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TOME    QUATRIEME.     II.""     Partie 


Juin    lyç  i 


A      PARIS, 
DE     L'  I  M  P  R  I  M  E  R  I  E     ROYAL 

M.     DCC.    XCIL 


CSi' 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  Loix  y  Proclamations^^  Règlemens  ^  Injîrucîlons  ^   (S 
contenus  dans  la  féconde  Partie  du  Tome  IV. 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 


Titres  des  Loix^  ùc. 


DATE 

des 

DÉCRET 


1791. 
I."  Juin. 


i.«f  7i 


UlU, 


i."/«i 


uin. 


L^»"  JULU. 

1.^''  Juin, 

I  .er  Juin. 
I ."  Juin. 

i.^f  Juin. 
1  .*'  /;/i/7. 

i.^^  Juin. 
I  .e'f  /f^i/i. 

I  .^f  Juin. 


Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  de  Pé- 
ronne  ,  Néelle  ,  Monrdidier ,  Royer  ,  DouUens  , 
Abbeville ,  &  autres  paroiiTes  du  département  de  la 
Somme ^^g-  947- 

Loi  portant  que  tous  les  décrets  relatifs  à  la  percep- 
tion des  deniers  publics  ,  feront  envoyés  à  Tagent  du 
tréfor  public ,  &  aux  différens  prépofés  au  recouvre- 
ment des  contributions. 949* 

Loi  relative  aux  colonies  ,  avec  Pexpofé  des  motifs 
qui  en  ont  déterminé  les  difpofitions.     .     .     9^1. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  la  nomination  du 
receveur  du  diftrid:  de  Villefranche.     .     .     .     961. 

Loi  qui  autorife  les  diredoires  de  diftrid  &  de  dé- 
partement y  énoncés  ,  à  acquérir  ou  louer  les  bâti- 
mens  néceflàires  à  leur  établiffement.     .     .     .     970. 

Loi  relative  à  la  folde  des  ofHçiers  de  mer.     .     973. 

Loi  relative  aux  digues  exiftant  près  l'embouchure  du 

Rhône.      ,     .      . 977- 

Loi   relative  aux  troubles  de  Colmar.     .     .     .     979. 

Loi  concernant  rétabliffement  6c  Torganifation  des 
corps  de  finance. 9"^* 

Loi  relative  à  la  caiiTe  de  l'extraordinaire     .     .     986. 

Loi  relative  à  la  re6lificatioh  des  erreurs  exiftant  dans 
le  décret  du  23  décembre  1790,  faniHonné  le  5  jan- 
vier futvarit 988. 

Loi  relative  à  la  tranflation  du  corps  de  Voltaire  dans 
'      Tèglife  de  Saint;«s-Gen6vieYe.      .....     990. 

Tçm4  IF ,  i,e  Partie. 


1791. 

29  Mai, 


ij  Mai, 


13  d"  içMi 


26  Mai, 

27  M  an 

31  Mai, 
86-27  iïf 

27  Mai, 
16  Mal 

30  Mal^ 


Titres    des    Loix  ,  ùc. 


DATES 
des 

DCCRETS 


Loi  relative  à  la  nomination  de  Pierre-Elic  Bouriquen, 
à  la  place  de  juge  de  piix  du  canton  dvi  Douar- 
nenez.    .     .     .    ' Pag-  99^- 

Loi  relative  au  payement  des  impofitions  de  1 790  & 
années  antérieures •     •     993* 

Loi  relative  à  la  lifte  civile 998. 

Loi  relative  à  deux  lettres  écrites,  l'une  par  le  miniftre 
des  états-unis  de  TAmcrique  ,  6c  l'autre  par  les  re- 
prtfentans  de  l'état  de  Penlilvanie.     .     .     .     1004. 

Lot  qui  renvoie  au  tribunal  du  fixième  arrondilTement 
de  Paris ,  la  procédure  commencée  contre  le  fieur 
Thevenot  &  les  fieur  &  dame  Lacombe.     ,     1006. 

Loi  relative  à  lacaifTe  de  Sceaux  &  de  PoilTy.     1008. 

Loi  fur  la  répartition  des  trois  cent  millions  de  con- 
tributions foncière  &  mobiliaire  pour  l'année  1791. 

lOOC^. 

Loi  relative  à  un  rembourfement  des  charges  Se  offices 
militaires 103  3* 

Loi  interprétative  de  l'article  IV  du  titre  II  &  des 
articles  VII ,  VIII  &  IX  du  titre  VII  du  décret  con- 
cernant l'organifation  de  la  gendarmerie  nationale. 
1038. 

Loi  relative  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal 
criminel 1040. 

Loi  relative  aux  opérations  prefcrites  par  le  décret  du 
I }  mars  dernier ,  concernant  la  diftradion  des  ma- 
tières étrangères  à  l'or  ou  à  l'argent ,  &  à  la  conver- 
fion  de  l'argenterie  en  lingots 1^4 3» 

Loi  relative  aux  congrégations  féculiéres  eccléfiafti- 
ques ioa6. 

Loi  relative  aux  contributions     .....      1048. 

Loi  relative  à  l'échange  de  la  forêt  de  Brix  &  autres 
biens  domaniaux,  fait  en  1770,  entre  le  roi  ôc  le 
fleur  de  la  Vrillière i^49- 

Loi  relative  aux  procédures  criminelles  ,  qui  n'étant 
pas    de    nature  à   être   jugées  par   la    haute -cour 


1791. 
26  Mai. 


20  MaL 

26  Mal 
2  Juin, 

28  Mal 


2  Juin, 

1-]  Mai. 

iS&t^  Mai. 

30  Mai. 

2.  Juin, 

50  Mai, 

29  Mal 

27  Mai, 
29  Mai, 


28  Mai* 


fHM 


1 OATES 
des 

LOTV,  &c. 


Titres   des   Loix^   &c. 


3  Juin, 

^  Juin. 
5  Juin. 

8  Juin. 

8  /:/i/z. 
I  o  Juin, 
I  o  /;/i/2. 
I  o  Juin. 

10  /^i/2. 

I  X  Juin. 

1 1  /i/m. 

1 2  /wi/z. 

12  /tti/Z. 


l2  /^i/7. 

Il    i^Juin» 


nationale,  feront  dans  le  cas  d'être  renvoyées  dans  les 
tribunaux   ordinaires Pag.   1052. 

Loi  relative  à  divers  objets  intéreffant  les  ci -devant 
fermes  &  régies.     . i054' 

Loi  relative  aux  travaux  à  faire  au  port  de  Dieppe.  10^7. 

Proclamation  du  roi  en  exécution  de  la  loi  du  27 
mai  J791  ,  relative  aux  troubles  d'Avignon.     1059. 

Loi  relative  au  payement  d'une  fomme  de  ^  o  livres  par 
mois,  par  les  receveurs    de  difirift.     .     .     1061. 

Loi  relative  à  la  gendarmerie  du  département  de 
Corfe 1062. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes  fai- 
fant  partie  de  Tarriéré ,     .      1064. 

".01  relative  aux  retenues  à  faire  fur  les  rentes  ci-devant 
f,igneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou  viagères.  1086. 

Loi  relative  au  rembourfement  de  tous  ofîices  muni- 
paux  &  autres,  concernant  la  police  des  villes:  1088. 

Proclamation  du  roi  concernant  la  nomination  du 

receveur  du  diflricl:  de  Ledoure 1089. 

Loi  relative  à  la  dixme 1092. 

Loi  relative  à  la  vente  des  bâtimens  compofant  l'ancien 
hôtel-dieu  de  Bourg  ,  6c  autres  objets  dépendant 
dudit  hôtel-dieu i^94 


TT* 


Loi  relative  à  la  répartition  des  cint  mille  fjldats 
auxiliaires 1096. 

Loi  relative  à  diverfes  circonfcriptions  de  paroilTes  dans 
les  départemens  y   énoncés iio^. 

Loi  relative  à  la  lettre  des  adminiflrateurs  compofant 
le  diredoire  du  département  du  Morbihan.  .     1 1  lo. 

Loi  relative  aux  belandriers  de  Dunkerque ,  aux  bate- 
liers de  Condé  ,  &  tous  autres  des  départemen;  du 
Nord  &  du  Pas-de-Calais ,     1121. 

.[  rel  ative  au  canal    de   Givors.     .     . 


1 12 


Loi  relative  à  Tagriculture  ôcaux  cultivateurs.     112 


■)• 


a  u 


:>ATES 

des 

OTX  ,  &c. 

Titres    des    Loix  ,  &c. 


DATES 
des 

DïïCRKTS. 


1791. 
12  Juin. 

1 1  Juin. 

12  Juin. 

i  t  Juin, 
:  1  Juin. 
:  5  Juin. 

7  Juin. 
7  /«i/2. 

7  /z^i/z. 
'  7  7/^(/7. 


Loi  relative  aux  perfonncî  employées  dans  les  états  de 
liquidation  ci-ccvant  décrétés ,  ou  qui  le  feront  par 
la  fuite Pag.   11 28. 

Loi  qui  autorife  le  direftoire  du  diflrid  de  Provins , 
département  de  Seine  ôc  Marne  ,  6c  celui  du  diftrièi: 
de  Bergerac ,  département  de  la  Dordogne  ,  à  acquérir 
les  bâtimens  néceflaires  à  leur  établiffement.     1131. 

Lot  relative  aux  maifons  de  retraite  deftinées  pour  les 
ci-devant  religieux  du  département  du  Pas-de-Calais , 
qui  voudront  continuer  de  vivre  en  commun.     1133. 

Loi  interprétative  de  Tarticle  XVII  du  titre  V  du  décret 
du  28  o61:obre  dernier,  relatif  à  la  dixme.    .     n  37. 

Lot  relative  à  la  fabrication  du  papier  pour  les  afïi- 
gnars  décrétés  le   17   mai  dernier.     .     .     .      1139- 

Loi  relative  au  ferment  à  prêter  par  les  officiers  de 
tout  grade ,  &  foldats  de  l'armée  Françoife  ,  &  con- 
tenant en  outre  des  difpofitions  particulières  au  ci- 
devant  prince  de  Condé.     .     .^    .     •     .     .      i  140. 

Lot  relative  au  renouvellement  de  la  moitié  des  mem- 
bres desadminirtrations  de  département  ôc  dediftric\, 
en  exécution  du  décret  des  ly  ôc  28  mai ,  fanilionné 
le  29   du  même  mois     . 1148. 

Loi  relative  aux  fon6Honnaires  publics ,  ôc  aux  anciens 
employés  dans  les  régies  ôc  adminiftrations  fuppri- 
mées ,  pour  Texercice  des  droits  de  citoyens  ai^tifs 
dans  les  affemblées  primaires ii^o. 

Loi  relative  à  la  liquidation  d'offices  de  judicature  ôc 
autres 1 1  i^al 

Loi  relative  aux  troubles  de  Mennecy  .     .     .     1167. 

Loi  qui  autorife  les  direftoires  de  département  ôc  de 
dil^rift  y  énoncés,  à  acquérir  les  bâtimens  nécclfaires 
à  leur  établilfement   ........      11 69. 

Loi  relative  aux  brefs ,  bulles ,  conftitutions ,  refcrits  , 
décrets  ôc  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome.  1 172. 

Loi  relative  9ux  gratifications  ôc  récompenfes  ducs  aux 


1791. 
7  Juin. 

4  Juin. 


6  Juin» 

7  Juin. 
6  Juin. 

Il  &  Jl  Juin 

10  Juin. 

8  &   II  Juin 

8  Juin. 

11  Juin. 

9  Jui  . 

9  Juin. 
4  <$•  7  Juin, 


DATES 

des 
LOTX,  &c. 


Titres   des   Loix^  &c. 


1791- 

17  Juin. 

17  Juin, 
17  /«i/2. 
17  J/^i/z. 

17  /«i/z. 

17  Juin. 
17  J/^i/z. 


17  Jai/2» 

17  /«i/z. 

17  /:/i/z. 
17  Juin, 
17  /iti«. 

I     17  Juin, 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


perfonne^qui  ont  donné  des  preuves  de  bravoure  dans 

l'affaire  de  Nancy  &  au  fiége  de  la  Eaftillc.  Pag.  i  1 74. 
Loi  relative  à  l'organifatiou  du  corps  légillatif ,  à  fes 

fondions  Se  à  fes  rapports  avec  le  roi.  .  .  1 1 8 1 . 
Loi  relative   aux  contributions  foncière  &  niobiliaije. 

1202. 

Loi  portant  que  les  membres  de  raffemblce  nationale 
ne  pourront  être  élus  à  la  prochaine  lëgillature.  1206. 

Loi  relative  aux  matelots  ôc- particuliers  conduits  de  la 
Martinique  à  Saint-Malo 1207. 

Loi  portant  que  la  cailfe  de  l'extjaordinaire  prêtera  à 
la  municipalité  de  Nantes  la  fomme  de  33,333  liv. 
6  fous  8  deniers  par  mois,  jufqu'au  i.^"^  janvier  1792 
exclufivement ,  aux  conditions  y  énoncées.  .     1208. 

Loi  relative  aux  affemblées  d'ouvriers  &  d'artifans  de 
même  état  &  profeflion 1210. 

Loi  relative  au  payement  des  rentes  dues ,  tant  par  les 
fecrétaires  du  roi  que  par  diverfes  communautés 
d'arts  ôc  métiers ,  &  aux  dettes  contractées  par  les 
fénéchaulTées  &  diocéies   de  la  ci- devant  province 


du  Laneuedoc 


1214. 


Loi  relative  aux  décifions  portées  dans  les  tribunaux , 
fur  la  validité  de  la  nomination  des  commifîaires  du 
roi 1216. 

Loi  additionnelle  à  celle  du  timbre,  &  qui  exemote  de 
c^tte  formaliréles  rjgiftrjs  des  tribunaux  ,  m'inutes 
de  jugemens  ck  aurrjs  y  défignés.     .     .     .     121 8. 

Loi  additionnelle  à  celle  relative  à  la  circonfcription 
des  paroilfos  du  département  de  la  Somme.  .     1222. 

Loi  relative  au  lieur  Kuhn ,  membre  du  déoartement 
du  bas  Rhin ,  \     1223. 

Loi  relative  à  la  nouvelle  circonfcription  des  paroifTes 
de  la  ville  d'Arles  ,  faubourg  &  territoire  en 
dépendant 1224. 

Loi  portant  qu'il  vi  fera  accordé  aucuns  fecours  ni 
emprunts  aux  ville.  &  communautés ,  qu'elles  n'ayent 


179 


I. 


I  3   Juin. 

I I  6»  13 

Juin, 

1 6  Mai, 

9  Juin, 

10  Juin, 


14  Juin, 
i  9  Julft. 


S  Juin, 
10  Juin, 

10  Juin»' 
1  Juin, 

1 1  Juin, 

10  Juin, 

ri 


i 

DATES 

des 
LOIX  ,  &c. 


Titres    des    Loix  ^    &c. 


J791. 

\iy  Juin. 

jl7  Juin. 
\iy  Juin. 

I 
ï  8  Juin. 

'15  Juin. 

19  Juin, 

ICI   Juin. 

19  Juin. 
i  9  Juin. 

i  9  /:/i/2. 


jiiftific   du   pa}'cment   des   importions    de  1789  &: 
1790,  &  de  la  contribution  patriotique.     Pt.'^.  1221^. 

Loi  relative  au  Liziéme  dû  aux  municipalités  fur 
le  prix  des  ventes    des]  biens  nationaux.     .     1227. 

Loi   relative    à    la  gendarmerie   nationale.     .     1250. 

Loi  relative  à  la  nouvelle  circonfcription  des  paroifCcs , 
vicairies  &  oratoires  dans  divers  cantons  du  diArid 
d'Uzés ,  département  du  Gard 1232. 

Proclamation  du  roi  pour  la  fupprefTion  des  charge 
de  fà  maifon  &  de  celle  de  la  reine.     .     .      12^3. 

Loi  portant  fuppreflion  des  banquiers-expéditionnaire^ 
en  cour  de  Rome ^235. 

Lot  relative  à  Tinfiruftion  fur  les  ci -devant  droit, 
feigneuriaux  ,  déclarés  rachetables  par  le  décret  dii 
15    mars     1790 1237. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  de  différentes  paroifTb' 
des  départcmens  du  Rhône  &:  Loire ,  de  TOife  , 
du  Puy-de-Dôme,  du   Loiret  6c  de  l'Indre.      1249. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  offices  de  barbiers- 
perruquiers 126c. 

Lof  portant  que  la  ville  de  Paris  continuera  d'avoir  fi 
receveurs  de    contributions    foncière  &   mobiliair. 
6c    autre<; 1262 

Loi  relative  à  la  diftribution  d'une  fomme  de  2,600,000  1. 

entre  les  déjiartemens ,  pour  les   caufes  y  énoncée  . 

.     .      .     .^ '26,. 

DÉCRET  de  rademblée  nationale  (pour  l'expédition  d^ 

courriers  dans  les  départemens,.\  Toccafion  de  l'enlève 

ment  de  la  famille  ro>alc) iiéy 

DÉCRI-.T  de  rallemblée  nationale  (pour  le  maintic- 
du  bon  ordre  Ôc  de  la  tranquillité  dan>  Fari^  6. 
dans    tout    l'empire  ) 1271 

Di'XRKT   de   rafrv.mblée    nationale    (pour  Texécutior 
provifoire  des  décrets ,  fans  la  fandion  ni  l'accepta 
|tion  du  roi) 1273. 


DATES 

des 

Dl'CRHTS. 

1791. 


9  Juin. 

■]oMai. 
I  I   Juin. 


10  Ma'. 
I  )  Jtar, 

i^   Ju", 

17  Juin, 

I  7  Juin. 

16  &  18 
//  n. 

1 1  Ju'.n. 

II  J^in. 
2. 1   Juin. 


DATES 

des 
Loix  ,  &c. 


Titres    des   Loîx,  &c. 


DÉCRET  de  ranTemblce  nationale  (pour  rappofitioi: 
des  icAlés  aux  Tuileriv^s  &  au  Luxembourg  ) 
P^g'    »^74- 

DÉCRET  de  raiTemblée  nationale  (  pour  rëtablilTenient 
d'une  garde  au  dépôt  des  affaires  étrangères ,  de  la 
guerre  &  de  la  marine  ) 1276. 

DÉCRET  de  l'affimblée  nationale  (pour  le  maintien  de 
la  bonne  intelligence  avec  les  puiffances  étrangères  ) 
.     , ^'^77- 

DÉCRET  de  Taffemblée  nationale  (pour  le  verfement 
de  différentes  fommes  au  tréfor  public ,  par  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  ) •     1270. 

DÉCRET  de  Taffemblée  nationale  (  qui  autorife  les 
cômmiffaires  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  à  ligner 
feuls  les  ordonnances  y  énoncées  )     .     .     .      1280. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (  portant  que  la 
garde  nationale  fera  mife  en  a6livité  fuivant  les 
difpofitiôns  y  énoncées)      .     .     >     •     .     •     1281. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (  portant  que  les 
décrets  rendus  ôc  à  rendre  pendant  Pabfence  du 
roi ,  auront  le  nom  &  la  force  de  loi,  fous  la  formule 
ordinaire  ) 1284. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (  concernant  la  forme 
des  fceaux  authentiques  de  fcs  décrets  6c  expédi- 
tions )      1286. 

Adresse  de  l'affemblée  nationale  aux  François  (relative 
à  Tabfence  du  roi  &  de  la  famille  royale  )   .      1288. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (  concernant  la  gen- 
darmerie   nationale  ) [296. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (  relatif  à  la  libre 
circulation  du  numéraire  dans  l'intérieur  du  royaume, 
&  qui  en  défend  l'exportation  à  rétran^er  )   .     1297. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (relatif  à  la  formule 
du  ferment  à  prêter  par  l'armée  Françoife)   .      1299. 

DÉCRET  de  l'affemblée  nationale  (qui  nomme  MM.  de 
la  Tour  Maubourg,  Péthion  ôi  Barnave,  conimif- 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1791- 
21  Juin, 


1 T  Juin, 
1 1  Juin:, 
1 1  Juin, 
21  Juin, 
II  Juin. 
2.T  Juin, 

21  Juin, 

1 1  Juin, 
12.  Juin, 

22  Juinr 

Il  Juin, 
iz  Juin. 


1II 


DAlEb 

des 
Loix,  6cc. 


Titres    dls    Loix,    &c. 


DAitS 
Dkcrhts. 


faircs    de    Pancmblée    nationale    pour   protéger    le 

retour  du   roi  de  Varenne  îi  Paris).     .     P^g.    1301. 

IDkcrft  de  ralfemblce  nationale  (  qui  fufpend  M.  de 

Bouille   de   Tes   fondions  militaire,  j.     .     .     1  '^03. 

DÉCRHT  de  rafll-mblée  nationale  (relatif  aux  précau- 
tions à  prendre  pour  la  fureté  de  la  perfonne  di: 
roi    &    de    la    famille) M<^v 

Dkcret  de  raffemblce  nationale  (pour  rétablir  la 
libre  fortiedef  Paris) 13:6. 

Décret  de  rafTemblée  nationale  (relatif  aux  munitions 
de  guerre  à  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  en 
adivité  ). 1307. 

DiJCRRT  de  Taflemblée  nationale  (relatif  au  pafTe-port 
dont  le  roi  étoit  pourvu) ,     ,      1309. 

DF':::rrt  de  Paflemblée  nationale  (  portant  qu'il  fera 
furfis  aux  nominations  à  faire  par  les  cledeurs  fuivant 
le   décret  du    29    mai  ) .1310. 

Décret  de  Paffeniblée  nationale  (pour  rétablir  la 
libre  circulation  des  perfonnes  Ôc  des  chofes  dans 
l'intérieur  du  royaume  ) 131  2. 

Di'xRET  de  raflemblée  nationale  (relatif  au.v  mefures 
l\  prendre  pour  la  garde  du  chJtoau    des  Tuileries) 

•    •   • n^h 

D/<;cKET  de  raflemblée  njatignale  (relatif  au  fervice 
militaire) M*4- 

Décret  de  l'allejublée  nationale  (relatif  aux  formalités 
.1  oblerver  pour  le  payement  des  penfions  ,  traite- 
ment &  créances  fur  Pétat  ) 1316. 

DÉCRET  de  Paffemblée  nationale  (pour  la  levée  des 
fcellés  du  château  des  Tuileries  ).     .     .     .      1^18. 

DÈCRi'T  de  Palîemblée  nationale  (  fur  les  mefuros  .\ 
prendre  pour  le  logement  du  roi  &  de  la  famille 
royale  aux   Puileries) M'9- 

DÉCRM  lie  Pallèmblée  nationale  (  portant  qu'il  fera 
donné  une  garde  rcfponlable  au  roi,  6c  nomme  par 


1-91. 

a 5    Juin. 
13  Juin. 


1 3  Juin. 


24  Juin. 

14  Juin. 
24  Juin. 

24  Juin. 

24  Juin. 

24  Juin. 

24  J  uln. 

ij   Juin. 

25  Juin. 
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rafTemblée 


DATES 

des 

LOTK,   &C. 

Titres    des    Loix^  ùc. 


1791- 


lC  Juin. 

18  Juin. 

18  Juin. 
iS  Juin, 


18  /:///2. 
i8  Juin. 

2.8  J//i/7. 

28  Juin. 


l'aiTemblëe  un  gouverneur  à  rhcririer  prefoniptif  de 
la  couronne  ) P'^S-   H^-o. 

DÉCRET  de  ralfembleen^irionale  (portant  queles  papiers 
trouvés  dans  le>  appartemens  du  château  des 
Tuileries  feront  mis  ibus  un  fcelié  particulier  ) 
1 322. 

DÉCRI'T  de  rafTemblee  nationale  (  concernant  Tarrclia- 
tion  des  liears  Damas,  de  Choifeul  ,  Floriac  & 
Remy  ) .1323. 

Loi  (portant  qu'il  fera  informé  furies  événemens  de 
la  nuit  du  20  au  21  ,  faits  antérieurs  &  polléri^urs  ) 

,13^.4- 

Loi  rcluive  au  compte  à  rendre  par  la  municipalité 
dvi  Paris  ,  de  fes  recettes  6c  dépenles  depuis  le 
l«^   mai    1789  jufqu'à  ce  jour 1326. 

Loi  relative  aux  tréforiers  des  dons  patriotiques,   i  328. 

Loi  qui  ordonne  enrre  autres  chofes ,  que  les  limites 
des  départemens  &  des  diftricls  fublifteront  telles 
qu'elles  (ont  déterminées  par  les  procès-verbaux  de 
la  divilîon  du  royaume  ,  &  qui  nomme  des  tribunaux 
de  commerce  dans  les  villes  de  Chaumont,  départe- 
ment de  la  haute  Marne,  Brignolles ,  Verfaillcs  & 
Orbec M^o- 

Loi  relative  aux  anciens  fonâ:ionnaires  publics  ecclé- 
filliacjues  ,  qui    rcfufent  d'obéir  h  la  loi.     .      i  j  ]2. 

Loi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accufation  conrre  le 
cardinal    de    la    Rochcfoucault.     ,     .     .     .      MH- 

Loî  relative  à  une  brochure  arguée  de  faux,  avant  pour 


titr 
Loi  relative 

Loi 

& 


Incenc^jtolre    du  roi  &  de  la  reine  ,   Scc. 
aux 


)  o 


M 


aUîgnàcs  de    5  liv. 
qui  autorife  les  dire>iloires  de  divers  départemen 
dilbids  ,  à    acquérir  les    bâtimens   nécelfaires   à 

leur    ëtablifiement ïs^9' 

28  Juin.      Loi  qui  autorife  dift'érens    départemens  &  diflrids  à 
acquérir  les  bâfimens  nëcelVaires  à  leur  établilTement. 

.     i^>4/- 

28  Juin.      Loi  relative  à  la  fonte  des  cloches  des  églifes  fuprimée 

'      dans  le  département  de  Taris i34-f- 

Tome  IF ,  2^-.  Partie.  ^ 


3C 


Loi  relative  au  fieiir  Dangivillers  ,  dire6leur  &  adniî- 
inllrateur  général   des  bâtimens  du  roi.  Pag,   \  347. 

Loi  qui  accorde  une  gratification  de  iix  mille  livres 
au  fieur  Gafpard i349» 

Loi  relative  à  une  nouvelle  fabrication  d'afTignats.   13^0. 

Loi  relative  aux  accufateurs  publics.     .     ,     .     1353. 

Loi  relative  à  Téleélion  du  fieur  Gervais,  à  la  place  de 
membre  du  tribunal  de  caflation.     .     .     .     13 '5'^. 

Loi  relative  aux  troubles  de  la  Corfe,  &  quiautorilë 
provifoirement  le  département  &  Tévéque  à  tenir 
leurs  féances  dans   la  ville  de  Corté.     ►     .     1356. 

Loi  relative  aux  bâtimens  ci-devant  occupés  par  les 
anciennes  adminiftrations ,  ou  deftinés  pour  le  loge- 
ment des  agens  du  pouvoir  exécutif.     .     .      1358. 

Loi  relative  aux  payemens  des  rentes  &  autres  fommes 
dues    par  l'état ^^')9' 

Loi  relative  à  l'indemnité  décrétée  le  28  oâobre  der- 
nier, en  faveur  des  princes  d'Allemagne.     .     1 361. 

Loi  relative  aux  commifi'aires  de  police.  .     .      1362. 

Loi  relative  au  payement  des  contributions  foncière  & 
mobiliaire ^B^j» 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes 
faifant  partie  de  l'arriéré  des  départemens  de  la 
guerre  &  de  la  finance 1368. 

Loi  relative  au  rembourfement  des  anciens  greffiers 
&  autres  pofïeffeurs  d'offices  domaniaux.     .     1388. 

Loi  qui  indique  les  formalités  à  obferver  pour  pouvoir 
fortir  du  royaume '39^ 

Loi  relative  à  la  nomination  du  gouverneur  de  M.  le 
Dauphin '39^« 


Fin  de   la   Table   du  IV .^  volume  ,    2.^  Pai'tie. 
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19  Juin. 

196*  xo  Juin.  ] 
1 6  Juin. 

I  8  Juin. 


1 6  Juin. 

1J  Juin. 

I  9  Juin, 

10  Juin, 
28  Juin. 

1 4  Juin, 


'9  6-  16 

Juin. 
1 4  Juin. 

28  Juin. 
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LOI 

Relative  a  la  clrconfcription  des  Paroijfes  de  Péronne^ 
Nèelle,  Momdidiery  Roye  y  DouLens^  Ahbevïlk 
&  autres  Paroijfes  du  département  de  la  Somme. 

Donnée  à  Paris,  le  i.^^  Juin  lygi. 

T  . 

•L'OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conlll- 
tutionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AjJembUe  nationale^  du  1^  Mai  1791. 

('Assemblée    nationale  décrète  ce  qui  fuit. 
Article     premier. 

Dans  le  diftrict  de  Péronne ,  département  de  la  Som- 
me ,  toutes  les  paroifTes  de  la  ville  &  faubourg  de  Péronne 
font  fupprimées  &;  réunies  dans  une  feule ,  qui  fera  éta- 
blie dans  l'églife  ci-devant  collégiale 


L 


la  même  invocation. 


de  Saint-Furcy,fous 


I  I. 


Toutes  les  paroifles  de  la  ville  &  faubourg  de  Néelle 
font  fupprimées,  &  réunies  dans  l'églife  ci-devant  collé- 
giale de  Néelle  y  fous  la  même  invocation. 

III. 

Dans  le  diftrict  de  Montdidier,  même  département, 
toutes  les  paroifTes  de  la  ville  &:  faubourg  de  Mondidier 
font  fupprimées  &:  réunies  à  la  paroifTe  de  Saint-Pierre, 
fous  la  même  invocation. 

L'églife  de  Saint-Sépulcre  fera  confervée  pour  oratoire 

I  y. 

L'église  de  Saint-Pierre  fera  confervée  pour  feule  6c 
unique  paroifTe  de  la  ville  &  faubourg  de  Roye. 

L'égife  du  faubourg   Saint-Gilles    fera   eonfc 
oratoire 

Tom,  IK,     2.e  Partie.  Dddddd  * 
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V. 

Dans  lediftridlde  Douîens,  même  département,  l'ëglife 
de  Saint-Martin  fera  confervée  pour  feule  à:  unique  paroitle 
de  la  ville  de  Doulens. 

V  I. 

Il  n'y  aura  également  qu'une  feule  paroifTe  dans  les  villes 
deHam,difl:ri(fl  de  Péronne,&:  de  Corbie,diilridl:  d'Amiens; 
&  le  directoire  du  département  de  la  Somme  ell:  autorité  à 
fixer  les  égliles  oii  feront  fixées  lefdites  pareilles,  d'accord 
avec  l'cvêque  du  département,  &  fur  l'avis  des  dire£l:oire$ 
des  dift:rid:s  d'Amiens  ôc  de  Péronne. 

L'aHemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  eccléfiaftique,  de  l'arrêté  du  diretloire  du 
département  de  la  Somme ,  lur  les  délibérations  du  direc- 
toire du  dilb-icl  6c  du  confeil  général  de  la  commune 
d'Abbeville,  des  13  &:  19  novembre  1790,  concernant 
la  circonfcription  des  paroilfes  d'Abbeville  &:  de  fon 
faubourg  de  Rouvroy  ,  &:  de  l'avis  de  Tévêque  de  ce 
département  ,  de  même  date  que  ledit  arrêté  ,  décrète  : 

Ville  d*Abbcvilk  &  faubourg  de  Rouvroy. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  d'Abbeville,  intrà  muroSy  que 
quatre  paroifles  ;  favoir  :  une  qui  fera  defTervie  fous  l'invo- 
cation de  Saint-Georges,  dans  l'églife  ci-devant  collégiale 
de  Saint-Vulfran ,  celles  de  Saint-Jacques,  du  Saint-Sépul- 
chre  &:  de  Saint-Gilles.  11  y  aura  pour  le  faubourg  de  ladite 
ville  appelé  Rouvroy ,  une  feule  paroifTe  qui  fera  deflervie 
fous  le  nom  6c  dans  l'églife  de  Saint-Jean  de  Rouvoy.  Lc(S. 
paroilTes  feront  circonfcrites  ainfi  qu'il  efl  expliqué  dans 
l'arrêté  fufdaté  du  dircdoire  du  département  de  la 
Somme, 

Mandons  ,  &:c.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois  de  juin , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix  -  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  que  tous  les  Décrets  relatifs  a  la  perception 
des  deniers  publics  j  feront  envoyés  à  l'Agent  du 
tréj or  public  &  aux  différens  Prépofés  au  rccou- 
vremtnt  des  contributions. 

Donnée  à  Paris ,  le  i.^'  Juin   1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitii- 
tionnelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  ÔC 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfcmbUc  nationale^  du   z-j  Mai.    1791. 

I^;As  s  EMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  le  miniftre 
de  l'intérieur  &  les  autres  minières  dans  leurs  départemcns 
refpedifs,  enverront  à  l'agent  du  tréfor  public  &:  aux  autres 
perfonnes  qui  font  ou  pourront  être  chargées  des  pourluites 
ou  recouvremens  publics  ,  les  décrets  qui  ordonneront 
lefdites  pourfuites  &:  recouvremens  ,  aulli-tot  que  lefdits 
décrets  auront  été  fanclionnés  par  le  roi. 

Décrète  pareillement  qu'ils  feront  fans  le  délai  ledit 
envoi ,  à  l'égard  des  décrets  de  même  nature  qui  ont  été 
précédemment  fanclionnés  par  le  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes^  ils  faiïènc 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  ÔC  afficher  dans 
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leurs  reflorts  6c  départemens  refpedifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  ^\\  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefi^ner  cefdites  prcfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  Iceau  de  rétat.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ôC 
de  notre  règne  le  dix  -  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bai ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'éuct 
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9^8. 


Relative  aux  Colonies  ,  avec  Fexpofé  des  motifs  qui 
en  ont  déterminé  les  difpojitions. 

Donnée  à  Paris ^  le   t.^^  j^^in  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  5c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  i'erat.  Roi  des  François  :  A  tous  prë- 
fens  ôc  à  venir  ;  Salut.  L'afîemblée  nationale  a  décrété  3 
&.   nous  voulons    ^   ordonnons  ce   qui  iuit  : 

DÉCRET  de  VAjJcmbléc  nationale^  du  13  Mai  175)1. 

l'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  comme  article  conf- 
titutionnel  ,  qu'aucune  loi  fur  l'état  des  perlonnes  non- 
libres  ,  ne  pourra  être  faite  par  le  corps  légillatif  pour  les 
colonies ,  que  fur  la  demande  formelle  6c  fpontanée  des 
aiîemblées  coloniales. 

DÉCRET  de  V  A jf emblée  nationale^  du  15  Al  ai  175)1. 

i  /Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  légiflatif 
ne  délibérera  jamais  fur  l'état  politique  des  î;ens  de 
couleur  qui  ne  feroient  pas  nés  de  père  ôc  mère  libres, 
fans  le  vœu  préals»ble  ,  libre  ^L  fpontané  des  colonies  ^ 
que  les  aflemblées  coloniales  actuellement  existantes  fub- 
fifteront,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres,  feront  admis  dans  toutes  \^s  afiemblées  paroif- 
fiales  ôc  coloniales  futures  ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
requifes. 
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Exposé  des  motifs  des  décrets  des   ij,   ù    15   mai  ci-dcjjus 
&  de  l'autre  part ,  fur  l'état  des  perfonncs  dans  les  ColomeSi 
*     décrété  le  29  mat   1791. 

L'afTcmblce  nationale  occupée  de  tous  les  moyens  d'afTurer 
la  profpéricé  dans  les  colonies,  de  taire  participer  les  citoyens 
qui  les  habitent  aux  avantages  de  la  conilitution  ,  de  confo- 
lider  la  fortune  des  planteurs ,  de  leur  donner  les  marques 
d'afteclion  qui  dépendent  d'elle ,  d'unir  d'intérêt  avec  eux 
tous  les  hommes  dont  les  forces  ôc  l'attachement  peuvent 
concourir  au  maintien  de  l'ordre,^  continuant  le  travail 
qu'elle  avoit  commencé  lur  des  objets  fi  dignes  de  fa 
iollicitude,  a  reconnu  que  les  circonftances  locales  6c 
Tefpèce  de  culture  qui  fait  profpérer  les  colonies,  femblent 
néceiTiter  d'admettre  dans  la  conftitution  coloniale  quelques 
exceptions  aux  principes  généraux. 

Il  lui  a  paru  que  le  corps  légiflatif  ne  peut  être  mieux 
éclairé  fur  ces  exceptions  que  par  le  vœu  des  colonies 
eiitjs-mêmes.  Elle  a  en  conféquence  jugé  convenable  d'op- 
pofcr  une  entière  loyauté  aux  inquiétudes  qu'on  cherche 
à  répandre  dans  les  colonies,  &  d'expliquer  clairement 
fes  intentions  fur  la  faveur  de  \ Initiative  qu'elle  a  cru  devoir 
accorder  aux  diverfes  aifemblées  coloniales,  par  fon  décret 
du  18  mars,  relativement  aux  loix  à  faire  lur  l'état  des 
perfonnes. 

Le  point  fondamental  6c  le  feul  véritablement  important, 
celui  fur  lequel  les  gens  mal  intentionnés  vouloient  alarmer 
les  colonies  ,  étoit  la  confervation  des  moyens  que  les 
propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur.  L'aflemblée  natio- 
nale a  déclaré  que  le  corps  légiflatif  ne  déhbéreroit  fur  l'état 
des  perfonnes  ;2o/3  libres^  que  d'après  les  propofitions  fponta- 
nées  que  pourroient  lui  fiire  les  alfembjpes  coloniales. 

L'all<jmblée  nationale  a  pu  prendre  cet  engagement , 
parce  qu'ils  ne  s'agifloit  que  d'individus  d'une  nation  étran- 
gère ,  qui  par  leur  profonde  ignorance ,  les  malheurs  de 
leur  expatriation  ,  la  confidération  de  leur  propre  intcrct, 

l'impérieule 
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l'impérieufe  loi  de  la  néceiîîté  ,  ne  peuvent  efpérer  que 
du  temps ,  du  progrès  de  refpric  public  ôc  des  lumières , 
un  changement  de  condition  qui ,  dans  l'état  actuel  des 
chofes,  leroit  contraire  au  bien  général,  ôc  pourroit  leur 
devenir  également  funefte. 

La  confirmation  des  loix  relatives  aux  perfonnes  non 
libres ,  étoit  ce  qu'avoient  fouhaité  les  citoyens  des  co- 
lonies ;  c'eft  à  cet  égard  feulement  que  l'initiative  leur 
avoit  été  donnée  fur  l'état  des  perfonnes ,  &:  qu'elle  étoit 
intéreiïante  pour  eux  ;  car,  où  la  propriété  eft  aflurée  ^  où 
la  culture  6c  le  commerce  peuvent  profpérer  ,  là  fe  trou- 
vent toutes  les  fources  des  richelles  &:  tous  les  moyens 
de  bonheur.  L'ailemblée  nationale  a  cru  devoir  les  garan- 
tir aux  colonies ,  par  les  exprefllons  les  plus  claires  ôc 
fans  aucune   équivoque. 

Une  autre   queftion  s'eft    élevée    fur   la  manière  dont 
l'initiative  coloniale  feroit  exercée  ,  &:  fur   les   perfonnes 
qui  auroient  le  droit  d'y  concourir  par  elles-mêmes  ou  par 
les  repréfentans  qu'elles    envoient  aux    aflemblées    colo- 
niales.   La   raifon ,  le  bon  fens  ,  le  texte  pofirif  des  loix 
difoient  que  les  colonies   font  compofées  de  tous  les  ci- 
toyens libres  qui  les  habitent ,  &:  que  tous  ces  citoyens  dé- 
voient donc  prendre  part  àl'élecftion  des  alfemblées  defkinées 
à  exercer  pour   eux  leur  droit   d'initiative.    Sous  l'ancien 
régime  même ,   6c  fous   le  plus    delpotique  des  régimes , 
l'édit  de   1685    avoit  donné  aux  nfFranchis  tous  les  droits 
dont  jouifloient  alors  les   autres  citoyens.  Il    auroit  fallu 
une  loi  nouvelle  pour  les  exclure  des  nouveaux  droits  dans 
lefquels   les   citoyens  font  rentrés   par  la   révolution  ;    6c 
s'il  y  avoit  eu  quelque  incertitude  ,  elle  auroit   été  levée 
par  le    décret  du    28    mars  ,  qui    reçu   dans  les  colonies 
avec    reconnoilTance,    6c   y  réglant  les  droits  de  citoyen 
a6lif  d'après  les  mêmes  principes  conftitutionnels  par  lel- 
quels  ils    le  feront  en    France  ,  dit  formellement  6c  lans 
-exception  ,  article  IV  :    «  Que  toute  perfonne  libre,  pro- 
55  pnétaire  ou   domiciliée  depuis  deux  ans   ù  contribuable , 
Tome  IK,  E  e  e  e  e  e 
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»)  jouira  du  droit  de  lullVage  qui  conflitue  la  qualité  de 
>3  citoyen  actif  ». 

Il  ne  dépendoit  pas  de  l'aflemblée  nationale  de  fe  refu- 
ier  à  rendre  ce  décret  du  28  mars;  il  ne  dépendoit  pas 
d'elle  d'en  reftreindre  le  fens  ,  en  portant  atteinte  auK 
droits  elTentiels  des  citoyens  :  elle  ne  pouvoit  accorder  à 
une  partie  de  l'empire ,  la  faculté  d'exclure  des  droits  de 
citoyen  adlif  des  hommes  à  qui  les  loix  conftitutionnelles 
afTurenc  ces  droits  dans  l'empire  entier.  Les  droits  de  ci- 
toyens font  antérieurs  à  la  foeiété  ;  ils  lui  fervent  de  bafe  : 
l'aflemblée  nationale  n'a  pu  que  les  reconnoitre  6c  les  dé- 
clarer ;  elle  eft  dans  l'heureufe  impuiflance  de  les  enfrein- 
dre :  elle  n'a  pu  en  détourner  les  yeux  ,  lorfqu'elle  a  été 
obligée  de  prononcer  iur  les  proportions  que  les  députés 
des  colonies  ont  faites  à  la  tribune. 

lis  y  ont  expofé  que  leurs  commettans  jugeoient  utile 
^  même  néceflaire ,  qu'ils  defiroient  vivement  que  l'on 
confervat  une  clafle  intermédiaire  entre  les  perfonnes  non 
libres  &:  les  citoyens  adifs;  claife  qui  jouiilant  des  droits 
civils  ,  ne  voit  encore  les  droits  politiques  que  comme  une 
expectative  honorable  6c  avantageule  ail  urée  à  fes  def- 
cendans.  Us  ont  cru  que  l'initiative  des  colonies  devoit 
avoir  lieu  pour  la  détermination  de  cette  clalFe  intermé- 
diaire ;  ils  ont  réclamé  cette  initiative  comme  une  confé- 
quence  du  décret  du  28  mars  ,  qui,  au  contraire,  lex- 
cluoit  fur  ce  point  ;  ils  ont  propofé  d'attendre  que  les  co- 
lonies fe  fudent  expliquées  relativement  à  ce  qu'elles  croi- 
roienc  convenable  de  faire  pour  leurs  citoyens  libres  qui  ne 
feroient  pas  entièrement  de  race  Européenne. 

Sans  doute ,  &  ils  ne  l'ont  pas  dillimulé ,  ils  ne  follici- 
toient  pour  les  colons  blancs  y  le  privilège  de  l'initiative 
fur  ce  qui  concerne  les  hommes  libres  d'une  autre  cou- 
leur j  que  peur  ménager  aux  aflemblées  coloniales  l'avan- 
tage de  reconnoitre  6c  d'aflurer  elles-mêmes  les  droits  de 
cette  clafle  de  citoyens.  Mais  ce  vœu  qu'il  efl:  toujours  hono- 
rable d  avoir  defiré  d'émettre  ,  l'aflemblée  nationale  n'a  pas 
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dû  lentendre  l'orfqu'il  s  agilloit  d'un  droit  naturel ,  fo- 
cial  6c  poiitit,  déjà  déclaré  par  eJie.  Pour  faciliter  aux 
colons  des  moyens  de  s'honorer  par  ô^q^  actes  de  bien- 
faifance  ,  elle  n'a  pas  dû  cefler  un  inftant  d'être  jufbe  , 
conléquente  à  Tes  propres  décrets ,  tidèle  à  ce  refped 
pour  les  droits  des  citoyens,  fur  lequel  elle  a  fi  folide- 
ment  tonde  la  conilitution  de  l'empire  François. 

Ce  qu'elle  a  pu  ,  ce  qu'elle  a  fait  j  eft  d'apporter  dans 
fa  réfolution  toute  la  condefcendance  pour  les  opinions 
reçues  dans  les  colonies,  qui  ne  fur  ëtoit  pas  formelle- 
ment interdite  par  les  loix  conftitutionnelles.  Elle  pou- 
voir repouflèr  la  propofition  d'une  clafle  intermédiaire  ; 
elle  pouvoit  fe  renfermer  dans  le  fens  littéral  du  décret 
déjà  rendu  fur  les  perfonnes  libres.  Elle  a  préféré  traiter 
les  colons,  repréfentans  des  fondateurs  des  colonies,  comme 
une  mère  tendre  qui  non-feulement  veut  le  bien  de  fes 
en  ira  ns  ,  mais  fe  plaît  à  le  fiire  de  la  manière  qui  fe  rar>- 
proche  le  plus  à^s^  idées  dont  ils  ont  contracté  l'habitude  ; 
elle  a  confenti  à  fbrmjsr  la  clalfe  intermédiaire  que  folli- 
citoient  les  colons  blancs  ;  elle  y  a  compris  les  affranchis, 
ôc  miême  les  perlonnes  libres ,  nées  d'un  père  ou  d'une 
mère  qui  ne  le  feroient  pas;  elle  a  étendu  fur  eux  l'ini- 
tiative concédée  par  la  métropole  aux  colonies.  Elle  a 
ainfi  augmenté»  dans  les  aflemblées  coloniales  le  droit 
ëminent  que  leur  avoir  déjà  conféré  ,  relativement  aux 
perfonnes  non  libres,  ce  droit  précieux  d'être  l'origine 
d'un  plus  grand  bien ,  qui  eft  un  àcs  plus  beaux  Se  des 
plus  nobles  attributs  du  corps  conflituant. 

Les  colonies  doivent  lavoir  néanmoins  que  l'affemblée 
nationale  ne  fe  feroit  pas  permis  cette  condefcendance 
pour  des  préjugés  ,  fi  elle  n'y  avoir  pas  envifagé  un  prin- 
cipe de  jullice  ;  car  ce  n'eilique  par  la  jullice  que  l'on  peut 
inHuer  lur  les  réfolutions.  Mais  les  colons  blancs  font  tous 
nés  de  père  2c  mère  libres  :  demander  la  même  condition 
aux  hommes  d'une  autre  couleur  pour  jiouir  des  droits  de 
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citoyen  adlif ,  ce  n'eft  que    maintenir  une  égalité  confll- 
tutionnelle  &:  légitime. 

Les  citoyens  de  la  ciaffe  intermédiaire  ne  font  donc 
p.oint  léfés  ;  ôc  quant  aux  colons,  un  moment  de  réflexion 
pailible  fuffira  pour  leur  faire  comprendre  à  quel  point  il 
ëtoit  important  que  l'aflemblée  nationale  leur  attachât , 
par  un  intérêt  commun ,  tous  les  citoyens  libres  ,  nés  de 
père  ëc  mère  libres.  En  reconnoiffant  chez  ceux-ci,  comme 
elle  l'avoit  déjà  fait ,  les  droits  que  leur  donnent  la  nature 
ôc  la  fociété,  elle  a  créé  dans  les  colonies  la  pui fiance  la 
plus  propre  à  réfifter  6c,  aux  troubles  intérieurs  ,  6c  aux 
atta'ques  de  l'ennemi. 

L'aflemblée  nationale  a  pris  encore  une  autre  précau- 
tion ,  bien  propre  à  prévenir  toute  agitation  dans  les  co- 
lonies ;  c'efl  d'établir  un  délai  entre  la  promulgation  de 
la  loi  qu'elle  devoit  à  la  patrie  ôc  à  l'humanité,  &:  la 
première  occafîon  d'appliquer  cette  loi.  Le  corps  légiflatif 
a  confirmé  les  afl^emblées  coloniales  actuellement  exifl:an- 
tes ,  6c  leur  a  continué  l'exercice  du  droit  d'initiative  ac- 
cordé aux  colonies,  quoique  ces  alTemblées  n'ayent  pas 
été  élues  par  la  totalité  des  citoyens  libres  ,  nés  de  père 
6c  mère  libres  ;  de  forte  qu'ils  n'auront  tous  à  concourir 
qu'aux  aflfemblées  primaires  qui  fe  tiendront  pour  les  élec- 
tions qui  fe  feront  à  l'avenir ,  dont  les  règles  locales  pour 
les  colonies  ne  font  pas  encore  décrétées  ,  6c  auxquelles 
même  s'étend   leur  droit  d'initiative. 

Pendant  cet  intervalle  _,  les  préjugés  auront  le  temps  de 
s'afPbiblir;  les  fentimens  de  juflrice  6c  d'humanité,  l'évi- 
dence de  l'intérêt  commun  de  tous  les  hommes  libres 
dans  un  pays  oii  la  sûreté  générale  demande  entre  eux 
la  plus  grande  union  ,  tous  les  motifs  les  plus  puiflans  fur 
la  raifon,  fur  la  fenfibilité  6c  fur  le  civifme  ,  produiront 
leur  eff^et  ;  cC  oii  la  patrie  ne  voit  que  des  enfans  ,  ils 
fe  plairont  à  contribuer  à  fon  bonheur  j  en  les  regardant 
comme  frères. 

L'aflemblée  nationale  s'applaudiflToit  d'un  ouvrage  dans 
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lequel  la  politique  ,  la  modération  ,  la  raifon  &  l'cquité 
lui  paroifTbient  fi  heureufement  conciliées  ,  lorfqu'elle  a 
vu  avec  douleur  quelques  députés  des  colonies  ,  regarder 
comme  une  diminution  des  concellions  précédemment  fai- 
tes aux  aflemblées  coloniales  ,  ce  qui  n'eft  en  loi  qu'une 
exteniion  donnée  à  ces  mêmes  concédions. 

Ces  députés  ne  peuvent  manquer  d'abjurer  bientôt  une 
erreur  fi  contraire  aux  intentions  ôc  à  la  teneur  des  décrets 
du  corps  légillatif  6c  conftiruant  ;  ils  regretteront  de  l'avoir 
manifellée  en  déclarant  qu'ils  s'abiliendroient  des  féances 
où  leur  devoir  les  appelle. 

L'afTemblée  nationale  les  plaint  d'une  conduite  qu'elle 
auroit  pu  frapper  de  fon  improbation  ;  &  dans  l'affection 
véritablement  maternelle  dont  elle  eft  animée  pour  les 
colonies  ,  elle  fe  borne  à  empêcher  par  la  préfente  inA 
truction  ,  que  l'erreur  de  leurs  députés  ne  devienne  conta- 
gieufe. 

Quel  plus  beau  témoignage  d'eftime  &  de  confiance 
pouvoit-elle  donner  aux  alTemblées  coloniales  ,  que  de  leur 
accorder  l'initiative  fur  leurs  loix  conftitutionnellea,  &  fur 
l'état  des  perfonnes  non  libres  ou  qui  ne  font  pas  nées  de 
père  6c  mère  libres  î  De  quelle  plus  belle  fonction  pou- 
voit-elle les  revêtir,  que  de  celle  de  venir  avec  fageiîè  au 
fecours  de  l'humanité  foufFrante  ;  d'éclairer  le  corps  légii- 
iatif  fur  tous  les  adoucill'emens  qu'il  fera  poflible  de  pro- 
curer un  jour  à  cette  clafîe  infortunée  ;  de  propofer  tous 
les  changemens  qu'un  meilleur  ordre  de  choies  exige  , 
tous  les  tempéramens  ,  toutes  les  modifications  aux  loix 
générales  que  les  localités  pourront  rendre  néceflaires  ;  de 
préparer  le  bien  que  les  légiflatures  auront  à  effectuer , 
&  que  les  colons  auront  toujours  la  gloire  d'avoir  pro- 
voqué ! 

^'  Peut-on  imaginer  un  plus  grand  nombre  de  concefîions 
plus  honorables  ôc  plus  flatreufes  ?  y  a-t-il  quelque  exem- 
ple d'une   métropole   qui  ait  abandonné   à  i^^  colonies 
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l'exercice   d'un  pareil  droit   fur  les  ades  les   plus  impor- 
tans  de  la  lëgillation  ? 

L'aflemblëe    nationale    a    tout    accordé  aux  colonies, 

.tout,  excepté    les  droits  imprefcriptibles  d'une  clafle    de 

.citoyens  c]ue  la  nature  6c  les  loix  conftituoient  parties  in- 

tcf^rantes  de  la  fociëtë  politique,  tout,  excepté  le   renver- 

fement  des    principes    créateurs    de  la   conftitution   Fran- 

çoife  ,   qui  ont  obtenu ,  qui    dévoient    obtenir    l'alTenti- 

*nient  unanime  de  tous  les  hommes  qui  veulent  vivre  ôc 

mourir  libres. 

Si  la  réadion  des  préjugés  ,  des  paflîons  &  des  intérêts 
particuliers  eft  dans  tous  les  lieux  la  même  ,  fi  elle  oppofe 
par-tout  quelque  réliftance  au  perfectionnement  de  l'efprit 
humain  ik:  au  cours  rapide  de  la  régénération  fociale  & 
de  la  profpérité  pubhque^  la  juftice  ,  la  raifon  ont  auffi  par- 
tout leur  très-falutaire  ôc  très-puiiïante  influence.  L'aflem- 
blëe nationale  ne  doutera  donc  jamais  que  les  colons  ap- 
pelés comme  François  &:  par  le  vœu  qu'ils  ont  clairement 
exprimé  ,  au  droit  &:  à  l'honneur  de  jouir  des  bienfaits  de 
la  conftitution  ,  n'ayent  le  noble  amour-propre  de  s'élever 
à  fa  hauteur  ,  oc  de  s'en  montrer  complettement  dignes. 

Dédaignant  l'imputation  &  le  fonpçon  d'avoir  manqué 
envers  eux  à  fes  engagemens ,  au  moment  où  elle  y  ajoute 
encore  par  égard  pour  leurs  habitudes  ^  il  fuffit  à  l'allenv 
blée  nationale  de  les  inviter  à  comparer  6c  à  pefer  {^s  dé- 
crets ;  ils  y  trouveront  fa  confiante  attention  pour  leurs 
intérêts.  Elle  ne  veut  point  d'autre  préfervatif  contre  tous 
les  efforts  que  l'on  pourroit  faire  pour  égçarcr  leur  opinion; 
elle  fe  fie  à  leur  raifon  ,  ôc  au  patriotiime  dont  ils  ont  en 
tous  les  temps  donné  un  fi  grand  nombre  de  preuves. 
Elle  eft  convaincue  que  rien  ne  peut  les  détourner  de  l'o- 
béiflance  qu'ils  doivent  aux  décrets  du  corps  légiflatif  lanc- 
tionnés  par  le  roi.  Sûre  de  fes  principes,  inyeftie  de  tou- 
tes ks  forces  de  la  volonté  générale,  la  nation  Françoife 
doit  au  maintien  de  l'ordre ,  à  l'intérêt  même  des  colons 
blfincs ,  à  leur  fureté ,  à  la  çpnfervation  de  leurs  rapports 
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commerciaux  avec  la  métropole,  de  prendre  les  mefures 
les  plus  promiptes  êc  les  plus  efficaces  pour  allurer  dans 
les  colonies  lexécucion  de  Tes  loix,  pour  prévenir  les 
dangers  des  fauffes  interprétations,  ôC  pour  arrêter  les 
coupables  efforts  de  tous  ceux  qui  n'afpirent  à  divifer  les 
efprits  ,  à  fomenter  des  troubles,  que  pour  mettre  la  liberté 
publique  en  danger. 

Mais  la  foumiUion  ,  mais  la  reconnoiffance  des  colons 
libres  de  toutes  les  couleurs  ,  6c  fur-tout  de  ceux  qui  tien- 
nent de  plus  près  à  la  mere-patrie  ,  de  ceux  qui  fe  font  tou- 
jours diftingués  parmi  Tes  enfans ,  lui  paroiffent  encore 
plus  folidement  fondés  fur  leur  propre  intérêt  ,  fur  l'atta-» 
chement  ôc  fur  le  zèle  que  mérite ,  qu'infpire  la  conftitu- 
tion  ,  ôc  qu'on  n'altérera  jamais  dans  le  Cœur  des  bons 
citoyens.  Chez  eux  toute  paffion  cède  à  l'amour  de  la 
patrie  ;  &:  fi  quelque  iniinuation  tendoit  à  raffoibliilement 
de  ce  lien  facré ,  ils  la  repoufTeront  avec  horreur. 

Dans  cette  jufte  confiance  ,  &  fans  rien  préjuger  fur  le 
vœu  que  les  colonies  font  autorifées  à  émettre  relative- 
ment aux  loix  qui  peuvent  leur  convenir  ^  l'aflemblée  na- 
tionale a  chargé  fes  comités  réunis  de  confkitution ,  des 
colonies,  de  commerce  ôc  de  marine,  de  rédiger  fans 
délai  des  projets  d'organifation  qui  feront  envoyés  aux 
colonies ,  non  pour  porter  aucune  atteinte  à  leur  initia- 
tive ,  mais  comme  un  recueil  d'idées  qui  peuvent  être  fa- 
lutaires.  \^q.s  affemblées  coloniales  font  exhortées  à  les 
confidérer  d'après  leur  valeur  intrinféque ,  fans  y  attacher 
ie  poids  d'aucun  defir  du  corps  légiflatif  ;  elles  pourront 
les  adopter ,  les  modifier ,  les  rejeter  mêm«e  avec  une  en- 
tière liberté,  en  y  fubftituant  les  autres  propofitions  qu'elles 
croiroient  avoir  à  faire  pour  leur  plus  grand  bien.  L'af- 
femblée  nationale  ne  doute  pas  qu'elles  ne  propofent  à  la 
prochaine  légiflature  les  loix  &:  les  mefures  les  plus  pro- 
pres à  concilier  tous  les  intérêts  des  colonies  ôc  de  la  mé- 
tropole, ôc  à  concourir  efficacement  à  la  plus  grande  prof- 
périté  de  toutes  \^s  parties  de  l'empire  François. 
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Mandons  &;  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratits  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  relforts  &  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareillement  aux 
gouverneurs ,  lieutenans  généraux  ,  gouverneurs  &  com  • 
mandans  particuliers  ^  ou  à  ceux  qui  les  repréfenteront 
dans  les  îles  &  colonies  Françoifes ,  orientales  &  occi- 
dentales, &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  s'y  con- 
former ,  ^  de  tenir  la  main  à  ion  exécution.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &:  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appoier  le  fceau  de  l'é- 
tat. A  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signéh  ouïs.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROC  LAMATION 

U    R  O  I, 


Concernant  la  nomination  du  Receveur  du  dijlri^ 

de  Vdlefranche. 

Du     i.^'^     Juin     179  T. 

V  u  par  le  roi  l'extrait  des  féances  du  confeil  général  du 
diftrid:  de  Villefranche  ,  duquel  il  réfulte  que  dans  celle 
du  8  janvier  1791  ,  le  fieur  Préveraud  ayant  réuni  au 
premier  tour  de  fcrutin  ,  conformément  à  l'article  IV  de 
la  loi  du  14  novembre  1790  ,  la  majorité  ablolue  des  fuf- 
frages  ,  a  été  nommé  receveur  _,  à  la  charge  par  lui  de  four- 
nir le  cautionnement  prefcrit  par  l'article  Vil  de  cette 
même  loi;  que  le  fieur  Préveraud  s'étant  préfenté  fur  le 
champ  ,  a  accepté  la  place  ,  s'eftfoumis  au  cautionnement; 
nr.iis  a  demanié  un  délai  pour  le  fournir,  &  qu'il  a  été 
arrêté  de  iutieoir  jufqu'au  17  janvier  1791  ,  à  la  vérifica- 
tion &:  à  la  réception  de  ce  cautionnement: 

L'arrêté  de  i'aiienibiée  adminiftrative  du  diftriâ:,  du  17 
janvier  1791  ,  partant  que  le  fieur  Préveraud  &  le  fieur 
Humbert  ,  fon  beau-père ,  ont  remis  fur  le  bureau  un  état 
contenant  les  différens  immeubles  qu'ils  entendoient  pro- 
pofer  pour  cautionnemens  ,  ainfî  qu'un  autre  état  des  dif- 
férentes charges,  hypothèques,  reprifes  &:  droits  matri- 
moniaux dont  ces  immeubles  le  trouvoient  grevés  ;  qu'il 
a  été  nommé  à  l'inftant  trois  commifTaires  pour  la  vérifi- 
cation du  cautionnement ,  &  que  ,  fur  le  rapport  de  ces 
commifTaires  ,  il  a  été  délibéré  qu'il  feroit  ,  par  le  procu- 
reur-fyndic,  écrit  une  lettre  au  fieur  Humbert  pour  lui  de- 
mander divers  éclaircifiemens  ,  ainfi  que  l'état  détaillé  de 
toutes  fes  dettes  &:  engagemens  portant  hypothèque  ,  6c 
qu'à  cet  effet ,  la  vérification  définitive  du  cautionnemenç 
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feroit  renvoyée  au  mercredi   16  du  même  mois  de  janvier 

Aurre  arrêté  de  la  même  afTemblée  admlniftratlve  ,  du 
26  janvier  1791  ,  portant  qu'il  ne  lui  eft  pas  poffible  de 
s'occuper  de  la  vérification  dont  il  s'agit ,  le  nombre  des 
adminiilrateurs  n'étant  pas  complet ,  au  moyen  des  démif- 
Tions  données  par  quatre  d'entre  eux  : 

Autre  arrêté  de  la  même  aflemblée  adminiftrative,  du 
7  février  1 79 1  ,  duquel  il  réfulte  que ,  fur  le  compte  rendu 
par  l'un  des  adminiftrateurs  ,  que  les  cautionnemens  pré- 
lentés  par  les  iieurs  Préveraud,  Humbert^  Roland,  de  ÎSIu- 
zères  éc  Olier  pouvoient  être  reçus,  à  la  charge  par  le 
fleur  Humbert  d'affirmer  la  lincérité  de  fa  déclaration  de 
la  valeur  des  propriétés  offertes  par  lui ,  &.  des  dettes  hy- 
pothécaires dont  elles  font  grevées ,  bc  encore  à  la  charge 
exprefle  de  donner  la  déclaration  par  écrit  àc  également 
afïermentée ,  des  baux  à  ferme  ou  engagemens  portanthy- 
pothèques  ,  qu'il  auroit  contractés  ;  d'en  rapporter  les  quit- 
tances jufqu'à  ce  jour ,  ôc  d'en  certifier  chaque  année  le 
diftricft;  enfin  ,  de  rapporter  du  bureau  des  hypothèques 
ôc  du  greffier  des  tribunaux ,  des  certificats  conllatant  que 
ces  biens  ne  font  ni  frappés  d'oppofitions ,  ni  grevés  de 
fubftitutions  ;  par  le  fieur  Préveraud,  de  rapporter  pareils 
certificats  du  bureau  des  hypothèques  &:  du  greffier  des 
tribunaux  ;  par  les  fieurs  de  Nuzerès  &  Olier ,  de  rapporter 
pareils  certificats  du  bureau  des  hypothèques  Se  du  greffier  des 
tribunaux  ,  comme  auffi  de  donner  une  déclaration  des 
dettes  hypothécaires  dont  les  immeubles  ofl'erts  par  eux 
peuvent  être  grevés;  &  par  le  fieur  Roland,  de  donner  la 
déclaration  de  fes  dettes  hypothécaires  ,  fi  aucunes  exif- 
tent,  ôc  notamment  de  rapporter  l'adbe  de  donation  qu'il 
a  faite  à  fon  frère  : 

L'aflemblée  a  ^ftimé  qu'elle  ne  pouvoir ,  par  les  rai- 
fons  énoncées  dans  fon  arrêté  du  26  février  1791  ,  fe  livrer 
à  une  vérification  définitive  de  cautionnement  ;  &  cepen- 
dant, pour  ne  pas  retarder  plus  long-temps   l'entrée  du 
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receveur  en  exercice  ,  a  confenci ,  aucanc  qu'il  étoic  en 
elle  ,  &:  fins  entendre  en  aucune  manière  fe  rendre  garante 
perfinnellement  d* aucune  vérification  _,  à  ce  que  Tacte  de 
cautionnement  fût  reçu  par  le  directoire  du  diûricî:,  tou- 
tefois après  que  le  diredoire  du  départernenc  auquel  elle 
croit  devoir  en  référer  entièrement ,  auroit  vérifié  &:  ac- 
cepté le  cautionnement  ;  qu'à  cet  effet ,  toutes  les  piè- 
ces ,  titres  ,  déclarations,  mémoires  fournis  &  dépofés  par 
le  fieur  Préveraud  ôc  fes  cautions,  feroienc  adrefles  au  di- 
rectoire du  département  de  Rhône  ôc  Loire  ,  pour  être  par 
lui  llatué  définitivement  ainfi  qu'il  appartiendroit: 

La  lettre  des  adniiniftrateurs  du  diredoire  du  départe- 
ment de  Rhône  &  Loire ,  du  lo  février  1791  ^  portant  que 
la  vérification  des  cautionnemens  ne  fauroit  concerner  le 
département  ;  que  procéder  à  cette  vérification  ,  ce  feroit 
de  fa  part  empiéter  fur  les  fondions  du  diftricl  : 

L'arrêté  du  directoire  du  diftrict  de  Villefranche,  du  14 
février  1791  ,  duquel  il  réfulte  que,  fins  déroger  aux  rifir- 
vesfiites  var  l'aj] emblée  adminijirative  du  diftrict^  lors  de 
fon  arrêté  du  7  du  même  mois  de  février,  \qs  cautionne- 
mens offerts  par  le  fieur  Préveraud ,  ayant  été  vérifiés^  & 
déclarés  fufiiians  lors  de  ce  dernier  arrêté ,  il  alloit  être 
procédé  fur-le-champ  à  la  réception  de  Tes  foumiffions  6c 
de  celles  de  fes  cautions  ,  à  la  charge  de  rapporter  dans 
la  huitaine  aux  archives  du  diftrict,  un  certificat  des  com- 
mis aux  bureaux  des  hypothèques ,  conitatant  qu'il  n'exifte 
pas  d'oppofition  dans  leur  reffort  fur  les  biens  fournis  au 
cautionnement;  un  certificat  des  greffes  dans  le  reffort 
defquels  ces  biens  font  fitués  ,  conitatant  qu'il  n'exifte  pas 
de  fubftitution  ,  &:  de  fe  conformer  à  toutes  les  autres  con- 
ditions portées  dans  l'arrêté  de  l'affemblée  administrative 
du  diftrict,  du  7  février  1791  ;  que  le  fieur  Préveraud, 
le  fieur  Humbert ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  des  fieurs 
Nuzères  &  Olier  ,  oc  le  fieur  Roland  ,  ont  juré  &:  affirmé  , 
chacun  en  particulier,  devant  le  diredoire,  que  l'état  par 
eux   fourni  pour   le  cautionnement   dont  il   s'agit ,  écoic 
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fincère  en  tout  Ton  contenu,  6c  que  les  imnîeubles  foumif 
au  cautionnement  n'ëtoient  i^revës  d'aucunes  hypothèques, 
autres  que  celles  énoncées  dans  cet  état  ;  qu'il  leur  a  été 
donné  acle  de  ces  ioumiflions  ^  affirmations,  ôc  qu'il  a  été 
décidé  que  l'arrêté  feroit  adrelTé  au  directoire  du  dépar- 
tement j  pour  l'homologuer  ou  flatucr  ainfî  qu'il  appar- 
tiendroit  : 

Autre  arrêté  du  dire£toire  du  di{lri(£t  de  Villefranche  , 
du  i6  février  1791  ,  portant  qu'il  a  été  procédé  définiti- 
vement à  la  réception  du  (leur  Préveraud  ,  mais  toujours 
avec  les  rejinciions  ù  les  réferves  précédemment  faites  : 

Autre  arrêté  du  directoire  du  diitri6t  de  Villefranche , 
du  14  mars  1791  ,  portant  que  le  fieur  Tourteau,  ci-de- 
vant receveur  particulier  des  finances  de  Téledtion  de  Ville- 
franche  j  &:  qui  avoit  été  nommé  provifoirement  féqueftre 
des  revenus  nationaux  du  diftrict  de  Villefranche ,  avant 
qu'il  fût  procédé  à  la  nomination  définitive  d'un  receveur 
de  diltrict ,  fera  tenu  de  rendre ,  le  17  du  même  mois  de 
mars ,  pardevant  le  dire£toire ,  fes  comptes  de  recette  6c 
dépenfe,  en  ce  qui  concerne  les  biens  nationaux,  la  con- 
tribution patriotique,  6c  les  deniers  qu'il  a  reçus  de  la  caifîc 
de  l'extraordinaire  pour  le  traitement  des  eccléfiaftiques  ; 
6c  de  verfer  entre  les  mains  du  fieur  Préveraud  le  reliquat 
du  tout ,  à   peine    d'y   être  contraint  : 

Autre  arrêté  du  directoire  du  diltridt  de  Villefranche , 
du  \6  mars  1791  ,  duquel  il  réfulte  que  ,  fur  le  compte 
rendu  par  le  procureur-fyndic,  d'une  fignification  à  lui  fiite 
le  14  du  même  mois  de  mars  ^  à  la  requête  du  fieur 
Magdinier  l'un  des  adminiftrateurs  du  diftri6t  de  Ville- 
franche  ,  d'une  délibération  prife  par  le  département  de 
l'Alher  ,  le  14  feptembre  1790  ,  qui  donne  a6te  aux  fieurs 
Préveraud  S<,  Humbert  de  leurs  offres  de  verfer  entre  les 
mains  du  receveur  du  diftri£t  de  Gannat ,  la  totalité  des 
fommes  dont  ils  font  redevables ,  pour  raifon  de  la  jouif- 
fance  du  doyenné  d'Ecurolles  qu'ils  tiennent  à  bail  du 
fieur  cardinal   de  la   Rochefoucault ,    ci-devant   abbé  de 
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Clunv ,  il  a  été  décidé  que  les  fieurs  Préveraud  &  Hum- 
bert  leroient  invités  fur-ie- champ  à  rapporter  tous  les  baux 
à  ferme  qu'ils  tiennent  dans  le  diiirici  de  Gannat  ou 
ailleurs  ,  ainii  que  les  quittances  des  arrérages  ,  6c  à  en 
fournir  un  état  dont  ils  affirmeront  la  fmcérité  ;  que  les 
fleurs  Préveraud  ôc  Humbert  fe  font  préfentés ,  ont  offert 
de  remettre  leurs  baux  6c  quittances  ,  ôc  que  la  vérifica- 
tion &c  l'examen  ont  été  renvoyés  à  l'une  des  prochaines 
féances  : 

Uarrêtc  du  directoire  du  diftricb  de  Villefranche  ,  du 
ij  mars  1790  ,  portant  que  le  fieur  Tourteau  qui  fe  refu- 
foit  à  rendre  fes  comptes ,  fur  le  prétexte  de  la  figniflca- 
tien  faite  à  la  requête  du  fieur  Magdinier  au  procureur- 
fyndic  du  diflricl,  de  la  délibération  du  département  de 
l'Allier,  du  14  feptembre  1791  ,  feroit  tenu  de  les  rendre 
dans  vingt-quatre  heures ,  &  que  défenfes  lui  étoient  fai- 
tes d'exercer  à  l'avenir  aucunes  fonctions  de  receveur  de 
diflria:: 

Les  deux  mémoires  préfentés  au  directoire  du  départe- 
ment de  Rhône  &  Loire ,  par  le  fieur  Magdinier,  à  l'ap- 
pui de  la  fignification  faite  à  fa  requête,  le  14  mars  1791  , 
au  procureur-fyndic  du  diflricb ,  de  la  délibération  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Allier  ,  portant ,  entre  autres 
choies ,  que  les  fieurs  Préveraud  &:  Humbert  étant  fer- 
miers des  biens  du  doyenné  d'Ecurolles  &  de  beaucoup 
d'autres  ,  dont  jouiffoit  ci-devant  le  fieur  cardinal  de  la 
Rochefoucault ,  leurs  biens  font  grevés  de  l'hypothèque  ré- 
fultant  de  ces  baux  à  ferme  ;  que  dès-lors  ils  auroient  dû 
comprendre  cette  hypothèque  dans  la  déclaration  qu'ils  ont 
fournie  ôc  dépofée  au  diftrict  de  Villefranche,  le  17  jan- 
vier 1791  ;  que  l'on  n'y  trouve  aucune  mention  de  l'hy- 
pothèque dont  il  s'agit  ;  qu'ainfi  les  déclaration  &;  aJîir- 
mation  n'ont  point  été  faites  avec  vérité  ,  6c  que  le  £eur 
Préveraud  doit  être  déchu  &  privé  de  la  place  de  receveur  , 
aux  termes  de  l'article  XII  de  la  loi  du  24  novembre 
1790  : 
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La  délibération  du  directoire  du  diftrict  de  Villefranche, 
du  14  mars  1791,  qui  confulté  par  le  directoire  du  dé- 
partement, relativement  à  la  difficulté  furvenue  au  fujetde  la 
nomination  du  receveur  du  diftricb,&;  fur  lecompte  rendu  du 
directoire  du  diftricft,  d'un  mémoire  du  fieurTourteau, qui  in- 
culpe l'adminiitration  du  diltritt  à  raifonde  cette  nomination, 
d'un  arrêté  du  direCtoire  du  département,  du  19  mars 
1791,  portant  que  le  fieur  Tourteau  fera  tenu  de  rendre 
Tes  comptes  dans  trois  jours  ,  6c  néanmoins  qu'il  fera 
furiis  au  verfement  des  lommes  dont  il  fera  reliquataire  , 
julqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  la  dénonciation  faite  con- 
tre les  fieurs  Préveraud  ôc  Humbert,  a  été  d'avis,  1°.  qu'il 
y  avoit  lieu  de  demander  au  diredtoire  du  département 
la  fupprelfion  du  mémoire  du  fieur  Tourteau  ,  hi  qu'il  lui 
fût  enjoint  d'être  plus  circonfpeCt  vis-à-vis  de  l'adminif- 
tration  du  diftridt  ;  2°.  qu'en  attendant  que  le  directoire  du 
diftrict  pût  prononcer  fur  la  vérification  des  baux  à  ferme  , 
ious-ferme  &:  quittances  produites  le  i  G  mars  1 79 1  ,  il  y 
avoit  lieu  d'homologuer  les  arrêtés  pris  à  ce  fujet  par  le 
directoire  du  diltriCt,  les  14,  i^  &:  17  du  mois  de  mars 
1791  ,  foit  pour  les  comptes  à  rendre,  foit  pour  le  ver- 
fement dans  les  mains  du  fieur  Préveraud  ^  à^s  deniers 
qui  feront  reconnus  reiter  dans  la  caifîe  du  fieur  Tourteau: 

Le  mémoire  préfenté  au  direCtoire  du  diftricl: ,  par  les 
fieurs  Préveraud  &:  Humbert,  à  l'effet,  1".  de  juftifier 
la  validité  de  la  nomination  faite  dudit  fieur  Préveraud; 
2°.  d'obtenir  toute  réparation  néceffaire  fur  la  dénoncia- 
tion du  fieur  Magdinier  ;  &  l'arrêté  du  26  mars  1791  , 
étant  au  bas  de  ce  mémoire  ,  par  lequel  le  direCtoire  du 
diftriCt  a  renvoyé  fur  le  premier  objet ,  les  fieurs  Préveraud 
&  Humbert  pardevant  le  direCtoire  du  département,  com- 
me faifi  de  la  conteftation  ;  &:  à  l'égard  de  la  réparation 
demandée,  a  eltimé  que  c'étoit  au  tribunal  du  diftriCt  à 
en  connoître ,  à  moins  que  le  direCtoire  du  département 
n'en vifa géant  cet  objet  comme  un  fait  de  police  concer- 
nant i'adminiftration ,  ne  jugeât  convenable  d'y  faire  droit: 
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Les  mémoires  préfentés  par  le  fieur  Humbert  au  direc- 
toire du  déparcemcnc  de  Rhône  &.  Loire  ,  à  l'appui  de  (es 
prétentions  et  de  la  légitimité  de  la  nomination  du  fîeur 
Préveraud  : 

L'arrêté  du  directoire  du  département  de  Rhône  de  Loire, 
du  13  avril  1791  ,  portant  qu'avant  faire  droit,  il  feroit 
demandé  11  la  déchéance  portée  par  l'article  XII  de  la  loi 
du  24  novembre  2790,  contre  les  receveurs  dont  les  dé- 
clarations n'auroient  pas  été  faites  avec  vérité ,  peut  être 
prononcée  par  le  directoire  du  département ,  ou  doit  l'être 
par  le  pouvoir  judiciaire ,  li  les  déclarations  verbales  fuffi- 
lent  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  déchéance  ,  &:  lî , 
dans  l'efpèce  particulière  ,  les  prcfomptions  invoquées  par 
les  fleurs  Humbert  &:  Préveraud ,  réfultant  de  la  ftipulation 
des  délibérations  du  diftrict,  des  7  &:  14  février  1791  , 
ainfî  que  le  témoignage  des  adminiftrateurs  dont  ils  offrent 
de  juftitier  ,  font  de  nature  à  faire  induire  une  déclaration 
verbale,  6c  à  réduire  la  quefVion  à  une  nouvelle  vérifica- 
tion de  cautionnement  ;  éc  néanmoins ,  que  provifoire- 
ment  le  fieur  Préveraud  exerceroit  les  fonctions  de  rece- 
veur, en  conféquence,  que  le  fîeur  Tourteau  verferoit  dans 
la  caifTe  du  fieur  Préveraud,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  de- 
niers de  la  recette  qu'il  a  faite  ,  comme  féqueftre  provi- 
foire   du   diit:rict  : 

Les  différens  mémoires  &c  lettres  fournis  à  l'appui  des 
prétentions  refpectives  des  fieurs  Préveraud  &c  Magdinier: 

Vu  auffv  l'article  IV  de  la  loi  du  24  novembre  1790, 
conçu  en  ces  termes  :  «  La  nomination  des  receveurs  de 
>3  diftriét  fera  faite  par  le  confeil  de  i'adminiftration  de 
ï3  diftri(fi ,  au  fcrutin  &:  à  la  pluralité  abfolue  des  fufFra- 
53  ges  ,  de  manière  que  l'élection  fbit  toujours  terminée 
>3  au  troifième  tour;  " 

L'article  XI  de  la  même  loi,  portant  :  «  Les  adminiftra- 
M  tions  de  diftridt  ne  recevront  en  cautionnement  les  biens- 
M  fonds  qui  feroient  chargés  de  quelques  hypothèques  , 
»>  foit   pour  des  dettes    contractées  par  le  propriétaire  , 
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55  foie  pour  des  reprifes  de  droits  matrimoniaux ,  que  pour 
»  la  fomme  dont  la  valeur  defdits  biens  fe  trouvera  excé- 
55  der  le  montant  defdites  charges ,  d'après  les  certificats 
55  des  bureaux  des  hypothèques  ou  les  contrats  de  mariage 
35  que  lefdites  adminiftrations  fe  feront  repréfenter,  Sc 
33  d'après  les  déclarations  ailermentées  des  receveurs  ou  de 
jî  leurs  cautions ,  des  diverfes  créances  hypothécaires  , 
>3  dont  les  biens-fonds  oflerts  en  cautionnement  fe  trou- 
3ï  veroient  grevés:  55 

Et  l'article  XII  de  la  même  loi  qui  porte  que ,  «  S'il 
»3  étoit  reconnu  par  la  fuite  que  les  déclarations  àc  affirma- 
53  tions  exigées  n'euITent  point  été  faites  avec  vérité  ,  le 
53  receveur  ou  la  caution  qui  fe  feroient  rendus  coupables 
15  de  ce  délit ,  feroient  pourfuivis  comme  ftellionataires  ; 
M  le  receveur  de  difbri6l  fera  en  outre  déchu  de  fa  place  , 
ïî  il  ce  délit  a  été  commis  par  lui  perfonnellement ,  quand 
>i  bien  même  il  olFriroit  d'ailleurs  une  foivabilité  fuffi- 
9)  fante  :  )5 

Le  roi ,  fans  s'arrêter  aux  réferves  6c  reftriclions  portées 
dans  l'arrêté  du  confeil  général  du  diftriâ:  de  Villefran- 
che,  du  7  février  1791  ,  ôc  renouvelées  dans  les  arrêtés 
du  directoire  de  ce  difl:ri6t ,  des  14  ^  16  du  même  mois, 
par  lefquelles  réferves  qui  feront  regardées  comme  nulles 
ôc  non  avenues  ,  le  confeil  général  ôc  le  directoire  de 
diftridt  a  voient  déclaré  n'entendre  ,  en  aucune  manière  , 
fe  rendre  garans  perfonnellement  d'aucune  vérification , 
confirme  ces  arrêtés,  ainfi  que  celui  du  8  janvier  1791  , 
en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  fieur  Pi'éveraud  à 
la  place  de  receveur  de  diftrict  de  Villefranehe  ;  ordonne  , 
en  conféquence  ,  que  le  fieur  Préveraud  continuera  d'exer- 
cer les  fondlions  de  receveur  de  ce  diftricSt,  comme  auflî 
que  le  fieur  Tourteau  ,  ci-devant  receveur  particulier  de 
l'ancienne  élection  de  Villefranehe  ,  ëc  nommé  féqueflre 
provifoire,  fera  tenu  de  compter,  fi  tait  n'a  été,  par-de- 
vant le  directoire  du  diftricl ,  des  deniers  par  lui  reçus 
comme  féqueftre.  A  l'égard  de  toutes  demandes  qui  pour- 

roienc 
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rolent  être  formées  en  exécution  de  rarticle  XII  delà 
loi  du  14  novembre  1790  ,  elles  ne  pourront  être  por- 
tées qu'au  tribunal  du  diftridb  de  Villefranche  ;  &;  dans  le 
cas  oii  la  demande  feroit  formée  par  toute  autre  perfonne 
c|ue  le  procureur-fyndic  du  diftridt,  au  nom  de  l'adminif- 
tration  de  diftridb,  le  procureur-fyndic  fera  tenu  d'inter- 
venir dans  la  caufe  au  nom  de  l'adminiUration  dudit  dif- 
trict.  Enjoint  fa  majefté  au  directoire  du  département  de 
Rhône  êc  Loire,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
fente proclamation.  A  Paris  ,  le  premier  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze.  Signi  hO\J\S.  Et  plus  bas^  Tarbé. 
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Qui  autorije  les  Dlreclcires  de  dijîricl  &  de  dépar'* 
tement y  énoncés^a  acquérir  ou  louer  les  Bâtiment 
hecèjjaires  a  leur  étahliffement. 

Donnée  à  Paris,  le  i.^'^  Juin  i/pu 

J^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  îa  loi  conftl- 
tutionnelle  de  l'ëcat.  Roi  des  François:  A  tous  prélens 
ôc  à  venir;  salut.  L'Ailèmblée  nacionale  a  décrété,  ^ 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajlfemblée  nationale  y  du  i6  Mai  1791. 

1_ 'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement  ,  autorife  , 

1°.  Les  directoires  du  département  du  Doubs  &:  du  dif- 
xnù.  de  Befançon  à  fe  placer  dans  le  palais  de  juilice  ,  en 
conformité  des  décrets  de  TafTemblée  nationale,  des  iG 
octobre  iSc   7  février  derniers. 

Les  autorife  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  des  réparations  Se  arrangemens  intérieurs  né- 
ceflaires  ,  fur  les  devis  eftimatifs  qui  en  ont  été  dreiles 
par  le  fieur  Colombot,  architede  ,  le  même  jour  23  avril 
dernier  ,  pour  être  le  montant  de  l'adjudication  defdits 
ouvrages  lupporté  par  les  adminiftrés  ,  chacun  pour  la  por- 
tion qui  peut  le  concerner. 

z<?.  Autorife  le  diredoire  du  diflrid  de  Ceret ,  dépar- 
tement des  Pyrénées  orientales ,  à  acquérir  aux  IraiS  des 
adminiilrés  ^  dans  les  formes  prefcntes  par  les  décrets 
de  l'ailembl^  nationale  ,  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  la  mai  fon  des  Carmes  de  Ceret ,  pour  y  placer  le 
corps  adminiibatif  ôc   le  tribunal  du  aMlricl:  de  Ceret. 
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Les  aurorife  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion  au  rabais  des  réparations  6c  arrangemens  intérieurs  nJé- 
cellaires  ,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drefle  par  l'in- 
génieur des  ponts  6c  chaudees  ,  le  25  janvier  dernier. 
Je  montant  de  laquelle  adjudication  fera  fupporté  par  lef- 
dits  adminiftrés.  i-^v  -vj 

Excepte  de  la  préfente  permiffion  d'acquérir  ,  le  jardin 
dépendant  de  ladite  maifon  ,  pour  être  loué  ou  vendu  fépa- 
rément  5  6c  dans  les  formes  prefcrites  ,  &  le  prix  du  loyer 
ou  de  la  vente  verfé  à  la  caiffe  du  diftricl:. 

3°.  Autorife  le  directoire  du  diftricb  de  Lure ,  départe-- 
ment  de  la  haute  Saône,  à  louer  à  dire  d'experts  6c  aux 
frais  des  adminiilrés  ,  èc  pour  deux  années,  deux  maifons 
dépendant  du  chapitre  de  Lure  ,  l'une  defquelles  lervoit 
de  palais  de  juftice  ,  pour  y  placer  le  tribunal  du  dillricl; 
ôc  l'autre  ,  appelée  /a  Tréforaie  y  pour  y  placer  le  corps  ad- 
miniftratif  dudit  diR-rict. 

Excepte  de  la  préfente  permiffion  de  louer ,  les  balles- 
cours  6c  le  jardin  dépendant  de  la  tréforerie,  pour  être 
ces  objets  loués  ou  vendus  féparément  dans  les  formes 
prefcrites  ^  6c  le  prix  de  la  vente  verfé  dans  la  caille  du 
diflricc. 

Autorife  pareillement  le  directoire  du  diflricl  à  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  au  rabais,  des  réparations  bc  arran- 
gemens intérieurs  néceflaires ,  fur  le  devis  eftimatif  qui 
en  fera  drefle  ,  pour  être  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion au  rabais  iupporté  par  les  adminiftrés. 

4^.  Autorife  le  directoire  du  diftrict  de  Mauriac  à 
louer  aux  frais  des  adminiftrés  6c  à  dire  d'experts  ,  pour 
deux  années ,  la  maifon  appelée  le  Doyenné ,  pour  y  pla- 
cer le  corps  adminiftratif  du  diftriCt  ,  à  la  charge  de  ver- 
ier  annuellement  le    prix  du  loyer  à  la  caille   du  diftriCt. 

L'autorife  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais ,  des  réparations  6c  arrangemens  extérieurs  né- 
ceftaires  ,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  dreile  le  i.^*^ 
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de  ce  mois  ,  le  montant  de  laquelle  adjudication  fera  fup- 
porté  par  les  adminiftrës. 

Excepte  de  la  prëfente  permifîîon  de  louer  _,  le  jardin 
dépendant  dudit  Doyenné  ,  lequel  fera  loué  féparément 
ou  vendu  ,  &:  le  prix  du  loyer  au-delà  de  la  vente  verlé 
dans  la  caiiTe  du  diftri6t. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adrryniftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fàfTent 
tranfcrire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refibrts  &  départemens  refped:ifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,. 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  j  M,  L.  l\  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI       3;:^ 

Relative  à  la  Solde  des  Officiers  de  mer. 

Donnée  à  Paris,  le  i."  Juin  1791- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  sa.lut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôC 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJembUe  nationale ,  des  1^627  Mai  1 79 1 . 

J-.'Ass EMBLÉE  NATIONALE,  oui  le  rapport  de  Ton 
comité  de  la  marine,  relatif  à  la  folde  des  officiers  de 
mer ,  a  décrété  ôc  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  traitement  des  officiers  généraux  fera  : 

S    A    V    0    I    R  , 

Pour  les  trois  amiraux  ,  à  trente  mille 
livres    chacun,   ci •  •  •  5)0,000 

Pour  les  neuf  vice-amiraux,  à  quinze 
'"miMe  liv.,  ci ;  •  •  •  ;  i355<^o* 

Pour  les  dix-huit  contre-amiraux  ,  à 
neufmilleliv. ,  ci 1^1,000 

I  I- 

Ces  traitemens  feront  payés  annuellement  &  en  entier. 

I  I  I. 

Les  traitemens  des  capitaines  &  lieurenans  leur  feront 
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payés  en  entier  pour  leur  temps  de  fervice  à  la  mer  ou 
dans  les  arfenaux ,  mais  pour  moitié  feuiem.ent  lorf qu'ils 
ne  feront  pas  de  fervice  ;  6c  alors  ils  ne  feront  pas  tenus 
à  réfider  dans  les  départemens. 

A  l'égard  des  enfeignes  entretenus ,  ils  feront  toujours 
en  adivité  de  fervice  ;  en  confëquence  ,  ils  jouiront  en  tout 
temps  des  appointemens  qui  vont  leur  être  attribués. 

Le   traitement  entier  fera  ; 

Savoir; 

Pour  les  foixante  premiers    capitaines.  ^,000^ 

Pour   les  foixante   fui  vans 4,800 

Pour  les    foixante   autres 3,600 

Pour  les  deux  cents  premiers  lieutenans.  3 ,000 

Pour  les  trois  cents  fuivans 

Pour  les  trois  cents  autres 


1,400 
2,100 


I  V. 


Le  traitement  des  deux  cents  enfeignes  entretenus, 
leur  fera  payé  en  entier  ;  il  fera  pour  chacun  de  douze  cents 
Jivres. 

V. 

Les  enfeignes  non  entretenus  qui  feronr  employés  au 
fervice  de  l'état ,  jouiront  pendant  le  temps  de  leurs  fer- 
vices  ,  des  appointemens  attachés  au  grade  d'enfeignes. 

I  V. 
Les  âfpirans  entretenus  auront  pour  traitement , 

Savoir; 
Ceux  qui  feront  à  leur  troifième  an- 
née d'entretien,  par  mois Ac 

Ceux  qui  feront  à  la   féconde  année 

d'entretien ^^ 

Ceux  qui  feront  à  la  première  année 
^'tfentretien ^j^ 
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V  I  I. 

Le  traitement  des  maîtres  entretenus  leur  fera  payé  en 
entier  ,  ôc  ils  auront  de  plus ,  un  fupplément  par  mois  de 
fervice  à  la  mer. 

Le  traitement  annuel  fera , 

Savoir; 

Pour  les  quinze  premiers  maîtres  de 

manœuvre  ,  de 500^ 

Pour  les  vingt  luivans,  de ySo 

Pour  les  quinze  autres  ,  de 6^a 

Pour  les  vingt  premiers  maîtres  cano- 

niers 5)00 

Pour  les  vingt  fuivans 78e 

Pour  les  vingt  autres, é^o 

Pour    les    dix-huit    premiers    maitres 

charpentiers -7^0 

Pour  les  dix-huit  autres (>Go 

Pour    \qs   dix-huit    premiers    maîtres 

calfats 7^0 

Pour  les  dix-huit  autres dGo 

Pourles  neuf  premiers  maîtres  voiliers.  720 

Pour  les    neuf   autres 660 

V  I  I  I. 

Tous  les  maîtres  entretenus  auront  tfente  livres  par  mois 
-de  fervice  à  la  mer  ,  pour  fupplément  de  folde. 

Ce  lupplém^ent  fera  augmenté  pour  chacun  d'eux ,  en 
"raifon  du  temps  de  leur  navigation  en  cette  qualité  ,  fur 
'les  vaifleaux  de  l'état;  lavoir  ,  après  Un- an,  de  fix  livres; 
"après  deux  ans,  de  douze  livres  ^  6c  ainfi  iix  livres  cha- 
'qiie  année  ,  jufqu'à  ce  que  leur  fupplément  s'élève  en  en-» 
tier  à  foixante  livres. 

I  X. 

LÈS  traitemèfis  de  table' &  fubfiftance  fie. pourro^nt  être 
faifis  que  par  cetrx-1^  -y  -aiir-orvt   fourni. 
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X. 

Le  capitaine  &  l'état-major  d*uii  bâtiment  de  l'état  mis 
en  armement,  feront  fufceptibles  d'obtenir  une  indemnité 
pour  le^  avances  faites  par  eux  pour  leur  table,  lorfque  le 
bâtiment  aura  été  défarmé  fans  être  forti  du  port ,  ou 
avant  que  d'avoir  palTé  un  mois  en  rade  ou  à  la  mer. 

Cette  indemnité  fera  réglée  fur  l'examen  des  dépenfes 
fcites ,  mais  ne  pourra  jamais  excéder  un  mois  de  traite- 
ment ,  y  compris  ce  qui  aura  été  payé  pour  le  temps  pafTc 
en  rade  ou  à  la  mer. 

ARTICLE    ADDITIONNEL, 

du  1-]  Mai, 

Les  troupes  attachées  au  département  de  la  marine , 
recevront  leur  paye  pour  le  trente-un  de  chaque  mois  , 
ôc  ils  ne  feront  payés  en  février,  qu'à  railon  du  nombre 
de  jours  dont  ce  mois  eft  compofé. 

Ce  décret  aura  fon  application  à  compter  du  i  .^^  mai 
1790. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &:  départemens  refpe<fbifs,  ôc  exécuter  comme 
Joi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareillement  aux 
officiers  généraux  de  la  marine ,  aux  commandans  des  ports 
&.  arfenaux,  aux  commandans  des  armées  navales  &:  efcadres, 
"vaifTeaux  bc  autres  bâtimens  de  guerre,  aux  intendans  &: 
ordonnateurs  de  la  marine ,  &:  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  fe  conformer  à  ces  préfentes,  ôcde  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
ecKitrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferïe  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
iasj  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI        ^'°  '^^ 

Èelanve  aux  Digues  exifJant  près  l'embouchure  du 

Rhône.  ^r.-ama.» 

Donnée  à  Paris,  le  i.^'  Juin   1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  coiifti- 
cuDonnelIe  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  ôC 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de  rAJJ emblée  nationale  ,  du  z-j  Mai  i'j^ii,.ji 

T  ^     ,^    ''-  .  ■  K  'A 

jLi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  s'êtrc  fait  rendre  compte 

par  Ion  comité  d'agriculture  £<;  de  commerce  ,  de  diiTé- 
rentes  réckmatio.ns  qui  lui  ont  été  adrefTées  relativement 
à  l'état  actuel  des  .Bouches  du  Rhône  j  reconnoiffant  l'ur- 
gente né  ceiîité  qu'il  y  a  de  donner  à  cette  importante, 
navigation  toute  ra(£livité  dont  elle  eft  fufceptible,  décrète 
ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Conformément  à  l'avis  de  l'alTemblée  des  ponts  ôc 
chauffées  ,  les  digues  exifbant  près  l'embouchure  du  Rhône 
feront  prolongées  de  quatre  cent  cinquante  toifes ,  &:  con- 
tinuées plus  avant  fi  la  fureté  de  la  navigation  l'exige. 

En  conféquence,  le  trélor  public  fournira  pour  cette 
année  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  une  fomme  de  vingt- 
cinq  mille  livres  pour  être  employée  à  cette  prolonga- 
tion ,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  iaûite 
fomme. 

Tom,  IV,  H  h  h  h  h  h 
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I  I  I. 

Le  miniftre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  convena- 
bles au  dire(Stoire  du  département  des  Bouches  dp  Rhône  , 
afin  de  furveliler  ces  ouvrages,  ôc  qu'ils  f oient  très-incef- 
famment  commencés  ôc  exécutés. 

IV.  . 

Le  préfent  décret  fera  préfenté  dans  le  jour  à  la  fanc- 
tion  du  roi  ,  qui  fera  prié  d'en  ordonner  la  prompte  exé- 
cution. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
miniftratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fadent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpedifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  faiç 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI       ^:^ 

Relative   aux   Troubles   de  Calmar* 

Donnée  à  Paris,  le   i>^^  Juin  1791. 

X-^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ëcat ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&;  à  venir;  salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voalons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*A£ emblée  nationale^  du  3  i   Mal  1791. 

I  /Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  les  comités  réunis  diplomatique ,  militaire,  eccié- 
îiaftique ,  des  reciierches  6c  des  rapports,  décrète  ce  qui 
luit  : 

Article     premier. 

L'afTemblée  nationale  annulle  l'arrêté  du  direcloire  du 
département  du  haut  Rhin,  en  date  du  23  mai,  portant 
rétra£lation  d'un  arrête  du  12  du  même  mois  ,  en  con- 
féquence  duquel  les  portes  de  i'églife  des  Auguftins  de  la 
ville  de  Coimar  avoient  été  fermées  ;  décrète  que  cet  ar- 
rêté du  i  '2  mai ,  ainfi  que  celui  notifié  le  2 1  ,  concernant 
la  tranflation  des  Capucins ,  feront  exécutés  dans  leur  en- 
tier ,  6c  que  le  roi  fera  prié  de  donner  à  cet  égard  tous 
les  ordres  nécelTaires. 

I  I. 

•  Les  membres  du  directoire  du  département  qui, ont  (îgnc 
ledit  arrêté  ,  feront  fufpendus  de  leurs  foncliions  ;;  6c  pour 
les  remplacer  provifoirement  ,  les  membres  refbans  font 
autorifés  à  s'adjoindre  à  leur  choix  ,  autant  d'adminifbra- 
teurs  pris  dans  le  confeil   du  département. 

H  h  h  h  h  h  2 
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Aussi-tôt  que  le  diredtoire  ainfi  formé  fera  réuni ,  il 
s'occupera  de  l'examen  de  la  conduite  du  diftrid:  ôc  de 
la  municipalité  de  Colmar  :  il  fufpendra  ceux  des  membres 
defdites  adminiftrations  dont  la  conduite  auroit  compromis 
la  fureté  publique ,  6c  il  les  dénoncera  à  l'accufateur  pu- 
blic ,  s'il  y  a  lieu ,  fauf  à  les  remplacer  par  d'autres  mem- 
bres pris  à  fon  choix;  favoir,  pour  le  directoire  du  dif- 
tri£t ,  dans  le  confeil  de  cette  adminiftration ,  Ôc  pour  la 
municipalité  ,  parmi  tous  les  membres  fans  exception ,  qui 
compofoient  la  municipalité  6c  le  confeil  général  de  la 
commune  ,  à  l'époque  du  i  ."^  décembre  1 790  ;  6c  fous  la 
charge  encore  de  rendre  compte  au  roi  de  fes  opérations, 
aux  termes  du  décret  du  1 5  mars  dernier  ,  concernant  les 
corps  adminiftratifs. 

I  V. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  de  diftrict 
d'Alkirch  ,  la  pourfuite  des  faits  relatifs  aux  émeutes  6c 
féditions  qui  ont  eu  Heu  à  Colmar  ,  tant  le  4  février  der- 
nier ^  à  l'occafion  de  l'arrivée  des  commiflaires  du  roi  dans 
cette  ville  ,  que  les  21,  22  &:  23  mai  fuivant  ;  décrète 
que  toutes  les  pièces  de  ces  procédures  commencées  au 
tribunal  de  Colmar  ,  feront  remifes  à  celui  d'Alkirch  , 
pour  être  fuivies  conformément  aux  derniers  erremens  & 
jufqu'à  jugement  définitif,  fauf  l'appel  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

V. 

Le  roi  fera  prié  d'enjoindre  à  fon  commifllure  près  le 
tribunal  de  Colmar,  de  lui  rendre  compte  de  la  conduite 
■  de  ce  tribujial  ,  à  l'occafion  des  événemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  ville  ,  pour,  fur  la  connoiiVance  qui  en  fera 
donnée  à  l'aflemblée  par  le  miniltre  de  la  juftice  ,  être 
ftatué  ce  qu'il  appartiendra.  • 
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VI. 

La  fufpenrion  du  directoire  du  département  du  bas 
Rhin,  prononcée  par  le  décret  du  i  2  février  i79i,fanc- 
tionné  le  1 8  du  même  mois  ,  continuera  à  avoir  Ton 
effet  jufqu'à  la  prochaine  éleclion  des  corps  adminiftratifs  ; 
&  juiqu'à  la  même  époque  ,  les  adminillrateurs  commis 
à  la  place  de  ce  directoire  ,  continueront  à  en  remphr  les 
fonctions. 

L'adminiftration  du  département  du  bas  Rhin  fera  re- 
nouvelée en  totalité  à  la  prochaine  élection. 

VII. 

L'Assemblée  nationale  eft  fatisfaite  du  zèle  de  la  garde 
nationale  de  Colmar  ,  6c  du  premier  régiment  de  chaifeurs 
à  cheval  en  garnifon  dans  cette  ville  ;  elle  charge  fon 
préddent  de  leur  témoigner  fa  fatisfaction. 

Mandons  &;  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faf- 
feat  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher 
dans  leurs  reiforts  ôc  déparcemens  reipecnfs  ,  6c  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &:  fait  contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
premier  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LÇ)\}\^.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Bu  Port,  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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Concernant  V étahlïjfcment  &  l' organifation  des  Corps 

de  Finance, 

Donnée  à  Paris ,  le   i.^"^  Juin    1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétac,  Roi  Dffi  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  salut.  L'A flemblée  nationale  a  décrésé,  6c  nous 
voulons  6v  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfcmblée  nationale ^  des  %  ù  il  Mai  1791  , 
concernant  l* établi JJement  ù  V organifation  des  Corps  de 
Finance. 

i_j*AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  taxes  d'enregiftrement  &:  de  timbre  d  une  part , 
celles  des  traites  de  l'autre  ,  feront  perçues  par  deux  ré- 
gies intéreflees ,  Tune  fous  le  titre  de  régie  d^enregijire^ 
rn^Mt  ù  du  timbre ,  l'autre  fous  le  titre  de  régie  des  douanes, 

1  L 

L^ADMiNiSTRATioN  centrale  de  chaque  régie  fera  éta- 
blie à  Paris. 

I  I  L 

Il  fera  déterminé  par  un  décret  particulier  ^  des  modes 
^'admiflîon  aux  emplois  &  d'avancement  pour  chaque  régie. 

Les  régifîeurs  généraux  dans  chaque  régie,  feront  choifis 
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&:  nommés  par  le  roi ,  entre  les  employés  du  gracie  immé- 
diatement inférieur ,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exer- 
cice dans  le  grade. 

Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
de  régiiïeur,  feront  choiiis  &  nommés  par  le  roi  ,  entre 
trois  lujets  qui  feront  préfentés  au  miniftre  des  contribu- 
tions publiques  par  les  régifleurs  généraux  ,  fuivant  l'or- 
dre d'avancement  qui  fera  prefcrit. 

\.QS  prépofés  inférieurs  feront  nommés  par  la  régie. 

I  V. 

\.es  régiffeurs  généraux  ne  pourront  être  deftitués  qud 
par  le  roi ,  fur  l'avis  des  chefs  de  la  régie  dont  ils  feront 
membres  ;  il  en  fera  de  même  des  prépofés  immédiats  des 
fermiers  :  les  autres  employés  ne  pourront  être  deftitués 
fans*  une  délibération  des  régifleurs. 

V. 

Immédiatement  après  la  nomination  éiQs  rcgifîemrs  2;é- 
néraux ,  le  roi  en  donnera  connoiflance  au  corps  Jégifla- 
tif.  Le  minifbre  des  contributions  publiques  donnera  con- 
noiffance  de  celle  des  prépofés  en  chef  dans  \ç,%  départe- 
mens  ,  aux  dire£toires  des  corps  adminiftratifs  dans  le  ter- 
ritoire defquels  les  prépofés  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. Les  régiffeurs  généraux  donneront ,  tant  aux  direc- 
toires defdits  corps  adminiftratifs  que  des  municipalités , 
l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire. 

V  L 

Tous  les  membres  des  régies  feront  ferment  de  rem- 
plir avec  fidélité  les  fondrions  qui  leur  auront  été  dépar- 
ties ;  favoir ,  les  régiffeurs  généraux  devant  le  tribunal 
dans  rarrondifïcment  duquel  fe  trouvera  fitué  l'hôtel  de 


984  J  u  i  N      ly ^  i. 

la  régie  ,  &:  les  autres  prépofés  devant  les  juges  de  diftridt 
de  leur  réfidence. 

V  I  I. 

'  Les  produits  des  recettes  des  difFérentes  régies  feront 
veifés  dans  les  caifTes  de  diflricl,  aux  termes  ëc  fuivant  le 
mode  qui  feront  réglés  par  le  décret  d'organifation  de  cha- 
cune de  ces  régies. 

VIII. 

Tout  receveur  de  Tune  ou  l'autre  régie,  adreflera  au 
receveur  du  diftrict  avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  paifer^  un 
état  de  fa  recette  brutte ,  des  frais  de  perception  qui  au- 
ront été  ôc  dû  être  prélevés  fur  les  produits ,  ôc  de  la  fomme 
effective  verfée  à  la  caille  du  diftri^t.  Il  enverra  en  même 
temps  un  double  certitié  de  ces  états  au  directoire  du  dif- 
tJrid: ,  ôc  à  la  municipalité  de  fa  réfidence. 

I  X. 

Les  receveurs  de  diftridt  ne  pourront  être  en  même  temps 
percepteurs  ou   agens  des  contributions  indirectes. 

X 

Les  directoires  de  diftriCt  feront  tenus  de  vérifier  6c 
faire  vérifier  par  les  municipalités  ^  les  caiffes  &  regiftres 
des  receveurs  des  difFérentes  relaies.  Les  directoires  des  dé- 
partemens  pourront  aufii  faiie  ou  faire  faire  des  vérifica- 
tions quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

X  I. 

Les  receveurs  de  diftriCt  fourniront  un  fupplément  de 
cautionnement  proportionné  au  produit  préfumé  de  leur 
recette ,  d'après  les  déclarations  des  régiiîeurs  généraux. 

X  I  I. 

Les  produits  des  régies  qui  feront  verfés  à  la  caifTe  du 

receveur 
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feceveur  de  diftricl: ,  feront  ajoutés  «à  la  maire  générale 
de  fes  autres  recettes ,  àc  fa  remife  fera  fixée  fur  le  tout , 
conformément  à  l'article  XiV  du  décret  du  12  novembre 
dernier. 

XIII. 

'Lv.  préfent  décret  fera  préfenté  à  Tacceptation  du  roi. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falfenc 
tranlcrire  fur  leurs-  regiftres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  reiforts  &  départemens  reipeclifs ,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contreligner  celdites  pré  fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F,  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceaa 
de  l'état. 


Tom.  ÎJ^,  ï  i  i  i  i  i 
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Relanve   à   la  Ca'iffc   de   l'Extraordinaire^ 

Donnée  à  Paris;  le  i.^'  Juin  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confticu- 
tionneile  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  l*Ajftmblét  nationale  ^  du  i-j  Mai  1791. 

JL  A  caifTe  de  l'extraordinaire  étant  chargée  ,  aux  termes 
de  la  loi  particulière  du  premier  de  ce  mois  (  décret  de 
liquidation  du  25  avril)  ôc  autres  loix  générales  antérieu- 
res j  d'acquitter  les  gages  arriérés  des  ci-devant  cours  fou- 
veraines,  chancelleries  &:  bureaux  des  finances  des  pays  d'é- 
lection , 

Décrète  que  le  commifUiire  du  roi ,  adminiftrateur  de 
cette  caille,  fera  auto  ri  fé  à  employer  à  ce  payement,  dan^ 
les  ci-devant  provinces  ,  les  anciens  commis  aux  recettes 
générales,  6c  à  leur  palTer  en  compte  à  titre  d'indemnité, 
une  taxation  d'un  denier  pour  livre  du  montant  de  leurs 
payemens  effectifs  ,  dont  le  minimum  lera  néanmoins  fixé 
à  deux  cents  livres. 

Les  anciens  fyndics  ou  receveurs  des  compagnies  fup- 
primées  qui  ont  des  gages  communs  à  toucher,  font  auto- 
rifés  à  toucher  ces  ga^es  fur  leurs  quittances,  6c  avec 
obligation  de  juftiher  de  l'emploi  par-devant  les  direc- 
toires des  départemens  ,  dans  trois  mois  du  jour  où  ils 
auront  reçu. 
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Dans  le  cas  où  ces  lyndics  ou  receveurs  feroient  ab- 
fens  ou  morts  ,  autorife  les  dépatcemens  à  leur  nommer 
un  fupplëant. 

Charge  les  directoires  de  département  Se  de  diftri£t  de 
veiller  à  l'emploi  de  ces  gages  communs  ,  pour  l'acquitte- 
ment des  rentiers  privilégiés  fur  ces  gages. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &;  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
rranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpedlifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour 
du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &;  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  hOXJiS. 
Et  plus  baSj'M..  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étac. 
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Relative  a  la  reclificanon  des  erreurs  exiftant  dans 
le  Décret  du  z^  Décembre  Ijs^  j  Jan&ionné  le 
i  Janvier  juïvant. 

Donnée  à  Paiis,  le  i.'^'^  Juin  1791. 

I  i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  piérens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôC 
nous  voulons  6v  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJcmbUc  nationale ^  du  16  Mai  1 75)  i » 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Premièrement,  que  la  minute  du  décret  du  23  décem- 
bre 1790  ,  fandliionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791  ,  &  dé- 
polee  aux  archives  ,  fera  réformée  en  ce  que,  dans  l'arti- 
cle V  dudit  décret  &:  dans  la  première  phraie  dudit  arti- 
cle ,  on  a  inféré  le  mot  recettes  au  lieu  de  celui  de  rentes. 
Secondement ,  que  l'expédition  en  parchemin  dudit  dé- 
cret fan£lionné  6c  dépofée  aux  archives,  fera  également 
réformée j  1°.  en  ce  que,  dans  la  première  phra(e  de  l'ar- 
ticle Vj  on  a  mis  le  mot  recettes  au  lieu  de  celi4i  ren- 
tes ;  1°.  en  ce  que  ,  dans  la  féconde  phrafe  dudw  arti- 
cle ,  on  a  inféré  par  erreur  la  conjondlion  ù  entre  ces 
mots  :  Les  ajjemblées  adminiflratives  ,  6c  celui  -  ci  du 
diftrlcl. 

Troifièmcment  ,  qu'en  conféquence  des  réformations  ci- 
deiTus  ,  l'article  V  du  décret  du  23  décembre  1790,  (anc- 
tionné  le  ^  janvier  1791  ^  fera  ôc  demeurera  rédigé  en  ces 
termes  :  »  Les  adminiftrateurs  des  établiflcmens  Fran«j'ois 
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5  6c  les  évêqiies  &:  curés  François  qui  poiTèdent  des  fiefs 

>  fitués  en  pays  étrangers  ,  ne  pourront  recevoir  aucun  rem- 

>  bourfement  des  rentes  bL  droits  dépendant  defdits  fiefs  , 
5  quand  même  il  leur  feroit  oflert  volontairement,  à  peine 
)  de  reftitution  du  quadruple  en  cas  de  contravention.   La 

>  liquidation  du  rachat  deldites  rentes  Z<.  de(^dits  droits ,  li 
3  ledit  rachat  étoit  ofl-ert  volontairement,  ne  pourra  être 
ï  faite  que  par  les  airemblées  adminiftratives  des  dirtricls 
3  dans  l'arrondi llement  defqueis  le  trouveront  les  mailons 
5  defdits  bénéfices ,  ou  les  chef- lieux  defdits  établiiîemens, 
3  fous  l'infpedlion  &  l'autorilation  des  aflemblées  adminif- 
3  tratives  du  département  ;  &  le  prix  du  rachat  fera  verfé 
3  dans  celle  de  la  caille  de  l'extraordinaire  ,  ainfi  qu'il  a 
3  éré  dit  en  l'article  premier  ci-deflus  ». 

Il  fera  fait  mention  par  l'archivide  des  réformations  ci- 
deiius  ,  en  marge,  tant  de  la  minute  de  la  loi  lanclionnée 
par  le  roi ,  que  de  l'expédition  en  parchemin. 

Mandons  2c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafienc 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire  _,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiTorts  ëc  départemens  reipeclifs  ,  ^  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  figné 
êc  fait  contreiigner  celdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vjngt-onze ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  Tranjlatïon  du  corps  de  Voltaire  dans 
l'églije   de   Sainte  -  Genevitve.  ~ 

Donnée  à  Paris,  le  i.^'^  Juin  1791. 

J-jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état;  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &:  à 
venir;  salut.  L'Aiîemblëe  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons   ôc   ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJcmblée    nationale^  du  ^o  Mali-j^i, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution,  décrète  que  Marie-Fran- 
çois Arouct  Koltaire  effc  digne  de  recevoir  les  honneurs 
décernés  aux  grands  hommes  ;  qu'en  conféquence  ,  Tes  cen- 
dres feront  transférées  de  Téglile  de  Romilly  dans  celle  de 
Sainte-Geneviève  à  Paris. 

Elle  charge  le  diredtoire  du  département  de  Paris  de 
Texécution  du  préfent  décret. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  Hre  ,  publier  oc  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &:  départemens  refpe6tifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe.  LOUIS.  Et 
plus  bas  i  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  à  la  nomination  de  Pierre-E/ie  Bouriquenj  à 
la  place  déjuge  de  paix  du  canton  de  Douar  ntnei^ 

Donnée  à  Paris,  le  i.^'  Juin   1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tutionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous 
préfens  ôc  à  venir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  dé- 
crété ,  6c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de   VAjfembléc  nationale,  du  iG  Mai  1791. 

j_,'AssEx\iblÉe  nationale  ,  après  avoir  entendu  Ton  co- 
mité des  rapports  relativement  à  l'éleclion  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Douarnenez,  diflricl  de  Ponteroix , 
département  du   Finii^ère  ; 

Déclare  nul,  comme  non  avenu,  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Finiftère  ,  du  26   décembte  dernier. 

Décrète  que  l'éledlion  faite  le  2  i  du  même  mois  de  dé- 
cembre j  dans  l'ailemblée  des  citoyens  actifs  du  canton  de 
Douarnenex ,  de  Pierre-Elie  Bouriquen  à  la  place  de  juc^e 
de  paix  de  ce  canton,  aura  Ton  entier  eflet,  indépendam- 
ment ôc  à  Texclulion  de  toute  autre  élection  à  la  même 
place  faite  en  conféquence  dudit  arrêté  du  26  décembre 
ôc  par  Tordre  des  commifïaires  du  directoire  du  départe- 
ment du  Finiftère  ,  laquelle  éle£tion  l'aflemiblée  nationale 
déclare  également  nulle  êc  comme  non  avenue. 

Charge  Ton  préiident  de  prier  le  roi  de  donner  les  or- 
dres néceiTaires  ,  pour  qu'à  la'  diligence  du  procureur  de 
la  commune  de  Douarnenez,  ledit  Pierre-Elie  Bouriquen 
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foit  inccflàmment  admis  à  prêter,  devant  le  cojifeil  géné- 
ral de  la  commune  du  même  lieu  ,  le  ferment  requis  par 
larcicle  VI  du  titre  VJI  de  la  loi  du  24  août  dernier,  fur 
l'organifation  judiciaire,  &  pour  qu'il  puille  en  conféquence 
remplir,  dans  ledit  canton  de  Douarnenez ,  les  fondions 
de  juge  de  paix,  concurremment  avec  les  alTèireurs  pofté- 
rieuremenc  nommes  le  19  janvier  dernier  ,  dans  la  nou* 
Velle  ailëmblëe  des  citoyens  aclifs  de  ce  canton. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
ftdminiftratii-s  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  talTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  rellbrts  &  départemens  refpeclits,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitiême.  Signe.  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F^  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 
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Relative  au  payement  des  Impofitlons  de  lys  ^9  ^' 
années  antérieures. 


Donnée  à  Paris ,  le   i.^'^  Juin  1791. 


L 


(OUÏS  ,   par  la   grâce  de  Dieu   6c  par  la  loi  conftitu- 
^tionnelie  de  l'érac.  Roi  des  François:   A  tous    préfens 
&   à  venir;   salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  cC  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfembléc  nationale ^  du  zo  Mai  1791. 

Aj'Assemblée    nationale   décrète  ce  qui   fuit  : 

Article     p  r  e  iM  i  e  r. 

Les  diredtoires  de  département  &  de  diflrict  veilleront  loi- 
gneufement  à  l'exécution  de  la  loi  du  3  février  11790, 
qui  a  ordonne  que  les  importions  de  1790  &  années  an- 
térieures ,  leroient  acquittées  dans  les  llx  premiers  mois 
de    1791. 

IL 

Les  directoires  de  diftricl  viferont  les  contraintes  qui 
leur  leront  prélentées  par  les  receveurs  particuliers,  6c  ce 
dans  le  délaide  trois  jours,  à  compter  de  celui  ou  elles 
leur  auront  été  remiles  ;  finon  ,  ils  feront  tenus  de  donner 
par  é^ric ,  au  pied  defdites  contraintes,  les  motifs  de  leur 
refxis  ,  dont  ils  informeront  dans  le  même  délai  le  direc- 
toire du  département ,  pour  les  motifs  de  ce  refus  être 
par  lui  approuvés  ou  rejetés ,  is'il  y  a  lieu.  De  leur  côté, 
les  receveurs  particuliers  informeront  avec  exactitude  les 
commifîaires  du  roi  à  la  tréforerie  nationale  ,   de  toutes 
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les  caufes  &:  ciiconftances  qui   pourroient  arrêter  ou   fuf-» 
pendre  leurs  recouvremens. 

I  I  I. 

Les  municipalités  donneront  &  procureront  aide  ,  afîîf- 
tance  &:  protedbion  aux  porteurs  de  contraintes  ,  après 
qu  ils  auront  juftifié  que  celles  qu'ils  font  chargés  d'exécu- 
ter ont  été  bien  &  duement  vifées  par  le  directoire  du 
dillrid;.  Dans  le  cas  ou  une  municipalité  auroit  refufé  ap- 
pui ôc  a/Tiftance  aux  porteurs  de  contraintes ,  le  direc- 
toire du  diftriCl;  prononcera  contre  ces  officiers  municipaux  , 
la  relponfabilité  folidaire  de  toutes  les  importions  arrié- 
rées de  la  communauté  ;  ëc  fignification  de  l'arrêté  du 
directoire  fera  faite  fans  délai  aux  officiers  municipaux  , 
a  la  requête  du  receveur  particulier  des  importions. 

I  V. 

Aucun  fonctionnaire  public  payé  par  les  receveurs  de 
diftriCl  ,  ne  pourra  toucher,  au-delà  du  i.*^"^  juillet  1791  ,  la 
portion  de  fon  traitement  échue  ou  payable  d'avance  à  ladite 
époque  ,  qu'après  avoir  juftifié  par  duplicata  de  quittances 
vifées  par  la  municipalité  ,  êc  qui  refteront  annexées  à  la 
quittance  du  traitement ,  entre  les  mains  du  receveur  du 
diftriCt ,  avoir  acquitté  les  deux  termes  échus  de  la  contri- 
bution patriotique,  &:  la  totalité  de  iti  impofitions  de  1789 
&.  1790,  aux  rôles  de  la  communauté  de  fon  domicile, 
ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  pour  la  contribution  mobiliaire , 
par  l'article  XXII  de  la  loi  du    18  février   1791. 

V. 

Les  frais  de  fommations  qui  ont  été  faites  à  la  requête 
des  procureurs  du  roi  des  éleClions  ,  &  depuis  à  celle  i^^s 
procureurs-fyndics  de  diftriCls,  aux  officiers  municipaux 
qui  étoient  en  retard  de  former  leurs  rôles  de  1 790  ,  fe- 
ront acquittés  fur  la  fomme  revenant  à  chaque  communauté 
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dans  le  produit  des  rôles  des  privilégies  des  fix  derniers 
mois  1789. 

A  l'avenir,  les  frais  de  ces  fommations  feront  fuppor- 
tés  perfonnellemenc  par  les  officiers  municipaux  en  retard , 
auxquels  elles  auront  été  figniliées. 

V  I. 

Les  fommes  auxquelles  les  eccléfiaftiques  ont  été  taxés 
dans  les  rôles  de  1790,  pour  la  cotte  de  propriété  de« 
biens  déclarés  nationaux,  feront  acquittées  ,  conformément 
à  la  loi  du  10  juillet  1790  ,  par  les  fermiers  ou  regiifeurs 
deidits  biens ,  lefquels  donneront  les  quittances  des  col- 
lecteurs pour  comptant  au  receveur  du  diftricl ,  lors  du 
payement  du  prix  de  leur  fermage  on  produit  de  régie 
pour  1790. 

Les  fermiers  ou  régifleurs  de  ces  biens  nationaux  feront 
contraints  ,  comme  pour  leur  propre  cotifation ,  au  paye- 
ment de  ces  jmpoficions ,  à  moins  qu'ils  ne  juftiHent  avoir 
déjà  acquitté  pour  l'année  179c,  la  totalité  de  leurs  fer- 
mages ,  ou  foldé  leur  compte  de  régie  ;  auquel  cas  ,  les 
collecteurs  s'adreileront  ,  pour  être  payés  defdites  cottes 
iur  le  produit  des  biens  nationaux ,  au  receveur  de  leur  dif- 
-trid,  qui  emploîra  les  quittances  à  lui  données  par  ces 
collecteurs  ,  dans  fa  comptabilité  avec  la  caifle  de  l'ex- 
traordinaire. 

V  I  L 

Les  décharges  &:  réductions  fur  les  impofitions  ordi- 
naires de  1790,  qui  auront  été  prononcées  par  \ç,%  direc- 
toires de  diftrict ,  ou  fur  l'appel  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  pour  fur-taxss  ou  erreurs  faites  par  \ts  mu- 
nicipalités ,  lors  de  la  confection  de  leur  rôle,  feront  à 
la  charge  des  communautés  dans  le  rôle  defquelles  ces 
fur-taxes  ou  erreurs  auront  eu  lieu.  En  conféquence,  les 
municipalités  feront  tenues  de  remplir  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ,  du  montant  defdites  décharges  ou 
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fédu£lions  ,  far  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  pro- 
duit des  rôles  des  privilégiés  des  fix  derniers  mois  17^% 
Dans  le  cas  ou  il  îëroit  impoiîible  de  faire  uiage  de  ce 
rnoyen  ,  elles  délibéreront  le  rejet  du  montant  de  ces  dé- 
charges ou  réductions  ,  au  marc  la  livre  des  contributions 
foncière  6c  mobiliaire  de  1 79 1 . 

VIII. 

-  A  l'ép-ard  des  remifes  ou  modérations  accordées  fur  les 
impoiitions  ordinaires  de  1790  ,  à  des  contribuables  incen- 
.diés  ,  ou  ayant  éprouvé  d'autres  pertes  extraordinaires,  ces 
remifes  ou  modérations  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  les  directoires  de  département ,  fur  l'avis  de  ceux  de 
diftricb;  ôc  le  remplacement  en  fera  fait  aux  receveurs  par- 
ticuliers ,  dans  ceux  des  départemens  qui  fe  lont  partagé 
les  anciens  pays  d'éleélions  ou  pays  conquis,  à  l'aide  des 
fonds  dont  il  fera  parlé  en  l'article  IX  ci-après  ,  ik  dans 
les  autres   départemens ,  lur  les  ionds  à  ce  dellinés. 

I  X. 

Pour  accélérer  l'apurement  de  la  comptabilité  des  der- 
niers exercices  ,  ôc  pour  mettre  les  directoires  de  dépar- 
tement à  portée  de  fiire  droit  lur  les  demandes  en  ibu- 
lagementd'impofition  dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  juftice  & 
la  nécelîîté  ,  il  lera  rélervé  une  fomme  de  quinze  cent 
mille  livres  fur  le  produit  des  importions  ordinaires  pour 
être  employée  ,  i".  en  remife  d'impolitions  iur  les  exerci- 
ces 1788  6<  1789  ,  en  fiiveur  de  ceux  <\qs  contribuables 
des  communautés  grêlées  en  1788  ,  ou  de  particuliers  in- 
cendiés, qui  ont  été  dans  l'impoiîibilité  d'acquitter  le  rel- 
iant de   leurs  impofitions  fur  ces  deux  années  ; 

2*^.  A  fiire  à  chacun  des  départemens  qui,  faute  d'au- 
tres moyens,  feront  dans  le  cas  d'y  prétendre  ,  un  fonds 
fuffifant  pour  réparer  les  erreurs ,  inégalités  &  doubles 
«ai-plois  qui  ont  eu  lieu  lors  du  répartement  des  impofitions 
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de  1790  ,  &  pour  procurer  du  foulagemenc  fur  les 
impofitions  de  Ja  même  année,  aux  contribuables  qui 
ont  éprouvé  quelques  iléaùx  ou  dommages  dans  leur  ré- 
colte de  17S9  ,  ou  qui  fe  trouveroient ,  par  toute  autre 
caufe  ,  dans  l'impofîibilité  d'acquitter  la  totalité  de  leur 
impofition  de  1790.      • 

X. 

Les  états  de  diflribution  àcs  fecours  mentionnés  en 
Tarticle  précédent  feront  préfentés  ,  avant  le  premier  juil- 
let prochain,  par  le  miniftre  des  contributions  publiques, 
pour  êa-e  par  l'aiTemblée  nationale  ftatué  définitivement 
fur  cette   diilribution. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTenc 
rranfcrire  lur  leurs  regillres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refloits  &:  départemens  relpeclifs ,  hL  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefîgner  cefdites  préfentés,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze  ,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative    à    la    Lifle    civile. 

Donnée  à  Paris,  le  i.^'  Juin  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  oc  par  la  loi  conftitii- 
tionnelle  de  letac  ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  j  ÔC 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*Affcmblée  nationale^  du  zG  Mai  1791. 

PREMIER    DÉCRET. 

JL'A s  SEMBLÉE  NATIONALE,  aptès  avoir  entendu  fe$ 
comités  réunis  des  domaines ,  des  finances  ÔC  central  de 
liquidation,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

lyé  par  le  tréfc 
cinq  millions  pour  la  dépe 


Il  fera  payé  par  le  tréfor  public  une  fomme   de  vingt- 
illions  pour  la  dépenfe  du  roi  ôc  de  fa  maifon. 


I  I. 

Cette  fomme  fera  verfée  chaque  année  entre  les  mains 
de  la  perfonne  que  le  roi  aura  commife  à  cet  effet ,  ea 
douze  payemens  égaux  qui  fe  feront  de  mois  en  mois,  fans 
que  leîdits  payemens  puifTent  ,  fous  aucun  prétexte ,  être 
anticipés  ni  retardés. 

1  I  L 

Au  moyen  du  payement  annuel  de  la  fomme  de  vingt 
cinq  millions,  il  eft  déclaré  qu'en  aucun  temps  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  la   nation  ne  fera  tenue  au 
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payement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  fon 
nom  ;  pareillement  les  rois  ne  feront  tenus ,  en  aucuns 
cas ,  des  dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédéceiTeurs. 

I  V. 

Le  roi  aura  la  jouifTance  des  maisons,  parcs  ôc  domai- 
nes énoncés  dans  le  décret  qui   fuit. 

V. 

La  dépeafe  du  garde-meuble  fera  entièrement  à  la 
charge  de  la  lifte  civile  ;  en  conféquence ,  tous  les  meu- 
bles faiiant  partie  du  département  du  garde-meuble,  refte- 
ront  à  la  difpofition  du  roi. 

V  L 

Il  fera  drefle  un  inventaire  des  diamans  appelés  de  la 
couronne ,  perles  ,  pierreries  ,  tableaux  ,  pierres  gravées  &: 
autres  monumens  des  arts  &  des  fciences  ,  dont  un  double 
fera  dépofé  aux  archives  de  la  nation  ;  l'aflemblée  fe  ré- 
fervant  de  ftatuer  ,  de  concert  avec  le  roi  ,  fur  le  lieu  oîi 
lefdits  monumens  feront  dépofés  à  l'avenir  ;  &;  néanmoins 
les  pierres  gravées  ôc  autres  pièces  antiques  ,  feront  dès-à- 
préfent  remifes  au  cabinet  des  médailles. 

V  I  L 

L' Assemblée  nationale  charge  expreftement  les  com- 
miflaires  qui  feront  chargés  de  procéder  à  l'inventaire 
des  objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent fur  la  lifte  civile  ,  de  recourir  aux  cinq  derniers  inven- 
taires qui  ont  dû  être  faits,  de  l'état  où  fe  trouvoient  à  cha- 
que époque  les  objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  le 
lufdit article,  de  les  comparer exaiStement  avec  l'état,  qua- 
lité &  nombre  où  fe  trouveront  lefdits  objets  au  moment  où 
l'inventaire  nouveau  ,  ordonné  par  l'article  fufdit ,  fera  fait; 
4«  relater  en  détail  tous  les  articles  relatifs  auxdits  objets , 
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de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  fe  trouveront  manquer 
dans  le  «rarde-meuble. 

o 

■  Il  eftenjoint  à  tous  les  dépofitaires  publics  ^  de  fournie 
tous  les  documens  6i  inftruclions  qui  ieront  en  leur  pou- 
voir,  i^  C[ui  leur  feront  demandés  par  ceux  qui  procéde- 
ront au  nouvel  inventaire  ,  lequel  fera  fait  en  préfence  de 
trois  commiilaires  qui.  feront  nommés  à  cet  eiiet  parj'ai- 
femblée  nationale  ,  à  laquelle  il  fera  fait  rapport  du  touc 
par  lefdits  commilTaires. 

La    dette  de  la  maifon  du    roi  jufqu'au  premier  juillet 

1790  _,   continuera  d'être  comprile  dans   la   Ijcyia^ dation,  de: 

la  dette  de  l'état,  ôc  d'être  payée  par  la  caiffe  de  l'cxtraor- 

dinaite. 

u\  '1;.  z^lsfiqn  ^rij;  '  TV 

Pouï^  fixer  les  bafes  du  rembourfement  demandé  par  le 
roi ,  des  charges  de  fa  majton  ôc  de  celle  de  les  hères ,  ii 
fera  remis  au.  comité  central  de  liquidation  ,  un  état  nomi- 
natif &:  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  maifon  du  roi, 
telles  qu'elles  exilloient,  à  l'époque  de  1750.  L'état  indi- 
quera les  gages,  émolumcns  ,  attributions,  finances  delditcs 
charges  ,  ainfi  que  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  titu- 
laires. Le  montant  deidits  brevets  de  les  perfonnes  par 
quelles  ils  ont  été  accordés,- y  feront  expriniés.  Il  iera 
joint  à  ce  premier  état,  d'autres  états  fuccellifs  pour  indi- 
quer les  changcmens  ari;iyés  jyiqu'à  l'innée  l'^^o,  dans  les 
dilîcrentes  parties  qui  y   font   comprifes, 

Il  fera  remis  des  états  femblables  des  charges  de  la 
maifon  des  frèr'es  dir  rcni',  defluis  le  moment  dt  leur  lor- 
matit^n  julqu-à  ce  jour. 

X. 

Le  douaire  de  la  teine  -cft  fixée  ^  .quatre'  millions,  qui 

lui 
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lui  feront,  le  cas  arrivant ,  payés  en  France  ,  en  douze  paye- 
inens  égaux,  de  mois  en  mois. 

SECOND    DÉCRET. 

L'aifemblée  nationale  délibérant  fur  la  demande  du  roi, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  fes  comités  des  domai- 
nes, de  féodalité,  des  penfîons  Ôc  à^s  finances  réunis  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier.. 

Le  Louvre  &;  les  Tuileries  réunis  feront  deflinés  à  l'ha- 
tation  du  roi ,  à  la  réunion  de  tous  les  monumens  àes 
fciences  &  des  arts ,  &  aux  principaux  établiflemens  de 
l'inftrudlion  publique  ;  fe  réfervant  l'aflemblée  nationale 
de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établifTement  digne 
de  fa  deftination  ^  ^  d^  Ïq  concerter  avec  le  roi  fur  cet 
objet. 

I  L 

Les  bâtimens  dépendant  du  domaine  national ^  renfer- 
més dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre  6c  des  Tuileries  , 
feront  confervcs  &  loués  au  profit  du  tréfor  public  ,  juf- 
quà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  difpofé,  à  l'exception 
de  ceux  defdits  bâtimens  actuellement  employés  au  fervice 
du  roi  5  Ôcdont  il  confervera  la  jouiffance. 

Le  roi  jouira  encore  des  bâtimens  adjacens  à  ladite 
enceinte,  employés  actuellement  à  fon  fervice  ;  les  autres 
pourront  être   aliénés. 

I  I  L 

Sont  réfervés  au  roi  les  maifons,  bâtimens,  emplace- 
inens ,  terres  ,  prés  ,  corps  de  fermes ,  bois  &  forêts  com- 
pofant  les  grands  &:  petit  parcs  de  Verfailles ,  Marly , 
Meudon  ,  Saint-Germain-en-Laye  ,  &  Saint-Cloud  ,  ainfî 
que  les  objets  de  même  nature ,  dépendant  des  domaines 
de    Rambouillet  ,    Compiegne    ôc    Fontainebleau  >    les 

Tome  IF,  L  1 1  II  1 
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bâtJmens  &:  fonds  de  terre  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  ^h^os. 

Il  jouira  aulTi  des  bâtimens  ôc  dépendances  de  la  ma- 
nufacture de  la  Savonnerie  &:  de  celle   des  Gobelins. 

I  V. 

,  Le  roi  aura  la  jouiiïance  des  domaines  réfervcs  par  les 
articles  précédens;  il  en  percevra  les  revenus,  il  en  ac- 
quittera les  contributions  publiques  6c  les  charges  de  toute 
nature  ;  il  fçra  aufîî  toute  efpèces  de  réparations  des  bâ- 
timens ,  &:  fournira  aux  frais  des  replantations  &  repeu- 
plement des  forêts ,  ainii  que  de  leur  garde  ^  admi- 
nift  ration. 

V. 

Les  bois  6c  forêts  dont  la  jouilUmce  efl:  réfervee  au  roi, 
feront  exploités  fuivant  l'ordre  des  coupes  &  des  aména- 
gemens  exiftans,  ou  de  ceux  qui  y  feront  fubftitués,  dans 
les  formes  déterminées  par  les  loix. 

V  I. 

Le  roi  nommera  les  gardes  &  autres  officiers  prépofés  à 
la  confervation  des  forêts  qui  lui  font  réiervées,  lefquels 
fe  conformeront  pour  la  pourfuite  des  délits  &  dans  tous 
lesiadtes  ,  aux  loix  concernant  l'adminiftration  forellière. 

V  I  I. 

Le  rachat  des  rentes  6c  droits  fixes  ou  cafuels  ci-de- 
vant féodaux  ôc  autres  dépendant  des  domaines  réfervés 
au  roi ,  fera  fait  dans  les  formes  prefcrites  pour  le  rachat 
de  pareils  droits  appartenant  à  la  nation. 

V  I  I  L 

Sera  aufTi   réfervé  au   roi  le  château  de  Pau  avec    fon 


r-  -  -     '^  r- 


Juin     i  js  ^^  1003 


parc ,  comme  hommage  rendu  par  la  nation  à  la  mémoire 
d'Henri  IV. 

■  '^t 
Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  xorps 
adminlftratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranicrire  Jur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  départemens  refpedifs,  oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons"  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé ^  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellécs  du  fçeau  de  l'état. 


i  ^\^ 


oiionnc 


.iv.^ 


Llllll  1 


I004  Juin     i  y  s  ^« 


N»  976. 


L    O    I 


Relative  à  deux  Lettres  écrites^  l'une  par  le  Mlnijîrc 
des  Etats  -  unis  de  l' Amérique ,  l'autre  par  les 
Re£réjèrit(ins  de  l'état  de  Penjfllvanie. 

Donnée  à  Paris,  k  3  Juiu  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conïlitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCHET  de  l*AJfembléc  nationale  ^  du  2  Juin  -1791. 

l_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  ^  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'une  lettre  du  miniftre  des  états-unis  d'Amérique  , 
adrefTéc  à  fon  préfident ,  yz^/z/d  Jefferson,  àc  de  celle  des 
repréfentans  de  l'état  de  Penfilvanie,  en  date  du  8  avril 
dernier,  par  eux  adrelFée  au  préfîdent  de  l'afTemblée  na- 
tionale ,  enfemble  le  rapport  de  Ton  comité  diplomatique  ; 

Ordonne  que  les  deux  lettres  fus-énoncées ,  feront  im- 
pimiées  6c  inférées  dans  le  procès-verbal  de  la  féanee. 

Charge  fon  préfident  de  répondre  à  la  lettre  des  repre- 
fentans  de  Tétat  de  Penfilvanie,  &  d'exprimer  au  miniftre 
des  états-unis  de  l'Amérique ,  qu'elle  defire  voir  fe  ref- 
ferrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui  unifient 
les  deux  peuples. 

Décrète ,  en  outre  ,  que  le  roi  fera  prié  de  faire  négo- 
cier avec   les   états-unis  un  nouveau  traité  de  commerce 
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qui  puilfe  multiplier  entre  les  deux  riations  ,  des  relations 
également  avanttageufes  à  l'une  6c   à  l'autre. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regillres  ,  lire ,  publier  ^  afficher  dans 
leurs  reflbrts  àc  départemens  refpecbifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
^  fait  contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troi- 
fième  jour  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cenc 
quatre-vingt-onze,  ^  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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Q^uï  renvoie  au  Tribunal  du  fixàme  arroniijjcment 
de  Paris ,  la  procédure  commencée  contre  le  fieur 
Thevenot  &  les  Jieur  &  dame  Lacombe. 

Donnée  à  Paris  ,  le   3   Juin  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  bc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir,  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  bc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V A Jf emblée  nationale ^  du  i"^  Mai  1791. 

Xj'Ass  EMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  Ion  comité  des  recher- 
ches, décrète  que  Ton  préfident  fe  retirera  par-devers  le 
roi  ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à  l'accufateur  pu- 
blic du  tribunal  du  fixicme  arrondifiement  de  Paris,  pour 
qu'à  fa  diligence  il  foit  informé  contre  le  fieur  Thevenot , 
éc  les  fieur  6c  dame  Lacombe  ,  fur  les  faits  portés  en  la 
dénonciation  des  fieur  Rutteaux  de  Grannet ,  &c  l'informa- 
tion faite  ôi  rapportée  à  l'aflemblée  nationale  ,  erre  par 
elle  décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accufation  du  crime 
de  lèfe-nation  ;  èc  que  cependant  le  fieur  Lacombe  fera 
élargi ,  &  que  la  dame  Lacombe  àc  le  fieur  Thevenot  de- 
meureront en  état  d'arrellation. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  filfent 
tranfcrire  fur  leurs  régi  lires ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
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leurs  refTorts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  le  troifième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas\ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  keau  de  l'état. 


ioo8  Juin     t  7 3  i* 
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Relative  a  la  CaiJJe  de  Sceaux  &  de  Poijjy. 

Donnée  ù  Paris,  le   }  Juin  179 1. 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  Ôc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  \^Ol  des  François:  A  tous  préfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'A flemblée  nationale  a  décrété,  àc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale  y  du  1  Juin  1791. 

X-i'AssemblÉe  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  le  tréfor  public  ceffera  d'avancer  à  la  caifTç  de 
fceaux  6c  de  Poifly  ^  aucue  fomme  en  écus. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fadènt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpediifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c 
fait  contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatrième  jour 
du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  ^  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
letat 
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Sur  la  répartition  des  Trois    cent  millions  de  Contribution^^ 
foncière  &  mobiliaire  pour  l'année  //j?/. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Juin   1791. 

-L/ OUI  S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitutionnelle  àt 
l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à  venir  ;  salut 
L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  oc  nous  voulons  6c  ordonnons  c^ 
qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale  y  du  ij  Mar  1791  , 

Sur  la  répartition  des    Trois    cent   millions   de  livres  de   Contributions  foncière  i 

mobiliaire  de    i  7  9 1 . 

J-j'As  s  EMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  principaux  des  contri 
butions  foncière  ^  mobiliaire  pour  1791,  feront  répartis  entre  le 
quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume ,  ainli  qu'il  fuit  : 

NOMS  T  o 

^  ^^^  CONTRIBUTION      CONTRIBUTION 

des  ,  d«-' 

ïonciere.  mobiliaire. 

)epartemens.  Contr 

Coutribution  foncière  ,  un  million 
!•  quatre  cent  cinquante  -  deux  mille 

cinq  cents  livres. 


Ain. 


Contribution  mobiliaire ,  deux  cent 

quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions ,  un 
million  fept  cent  trente-fept  mille 
neuf  cents  livres,  ci 1,4,^2,500^  28^,400^       i,^ 

Tom»  IK.  M  m  m  m  m  m 
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M  s  TOTAL 

CONTRIBUTION      CONTRIBUTION 
les  des  deux 

lONCIÈRE.  MOBILIAIRE.         ^ 

I1M^N$.  CONTRIBUTION' 


Report 1,452,^00^  0.85,400»         h7]7i9^^ 

l^  Contribution  foncLcre  ^  i^:^^i-Q  niil- 

^  lions  fopt  cent  cinquante-fept  mille 

neuf  cents  livres. 

Contribution  mobdiaire  ,  neuf  cent 
quatre-vingt-onze  mille  fcpt  cents 
livre:. 

Total  des  deux  contributions  , 
cinq  millions  fl-pt  cent  quarante- 
neuf  niillj  lix  cents  livres,  ci.  .  .       4,7^7,900  991,700  <5,74^6o< 

Contribution  foncière  ,  un  million 

•  neuf  cent  foi  vante  dix-huit  mille 
•.er.        luiit  cent?  livrer. 

Contribution  mobiliaire ,  quatre  cent 
trente-fept  mille  fept  cents  livres. 

Total  de;  deux  contributions  , 
deux  millions  quatre  cent  feiie 
mille  cinq  cents  livres,  ci.   ...  ,        1,978,800  4^7,700  2,416,") oc 

I  Contribution   foncière  ,    fept    cent 

"*  vingt-huit  mille  cinq  cents  livres. 

P  Contribution  mobi/iaire,  cent  (6ïxa.n- 

te-huit  mille  huit  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
huit  cent  quatre  -  vingt  -  dix  -  fept 
mille  trois  cents  IJ'res  ,  ci 728, «joo  168,800  897,30! 

f  Contribution   foncière  ,    neuf  cent 

•  vingt-un  mille  cent  livres. 

/^  Contribution  mobiliaire  ,  deux  cent 

treize  mille  neuf  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  cent  trente-cinq  mille 
livrer,   ci 92t,too  2t';,<>oo  i,t  ^<;,oo« 

Deccttepart 5;,83b,8ooii       ijOy7i5co**     ii,95^,30< 

1 
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CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
FONCIÈPE.  MOEILIAIUE. 


Report 9,838,800 

Contribution  foncière^  un  million 
deux  cent  vingt  -  huit  mille  cent 
livres. 

Contribution  mobUiaire  ^  deux  cent 
foixante  -  feize  mille  neuf  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  cinq  cent  cinq  mille 
livres,  Cl 1,228,100 

Contribution  foncière  j  deux  mil- 
lions cinq  cent  foixante-feize  mille 
trois  cents  livres. 

Contribution  mobilïaire  ,  cinq  cent 
foixante  -  douze  mille  huit  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  cent  quarante  -  neuf 
mille  cent  livres,  ci 2,1^75,000 

Contribution  foncière  ,  fept  cent 
quarante-cinq  mille  fix  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  y  cent  cin- 
quantc-fept  mille  cent  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
neuf  cent  deux  mille  fept  cents 
livres  ,   ci 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
lions fept  cent  onze  mille  fix  cents 
livres. 

Contribution  mobilïaire  ,  fix  cent 
huit  mille  fix  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  trois  cent  vingt  mille 
deux  cents  livres,  ci 2,7ii,5oo 


745, 5oo 


2,097,500^ 


276,90c 


•^72,800 


157,100 


5o8, 5oo 


tt 


De  cette  fan 17,100,400^        :^, 712, 900 

M  m  m  m  m  m    i 


i.5<^ 


3)H 


90 


D,8l 


lÊtm^ÊumvmÊmm^mÊtHei^iu^^ 


Juin     ly  c^  i, 

■■  '  Il  ■  -     .11.11-        I     I      I     1^ 

TOTAL 

CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 

det  dcaz 

poncière.  mobiliaire.       ^ 

Contribution?. 

Report 17,100,400^'         3,712,900**      20,813,30^ 

[),  Contribution  foncière ,  deux  mil- 

lions   cinq    cent    foixante-dix-fept 
mille    deux    cents   livres. 

Contribution  mobi/iûire ,  cinq  cent 

cinquante-deux  mille  cinq  cents  liv. 

Total    des   deux   contributions  , 

trois  millions  Ci^nt  vingt-neuf  mille 

fept   cents  livres,  ci 2,^77,200  "îS^j^o*^  3>ii9>70» 

r  ^  Contribution  foncière ,   trois    mil- 

lions cent  foixante- quatre  mille  liv. 
^'^^-  Contribution    mobiliaire ,  fix    cent 

foixante-huit  mille  cent  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  huit  cent  trente- deux 
mille  cent  livres,  ci :^,i<?4,goo  658, 100  3,832,10- 


l. 


Contribution  foncière  ,    deux  mil- 
,^  lions  deux  cent  vingt-iix  mille  huit 

çkes     cents   livres. 

none.         Contribution  mobiliaire  ,  neuf  cent 
quarante-quatre  mille  lîx  cents  liv. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  cent  foixantc-onze 
mille   quatre  cents    livres ,  ci.    .    .       2,226,800  944,600  3,171,400 

hy  Contribution  foncière  ,   cinq    inil- 

7  *         lions    fix  cent    quatre-vingt-quatre 
laos.     mille  fept   cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  un  million 
deux  cent  douze  mille  cinq  cents 
livres. 

Total    des    deux  contributions  , 


De  cette  parc 25,068,400»       <i,878,ioc«     30,946,50c 


Juin 


i  7  S  ^ 


NOMS 


CONTRIBUTION      CONTRIBUTION 
FONCIÈRE.  MOBILIAIRE. 


TOT 

des  dt 
C    ONTRIE 


Cantal. 


Charente. 


16. 

Zhartntt 
nféricurc. 


I  17. 

Cher. 


Report 2^5 ,068,400^ 

fix  millions  huit  cent  quatre-vingt- 

dix-r;ipt  mille  deux  cents  liv.  ci.       <j ,684,700 

Contribution  foncière  y  deux  mil- 
lions fix  cent  quarante -neuf  mille 
trois  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  y  fix  cent 
dix-fept  mille  neuf  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  deux  cent  foixante- 
fept  mille   deux  cents  livres ,  ci.  .       2,649,300 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
lions fept  cent  quatre  mille  quatre 
cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  j  cinq  cent 
foixante-onze  mille  neuf  cents  liv. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  deux  cent  foixante- 
feize  mille  trois  cents  livres  ,  ci.  .       2,'?c4,4oo 

Contribution  foncière  ,  trois  mil- 
lions fix  cent  cinquante-fix  mille 
cent  livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  (îx  cent 
quatre-vingt-douze  mille  quatre 
cents    livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
quatre  millions  trois  cent  quarante- 
huit  mille  cinq  cents  livres,  ci.  .        3,6(56, 100 

Contribution  foncière ,  un  million 
cinq  cent  cinquante-huit  mille  neuf 
cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ^  trois  cent 


$,878,100»     30,94^ 
I,2I2,$00  6,89; 


^17,900  3,26; 


571,900  3,27. 


692,400  4,34 


De  cette  part. 


39,762,900^       8,972,8oatt     48,73 


Juin 


i  ';;  Q  i. 


M  s 


CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
FON'CliRE.  MOBILIÀIRE. 


TOTAL 
dei  deux 

Contribution 


Reporc 39;762,9oo^f       8,972,800"     ^^,7}'),7oc 


cinqurtiitc  mille  deux  cents  livres. 

Total  des  deux  contribution';  , 
un  millio!!  neuf  cent  neuf"  mille 
cent    livres  ,  ci 


.^58,9- 


Contribution  foncicre ,  un  million 
huit  cent  cinquantc-lix  mille  jfept 
rè:^e.      cents  livres. 

Contribut'.on  moiUïaire  ,  quatre 
cent   vingt-iept   mille   cent    livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  deux  cent  quatre- 
vin'^t-quatre  mille  quatre  cents 
livres  ,    ci.  .  . 1,856,700 

Contribution  foncière ,  deux  cent 
vingt-trois  mille   neuf  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  foixante 
mille  nL'uf  cents  livre-.. 

Total  des  àci\x  contributions  , 
deux  cjnî  vingt- trois  mille  neuf 
cents  livres,  ci 223,900 

Contribution  fiWiicre ,  trois  mil- 
lions trois  cent  quatre- vingt -fept 
ïor.     milUe   quatre  cents  livres. 

Contribution  wohilitire  ,  fept  CCnt 
vini'.v'Ur.  mill-  huit  cents  livres. 

l'otal  des  deux  contributions  , 
quatre  niillions  ccni  neuf  mille 
ôicux    cent,    livres  j  ci 

tu  nord.      Ccntiilution  Joncicrc  j  deux  mil- 


:>»> 


:^' 


»  r 


ZD 


3p,ioo         1,909,10c 


427,700         -,^84,.; 


60,900  1^4^^ 


721,000         4,109,2-- 


De  cette  part 46,789,800"      i?,^  35,400"     57,323,20c 


Juin     i  y ^  i. 


CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
PONCIÈKE.  MOBILIAIRE, 


^^ï>ort 46,789,800»     10,^33,400»     57,32 

lions     cent     foixante- trois     mille 
cinq   cents   livres. 

Contribution  mobdiaire  j  quatre 
cent  troii  mille  deux  cents  livras 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  cinq  cent  foixant^-llx 
mille    lept    cents  livres ,  ci 2,163,500  403,200         2j5<^<! 

fyiy  Contribution  foncière  f  un  million 

*         cinq  cent  dix  mille  lix  cents  livres. 

J  '  Contribution  mobiliaire  ^  trois  cent 

foixante- quatorze  mille   huit  cents 

livres. 

Total  des  deux  contributions , 
un  million  huit  cent  c[uatre-vingt- 
cinq  mille  quatre  cents  livres  ,  ci.  .       1,510,600  374,800  i  88; 

<r>  ^  Contribution  foncière  ^  deux  mil- 

^  '         lions    huit   cent    cinq   mille   cent 
Dordogne.   livres. 

Contribution  mobilialre^  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  livres. 

Total  des  deux  contributions,  trois 
millions  trois  cent  quatre-vingt-dix 
mille   cent   livres,  ci 2,805,100  585,000  3,39- 

f-%  A  Contribution  foncière ,  un  million 

^    \         trois  cent  quatante-huit  mille  huit 
Douas,       cents   livres. 

Contribution  mobilialre ,  deu-x  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  cent  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  lîx  cent  trente- trois 
mille    neuf  cents    livres  ,  ci  .  .  .        1,348,800  285,100 

De  cette  part 5 4,6 17,800»      1^,181,500» 


Juin     17^1- 


CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
ïONClèRE.  MOBILIAIRE. 


Report 54,617,800^^      12,181,500"      66,790, 

Concribucion  foncière  ,  un  million 
fix  cent  quatrc-vingt-qiiatrj  mille 
huit    cents    livres. 

Contribution  mobiliaire ,  trois  cent 
foixante-feizc  mille  cinq  centi  liv. 
I                      Total  des    deux    contributions  ,  '■'] 

deux    millions    foix^nrc-un    mille 
trois  cents  livres,  ci 1,684,600  376,500         2,o6i,3(' 

6  Contribution  foncière  ,  quatre  mil- 

■        •         lions    neuf  cent  quatre-vingt-trois 
■  ^ure.        niille  livres. 

Contribution  mobiliaire^  neuf  cent 
quatre- vingt -fix  mille  ne.'.f  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
cinq  millions  neuf  cent  foixante- 
neuf  mille  neuf  cents  livres ,  ci  .  .       4,983,000  986,900  ^,9°9>9* 

Contribution  foncière  ^  trois  mil- 
i^/*  lions  huit  cent  foixante-quatorze 
,'  (f)  Loif'  niille  fept  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire ,  neuf  cent 
vingt-neuf  mille  hnit  cents    livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
quatre  millions  huit  cent  quatre 
mille  cinq  cents  livres  ,  ci 3.^74,7oo  929,800         4,î>o4»5* 

8  Contribution  foncière  y  un  million  ^ 

•         fept  cent  quarante-deux  mille  neuf 


nijiçrrc^    cents  livres. 

Contribution    mobiliaire  ,    fix  cent 

cinquante    mille  deux  cents  livres. 

Xotî^l    des   deux    contributions , 


Vc  cette  par: 65,i6o,3oo«     i4,474>7oo^     79i^3$/ 


.1 


■ Juin     i  7 s  i. 

N  o  iTT  ~~       ~ — — 

des  CONTRIBUTION        COMTRIBUTIOM 

DiPARTEMENS.  FONCIERE. 


MOBILIAIRE. 


T  O 

de 
CONTR 


^^port .     6^,160,300»     i4,4.74,7oott     79,^: 

deux    millions    trois    cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cent  livres  ,  ci.  .       1,742,900  650,200         2, 
2.0»           .  ^^^^^'^^^^^on  foncière,  deux   mil- 

r    A        ^^°"^    ^^^^    ^^^^  quatre-vingt-dix- 
Kjara,       fept  mille  trois  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  quatre 
cent  quatre- vingt-fix  mille  cinq 
cents    livres. 

Total  des    deux  contributions  , 
deux    millions   fept   cent  quatre- 
vingt-trois  mille  huit  cents  liv.  ci.  .       2,297,300  486,^00  2. 
5Q             _   Contribution  foncière ,  trois    mil- 
•        lions     fept    cent    foixante  -  quinze 
tiautc       mille  neuf  cents  livres. 
Garonne.         Contribution  mobiliaire,  huit  cent 
trente-trois  mille  livres. 

Total    des    deux    contributions  , 

quatre  millions  fix  cent  huit  mille 

neuf  cents    livres,  ci 3,77.,g,o  833,000         4, 

2  T  .   Contribution  foncière  j  deux  mil- 

^     •        lions  fept   cent  quatorze  mille  fept 
Oers.         cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ^  cinq  cent 
quatre-vingt  mille  huit  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions , 
trois  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  cinq  cents  li- 
^''^''    " 2,714,709  580,800  3^ 

32.  •  .  Co^^^^^^^'-on  foncière  ,   trois   mil- 

*        lions  neuf  cent  cinquate-huit  mille 
Lnrondc,     neuf  cents  livres. 


rr  TTj-  De  c€ttc  part,  .  ,  .  ,     75,691^100^'      1^,025,200»     92 

Tom,  ir.  Nnnnnn 


Juin     1731* 


M  s  CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 

f  rONClÈRE.  NOBILIAIRE. 


Report 75,691, ioo«     i7,oi<;,ioo«     92,716,300 

Contribution  mobïUaire  ,  un  mil- 
lion trois  cent  huit  mille  quatre 
cents  livres. 

Total  des  deux  contributions , 
cinq   millions  deux  cent   foixantc-  _ 

fept  mille  trois  cents  livres,  ci.  .       3,958,900  1,308,400         ')>^^7>3°^ 

Contribution  foncière  ,  trois  mil- 
I  •  lions  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
ait.      mille  neut  cents  livres. 

J,  Contribution  mobiliaire ,  fept  cent 

foixantc-lîx  mille  cinq  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
quatre  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  quatre  cents  li- 
vres,  ci 3>'t83)9oo  766,500         4,150,400 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
••         lions    lîx    cent    quatre    mille   trois 

c,_nis   livre-;. 
f'fl//7f .        Contnburion  mobiliaire  j  cinq  cent 
quarante-deux    mille  quatre  cents 
livre;. 

Total  des  deux  contributions  , 
tros  millions  cent  quarante-lix 
mille   fept  cents  livres,  ci 2,6o4.,3oo  S4">400  3,146,700 

Contribution  foncière^  un  million 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
^-         mille   fept   cents    livres.  « 

Contribition  mobiliaire^  trois  cent 
vinf^t-rcuf  mille    cent  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  fept  cent  vin^',t-huit 
mille   huit   cents    livres,   ci.  .  .  .        1,399,700  329,100  1,728,800 


De  cette  part 87,137,900"     i9,97i,6oo«   107,109, «500* 


Juin     17^1. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMEN  S. 


CONTRIBUTION      CONTRIBUTION 
FONCIER».  MOBItlAIRE. 


Report 87,1  ^7, 900^      1.9,971,^00**   107,1 

_  if  Coutnhution  foncière ,   deux  mil- 

3  lions  quatre  cent  trente-deux  mille 

Indre        livres. 

&   Loire.  Contribution  mobilïaire  ^  cinq  cent 

cinquante-quatre   mille    fept  cents 

livres. 

Total  des  deux  contributions , 
deux  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-fix  mille  fept  cents  livr.;s ,  ci.       2,4.32,000  ")54)70c>         2,9 

2  ^  Contribution  foncière  ,  trois    mil- 

^,  lions    cent  quatre-vingt-un    mille 

iscre.        jjj^jjj.  ç^.j^j.5  livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  fept  cent 
trente-cinq  mille  cinq  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  neuf  cent  dix-lept 
mille   trois   cents    livres,  ci.  .  .  .       3,t8i,?o0  73$)')0Q         3:9 

3Q  Contribution  foncière,  un  million 

•         fept    cjnt    vingt-cinq    mille     fept 
Jura^        cents    livres. 

Contribution  mobiliaire ,  quatre 
cent  quinze  mille  lix  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions , 
deux  millions  cent  quarante-un 
mille   trois   cents    livres,  ci.  ,  .  .       1,725,70©  415,600         1,1. 

3>-v  Contribution  foncière  ,  un  million 

y*         deux  cent  cinquante-un  mille  trois 
Landes,     cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ^  deux  cent 
ibixante-fept  mille  livres. 

Total  des    deux  contributions  , 


De  cette  part 94,1-77, too«     21,677,400^  ii5,i 

N  nn nnn   x 


Juin 


7  S  i 


M  S 


5  l  M  EN  S. 


CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
rONCliRE.  MOBILIAIRE. 


TOTAL 
des  dcu»       I 
CONTRIBUTIOM»! 


Cher. 


Loire. 


l. 

■ire 
■  eure. 


Repor: 

un    milliioii     cinq    cent    dix-huit 
mille   trois    cents   livres ,   ci.  .  .  , 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
lions deux  cent  foixante-deux  mille 
cent   livrets. 

Contribution  mobi/iaire  y  cinq  cent 
quatre- vingt   mille  deux  cents  liv. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  huit  cent  quarante- 
deux  mille  trois  cents  livres ,  ci.  .  . 

Contribution  foncilre  ,  un  million 
fix  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cents 
livres. 

Contribution  mobiliaire ,  trois  cent 
cinquante-un  mille  cent  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  neuf  cent  quatre-vin^t 
mille  fîx  cents  livres^  ci ly6^<^.<.oo 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
lions trente-quatre  mille  deux  cents 
livres. 

Contribution  mobiliaire  ^  neuf  cent 
quarante-lix  mille  cinq  cents  livres. 

Total  de  deux  contributions  , 
deux  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt  mille  fept  cents  livres,  ci.  . 


5>4,4.77,4oott     21,677,400"   iiéji  54,800 
1,251,300  267,000  1,518,300 


2,262,100  <  80,200  2,842,300 


351,100  1,980,60a 


2,034,200  946,500  2,980,70c 


xt. 


Contribution  foncière  ,  trois  mil- 
lions deux  cent  quarante-un  mille 
cinq  cents  livres. 


Ve  cette  part. 


101,654,500't     23,822,200»  125,476,70c 


J  C/   I   N       l  /S  L.  I 

TOT 

CONTRIBUTION    -  CONTP.IKUTION 

des  det 

rONCIÉKE.  MOBILIAiRt. 

CONTRIBU 

^('POft ior,6'^4,^oott     25,822,200^  125,476 

Contribution   mobiliaire  ,   fix   cent 

quarante-quatre  mille  huit  cents  liv. 

Total  des   deux   contributions   , 

trois    millions    huit    cent   quatre- 

vingt-fix  mille  trois  cents  liv.  ci.  .        3,241,500  644,800         3,88e 

A-^*  .   Contribution  foncière^  trois    mil- 

Lot,  ^^°"^  Soixante  mille  trois  cents  liv. 

Contribution  mobilial.i^  fix  cent 
onze  mille  fept  cent^  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois    millions    fix    cent    foixante- 

douze    mille  livres,  c\ 3,<=^^o,3oo  611,700         3,67: 

i^jl*»  .   Contribution  foncière  ^  Xxoi^    mil- 

Lot  ^^°"'    ^^"^    quatre-vingt-quatorze 

Garonne.  """'  ''""  .^"""  ''"'='• 

Contribution  mobiUuire ,  fix  cent 
quatre-vingt-dix-fept  mille  fix  cent 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  quatre  cents  liv.  ci.  .  .       1,194,800  697,^00         3,89 

A 6»  Contribution  foncière  ^    huit     cent 

j^  ,  quarante- trois     mille    neuf    cents 

Goitre.       livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  cent 
foixante-dix-neuf  mille  lix  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions , 
un  million  vingt-trois  mille  cinq 
cents  livres,  ci 843,900  179,600         1,02 


Dec:ttevart iii,995,ooo«     25,9^5,^00»   i  ^y^c^;^'- 


Juin     17 s  i' 

T  O  T  A  I 

CO.sTRIBUTlON       CONTRIBUTION 

des  deux 

FONCIERE.  MOBILIAIRE.  ^ 

CONTRIBUTir 


litport II  1,^95,000"     25,955,900»    137,950,.^ 

Contrïhution  foncière ,  trois  mil- 
lions huit  cent  Ibixants-onze  mille 
cinq  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire  ,  huit  cent 
quatrtî- vingt- quatre  mille  huit  cents 
livres-. 

Total   des   deux  contributions  , 
'  quatre  millions  fept  cent  cinquante- 

;  fix  mille  trois  cents  livres,  ci.  .  .        3,871,500  884,800         4,756,3c 

I    Q  Contribution  foncière  ,   cinq  mil- 

r  lions  cinquante-un  mille  huit  cents 

Vinclic.     livrei. 

,  Contribution  mobiliaire  ,  un  mil- 

lion quatre-vingt-treize  mille  trois 
cents    livres. 

Total   des   deux  contributions  , 
fix     millions    cent    quarante- cinq 
i  mille    cent   livres  ,   ci 5,051,800  1,093,300         6,145,10 

Contribution  foncière ,  quatre  mil- 
lions  cent  cinquante-un  mille  huit 
cent*    livres. 

Contribution,  mobiliaire^  neuf  cent 
vingt-cinq  mille  huit   cents   livre=;. 

Total  des  deux  contributions  , 
cinq  millions  foixante- dix -fept 
mille  fix  cents  livres,  ci 4,151,800  925,800  ')P77i<^^ 

Contribution  foncière^  deux  mil- 
^*  lions  trois  cent  loixante-cinq  mille 
Marne  livres. 

Contribution  mobiliaire  ^  cinq  cent 
quatorze  mille    deux   cents  livres. 


Decettepait 125,070, loo»     28,859,800      153,929,9c' 


Juin 


^  7  S  ^ 


CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
fONCIERE.  M03ILIAIRE. 


iayenne. 


52. 

Vleurte. 


S3- 

Meufe. 


H' 

1  orbihan. 


Report 125,070,100** 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  huit  cent  foixante- 
dix-neuf  mille  deux  cents  liv.  ci.  , 


2,36'j,ooo 


Contribution  foncière ,  trois  mil- 
lions quarante  mille  fix  cents  liv. 

Contributien  mobUiaire  ,  fept  cent 
fept  mille  neuf  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  fept  cent  quarante- 
huit  m.ille  cinq  cents  livres,  ci.  .  . 

Contribution  foncière  ^  deux  mil- 
lions deux  cent  quarante-fept  mille 
fjpt  cents   livres. 

Contribution  mo biliaire  ,  trois  cent 
trente-iix  mille  fept  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  quatre  cents  liv.  ci.  . 

Contribution  foncière j  deux  mil- 
lions cent  cinquante -n^uf  mille 
cent   livres. 

Contributien  mobUiaire  y  quatre  cent 
vingt-huit  mille  quatre  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-fept  mille  cinq  cents  livres, 
ci 

Contribution  foncière  y  un  million 


3,040,600 


2,247,700 


20,859,800 


$14,200 


707,900 


336,700  2,584^ 


2,159,100  428,400  2,587, 


De  cette  part 134,882,500^     30,847,000»  165,7293 


;6, 


Juin     1731* 

— — - 

T  O  T  A 
CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 

des  deux 

rONCIE«.E.  MOBILIAIRE.  _ 

CONTRIBV 

Report I  34,882, 50c«     50,847,000"   i6<^,y^(),<^:^ 

neuf  cent  vingt-iix  mille  fix  cents 
livres. 

Contribution  mobiliairey  quatre  cent 
trois  mille  livres. 

Total  des    deux  contributions    , 
deux  millions  trois  cent  vingt-neuf 
mille  fix  cents  livres,  ci 1,926,600  403,000 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
lions quatre  cent  quarante-huit  mille 
cinq  cents  livres. 

Contribution  mobirtaire,c^U2Lire  cent 
trente-deux  mille  fix  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-un  mille   cent  livres ,  ci.  .  .       2,448,1500  432,600         2,5 

Contribution  foncière ,  un  million 
neuf  cent  treize  mille  livres. 


y  z  tJVfC.  Contribution  mobiliaire ,  quatre  cent 

I  onze  mille  deux  cents  livres. 

•  '  'Total    des  deux   contributions  , 

deux  millions  trois  cent  vingt- 
quatre  mille  deux   cents  liv.  ci.  .        1,913,000  411,200 

.  Contribution  foncière ,  cinq  millions 

3  /  •         cent  foixante-quinze  mille  huit  cents 
JS'ord.        livres. 

Contribution  mobiliaire ,  un  million 
quatre-vingt-trois  mille  quatre  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
fix  millions  deux  cent  cinquante- 
neuf  mille  deux  cents  livres ,  ci.  .        «5,i7<5,8oo  1,085,400 


De  cette  pan 146,346,400^     33,177,200"  179,^230 

Coatriu 


Juin     i  7 s  i. 


NOMS  T  O1 

CONTRIBUTION  CONTRIBUTION 

Il             des                                                                                                          ^  ded 

f\                                                                                                                                                           FONCIERE.  MOBILIAIRE.                            ] 

'DÉ  PARTE  MENS.  CONT»i 


58, 


^^port i45,^46,40ott     33,177,200»  179,5 

Contrïhuûon  foncier c ,  quatre  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-dix- 
'Oifc.        huit  mille  fept  cents  livres. 

Contribution  moblliaïrc  y  un  million 
quarante-fix  mille  cinq  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
cinq  millions  neuf  cent  quarante- 
cinq  mille  deux   cents  liv.  ci.  .  ,        4,898,700  1,046,^0^         5,c 

Contribution  foncière  ,  trois  mil- 
_J  y  •  lions  cinq  cent  cinquante-huit  mille 
Orne,       ^^x  cents  livres. 

Contribution,  mobiliaire ,  fept  cent 
fbixante-quinze   mille   livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
quatre  millions  trois  cent  trente- 
trois  mille  fix  cents  livrais,   ci.  .  .        3,^58,600  77^,000         4/ 

/r  Contribution  foncière ,  douze  mil- 

OO»         lions  cinq  cent  foixante-onze  mille 
Paris.       quatre  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire ,  huit  mil-^ 
lions  cent  cinquante-huit  mille  deux 
cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  j 
vingt  millions  fept  cent  vingt-neuf 
mille    lix   cents   livres,  ci 12,^71,40®         8,158,200       20/ 

j^  -  Contribution  foncière  y   trois    mil- 

^  •■■  •        lions    trois    cent    vingt -fix    mille 
Pas-         cinq    cents  livres. 

uC-LalaiS,         Contribution  mobiliaire ,  cinq  cent 
neuf  mille  ciifq  cents  livres. 

De  (€Ue  parc,  ...  :   i67,37'5,ioo»     43,156,900»  210, 
Tom.  IF,  O  o  o  o  o  o 


UMm 


Juin     1731. 

*— — — — ^ ■-■-,.  —  ■■■_.^ 

1  s  TOTAL 

Contribution     contribution 

des  deux 

FONCIÈRE.  MOBILIAIRE.  ^ 

MF,  Ns.  Contributions. 

Report 167,37^,100^     43,156,900*^  210,552,000*1 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  huit  cent  trente-iix 
mille  livres,  ci 3,326,500  $09,500  3,836,00a 

Contribution  foncière  ,  trois  mil- 
lions fept  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  deux  cents  livres. 

^^'  Contribution  mobiliaire  y  huit  cent 

quarante-neuf  mille  cent  livres. 

;  Total    des    deux  contributions  , 

f         quatre  millions  fix  cent  trente-huit 
j  mille   trois  cents  livres ,  ci,   .    .   .       3,789,200  849,100         4,^38,303 

I  Contribution  foncière  ,  fept    cent 

cinquante-deux   mille  cent  livres. 
Contribution  mobiliaire  ^  cent  trente- 
'•^*      cinq  mille  quatre  cents  livres. 

Total   des  deux    contributions  , 
^         huit    cent  quatre-vingt-fept    mille 

cinq  cents   livres,  ci 752,100  135,400  887,50^ 

»  Contribution  foncière ,  un  million 

treize  mille  huit  cents  livres. 

Contribution  mobiliaire ,  centquatre- 
'^-      vingi-dix-neuf  mille  huit  cents  liv. 

Total  des  deux  contributions ,  un 
million  deux  cent  treize  mille  fix 
cents  livres,  ci 1,013,800  15^9,800         1,213,660 

Contribution  foncière ,   huit    cent 
quatre-vingt-trois  mille  livres. 
}^  Contribution  mobiliaire  j  cent  cin- 

U'S,   quante-neuf  mille  huit  cents  livres. 


De  cette  part,  ....   17^,25,6,700^     44,850,700**  221,107,400** 


Juin 


tys  ^ 


NOMS 
des 

D  ÉPARTEMEN  S. 


CONTRIBUTION      CONTRIBUTION 
FONCIÈRE.  MOBILIAIRE. 


T  ( 

d 

CONT 


66. 

Haut-Rhin, 


/7- 

Bas-Rhin 


68. 

Rhône 
ù  Loire. 


69. 

■'^atue-Saone, 


Report , 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  quarante  -  deux  mille 
huit  cents   livres,  ci 883,000 

Contribution  foncière  ,  un  million 
huit  cent  cinquante -cinq  mille  liv. 

Contribution  mobilidire  ,  quatre 
cent  cinq  mille  iix  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  deux  cent  foixante 
mille  fix   cents  livres  j  ci.    ....       i,8<jij,ooo 

Contribution  foncière  ,  deux  mil- 
lions trois  cent  foixante-neuf  mille 
trois  cents  livres. 

Contribution  mobdiaire ,  cinq  cent 
trois  mille  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  huit  cent  foixante- 
douze  mille  trois  cents  livres,  ci. 

Contribution  foncière  ,  fix  millions 
trois  cent  trente-trois  mille  livres. 

Contribution  mohiiiaire  ,  un  mil- 
lion neuf  cent  vingt-un  mille  cent 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
huit  millions  deux  cent  cinquante- 
quatre  raille  cent  livres ,  ci.  .  •  . 

Contribution  foncière  ,  un  million 
fept  cfent  foixante- cinq  mille  trois 
cents  livres. 

De  cette  part,  .  .  »  . 


176,2^  (^,700tt      44,850,700^   221, 


i>3^9>3 


00 


159,800 


405,^00 


«503,000 


2,8 


6,^3^,000         1,921,100         8,2 


i87,6t)7,ooG«    47,840,200^*  235,5 
O  O  O  O  O  O    i 


Juin     ij^i. 


M  S  T  O  T  A  i;\ 

CONTRIBUTION      CONTRIBUTlOxV 
s  des  deux 

lONClÈRE.  MOBILIAIRE.         ^ 

I    EMENS.  CONTRIBUTlOMi 


Report,  ......  187,697,000^     47,840,200"  235,537,200 

Contribution  mobiUaire  ^  trois  cent 
foixdnre-douze  mille  livres. 

Total  àz^  deux  contributions  , 
deux  lîTii lions  cent  trente -fept 
.  mille   trois   cents    livres,  ci.  .  .  .        i>7^^,300  372,000         2,137,300 

V  Contribution  foncière ,   trois   mil- 

r*         lions    lix    cent   foixante-un   mille 
'^ne        neuf  cents  livres. 

nre  Contribution  mobiliaire ,  fept  cent 

j  cinquante-un  mille  deux  cents  liv. 

■  Total  des    deux  contributions  , 

'  quatre   millions  quatre  cent  treize 

mille  cent   livres,  ci 3,661,900  7$i,ioo         4>4»3ii^ 

r  Contribution  foncière,    trois  mil- 

lions fept  cent  quatre- vingt -feize 

ne.       mille  cent   livres. 

Contribution  mobiliaire  i  huit  cent 
cinquante-neuf  raille  deux  cents  liv. 

Total  des  deux  contributions  , 
quatre  millions  iix  cent  cinquante- 
cinq  mille  trois  cents   livres,   ci.       3,79^aioo  859,200         4,^$5>^oC 

Contribution  foncière  y  fept  millions 
'*  trois  cent  quarante -deux  mille 
*^{/^*  quatre    cents  livres. 

Contribution  mobiliaire ,  un  mil- 
lion fix  cent  onze  mille  neuf  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
huit  millions  neuf  cent  cinquante- 
quatre  mille  trois  cents  livres,  ci.       7,341,400  1,611,900         8,954,301 


Di  cette  parc.  .....  io4,i62,7oott     51,434,500»  255,697,io« 


J 


J  u 


IN     i  y  ^  i. 


CONTRIBUTION       CONTRIBUTION  ^  O  T 

des  de 

fONCIEFr.  M03ILIAIRE. 

CONTRIBL 


^'P^'' 204,262,700»     si,434,5oott  z--,6^; 

_  Contribution  foncière  ^  fèpt  millions 
cinquante-lëpr  mille  quatre  cents  liv. 
r'  ■  Contribution  mobiliaire  ,  deux  mil- 

nfeneurc.  lions  trois  cent  foixante  -  quatre 
mille  -trois  cents    livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
neuf  millions  quatre  cent  vingt-un 
mille  fept  cents  livres,  ci ,       7,057,40c  2,3^4,300         9,42 

74-,  Contributionfoncicrc ,  cinq  millions 

/T  quatre    cent  cinquante   mille  huit 

oeine        cents  livres. 

r  JVIarne,  Contribution  mobiliaire ,  un  mil- 
lion deux  cent  mille  deux  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
fix   millions  fix    cent  cinquante-un 

•""'^  "^■■^''  '' S.450,800  .,200,ÎOO         6,6, 

7C«  .  ^'^^^'''■^^^^^^  foncière f  deux  mil- 

\,      Cl'        ^^°"^  ^"^4  ^^"^   quarâiite-fix  mille 
t.WCOfV/'ifJ.  cinq    cents   livres. 

Contribution  mobiliaire ,  cinq  cent 
cinquante-cinq  mille  Csint  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  cent  un  mille  fix 
cents  livres,  ci o  tAf  *^^ 

70»  •  ^°^^''\^^^^o^  foncière  ^   cinq    mil- 

/      •  lions    cinq    cent    quatre -vingt -un 

^omme.  mille  fix  cents  livres. 

Contribution    mobiliaire^    un    mil- 

j  lion   cent    quatre -vingt -fix  mille 

1  quatre  cents  livres. 
1 


De  cette  part .  2i«?,3i7,4oott     55,554,100»  Tj^ 


Juin     1731^ 


T  O  T  A 
CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 

dct  deux 

rONCIbRE.  MOBILIAIRE.  ^ 

CONTRIBV 


^^ron 219,317,400»     5^,554,ioo«  27^,871,5 

Total  des  ceux  conrriburions  , 
fjx  millions  fept  cent  foixante-iuiic 
mille    livres,    ci 5,581,600  1,186,400  6,768,o<» 

Contribution  foncière  ,  doux  mil- 
lions lix  cent  vin^jr-un  mille  huit 
cents   livres. 

Contribution  mobiUaire ,  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  trois  cents 
livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
trois  millions  deux  cent  onze  mille 
cent  livres,  ci 2,621,800  589,300  3,iii,W 

.     ^  Contribution  foncière  j  un   million 

7  Tcpt  cent  quatre-vingt-huit  mille 

y^ar.         huit  cents  livres. 

Contribution  mobiUaire ,  quatre  cent 
huit  mille   fept   cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
deux  millions  cent  quatre  -  vingt- 
dix -fept    mille  cinq  cents  liv.  ci.        1,788,800  408,700  2,i97>5' 

Contribution  foncière,  deux    mil- 
/  y  •         lions  cinq  cent  loixante-douze  mille 
idée,      neuf  cents  livres. 

Connbution  mobiliaire  ,  cinq  cent 

foixante-cinq  mille  fix  cents  livres. 

Total   des   deux    contributions  , 

trois  millions  cjnt  trente-huit  mille 

cinq   cents  livre.,  ci 2,572,900  565,6< 

5  Contribution  foncière  y   un  million 

!'^«        fept  cent  dix -huit  mille  neuf  cents 
cnnc,     livres.  ___^  .... 


)03 


De  cette  pan 231,882,-^00"     58, 304,10c»  290,186,6c 


Juin     17^1-  i, 

CONTRIBUTION       CONTRIBUTION 
rONCIERE.  MOBtLiAIRE. 


■"'-""" 2,r,S82,5oott     s8,3o4,io=«  290,186,. 

Contribution  mohiliaire  ,  trois  cent 
treiite-fept  mille  lix  cents  livras. 

Total   des    deux  contributions 
deux  millions   cinquante- fix  mille 
cinq   cents  livrer,   ci r  7i8  non  -^^^  /: 

8'  ^710,900  33^;^-0  2,056,: 

j  Coutnhution  foncière  ,  un  million 

'        huit  cent    dix   mille  cent  livres. 
Haute  Contribution     mobiliaire  ,     quatre 

^lenac.      cent  dix-fept  mille  deux  cents  liv. 
Total   des   deux   contributions  , 
deux  millions  deux  cent,  vingt-fept 

mille    trois  cents    livres,  ci.    .  .  .        i,8ro,Too  4^7,203  .  2.-,  , 

g 2,  ^'^^^''i^^^^o/z  /(;/2a«r/-tf,  un  million  '  *•'->> 

^  fix  cent  trente-huit  mille  cent  liv. 

^Jê^^'  Contribution  mobiliaire  ,  trois  cent 

quinze  mille  neuf  cents  livres. 

Total  des  deux  contributions  , 
un  million  neuf  cent  cinquante- 
quatre  mille  livres,  ci 1,638,100  3i-,q-o 

82.  Contribution  foncière ,  àQux   mil-  ^  ''954;C. 

;■  y.  J"        lions    neuf  cent    cinquante    mille 
^Onnc.       quatre  cents   livres. 

Contribution    mobiliaire ,    fix    cent 

vingt-cinq  mille  deux  cents  livres. 

fo^al    des    deux   contributions  , 

trois  millions  cinq   cent   foixante- 

quinze  mille  f,x  cents  livres ,  ci.  .       2,9^0,400  625,200  m<7  ^c 

J)TAL  du  pnncipal  de  la  Contribution  foncière 
U  cent  quarar.te  millions. 

]»TAL  du  principal  de  la  Contribution  mobiliaire 
xite  millions.  ' 

■«IJAL  pénccil  des  principaux  des  deux  contribu-  «— ~ 

X4onciere  &  mobiliaire,  trois  cent  millions,  ci  .   z4:,oco  ro3«      60  ou-  ^-ntt  ^  ' 


1032  Juin     i  7 s  ^* 

Mandons   ôc  ordonnons  à  tous    les    tribunaux  ,  corps  admi- 

nilb-atifs  &  municipalitcs  ,  que  les  prëfentes  ils  faifent  tranlcrue  fur 

leurs  regiftres,  lire,   publier    ai  afficher    dans    leurs   reiïbrts    ^  dë- 

parcemens    refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.   En   foi 

de  quoi  nous  avons  figné    6i    fait  contrefigner    lefdites   prëfentes  , 

i     auxquelles  nous  avons  tait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Pans ,  le  troi- 

l     ficme  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vmgt- 

f:     onze ,  &:  de  notre  règne   le  dix  -  huitième.    Signé  LOUIS.  Et  fim 

6as,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


N.«  ^ee. 
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LOI       ^^^ 

Relative  au   Rembourfement  des  Charges  &  Offices 

militaires. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Juin  1791. 

JLj  ouïs  j  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &:  à 
venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale  y  des  iS  &  1^  Mai  1791. 

I  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Du  régiment   des    Gardes-Franço'ifes. 

I*'.  Les  officiers  du  ci  devant  régiment  des  gardes-Fran- 
çoiles  qui  ont  fubi  la  réforme  du  3 1  aotit  lyS^^  feront 
rembourfés  de  la  finance  de  leurs  charges,  fur  le  pied  fixé 
par  l'article  I.^'^  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  17  juillet 
1777,  avec  les  intérêts  de  ladite  financera  compter  du 
premier  janvier  1791  ;  néanmoins  ceux  defdits  officiers  qui 
auroient  obtenu  à^s  emplois  vacans  par  mort_,  ne  feront 
rembourfés  du  montant  de  la  finance  defdits  emplois  , 
qu'autant  qu'ilsJes  auront  poiïedés  pendant  trois  ans  ,  con- 
formément aux  difpofitions  de  l'article  111  du  titre  \i  de 
la  fufdite  ordonnance. 

z°.  Les  pourvus  de  charges  attachés  au  régiment  des 
gardes-Françoifes ,  qui  font  porteurs  de  brevets  de  rete- 
nue, auront  droit  à  l'indemnité  accordée  pour  les  brevets 
de  retenue,  conformément  au  décret  du  24  novembre 
1790. 

Tome  IK,  P  P  P  P  P  P 
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Des  Propriétairci  des  Régimens. 

1°.  Les  ci-devant  propriétaires  des  régimens  étrangers, 
qui  judificront  que  leur  régiment  ell  arrivé  au  fervice  de 
France  tout  armé  &:  équipé  ,  feront  rembouriés  de  la  perte 
de  leur  propriété  fur  le  pied  de  deux  cents  livrespar  homme, 
au  complet  de  178S  ,  &:  à  raifon  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  cheval ,  s'ils  prouvent  que  leur  régiment  eil  ar- 
rivé  tout  monté. 

2°.  \.^^  ci-devant  propriétaires  des  régimens,  autres  que 
ceux  mentionnes  dans  le  précédent  article,  recevront  en 
forme  d'indemnité,  une  fomme  de  cent  mille  livres. 

Des  Régimens  &  des  Compagnies 

1°.  les  colonels,  les  capitanes  en  pied,  les  capitaines 
à  réforme  des  troupes  à  cheval ,  ainfi  que  les  colonels  des 
régimens  d'inlanterie  ,  porteurs  de  brevets  de  retenue  , 
ne  feront  rembourfés  que  du  montant  defdits  brevets,  &L 
feulement  en  cas  de  mort ,  de  démillîon  ,  de  changement 
de   grade  ,   de   fupprelîion  ou    de  licenciement. 

1°.  A  l'égard  des  colonels  bc  des  capitaines  en  pied  qui 
n'auront  point  aflliré  la  finance  de  leur  régiment  ou  de 
leur  compagnie  ^  par  des  brevets  de  retenue,  il  fera  délivré 
par  le  liquidateur  commilîàire  du  roi  ,  à  ceux  qui  le  de- 
manderont, une  reconnoiflance  des  trois  quarts  delà 
finance  de  leur  régiment  ou  de  leur  compagnie,  laquelle 
finance  fera  déterminée  de  la  même  manière  c^  fuivant 
les  mêmes  règles  qui  étoient  fuivies  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  retenue  ,  &  les  rcconnoilTimlës  feront  acquit- 
tées dans  les  cas  fpécifiés  dans  l'article  ci-deflus  pour  le 
rembourfemeut  des  brevets  de  retenue  ;  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  prendront  pas  de  brevets  de  retenue  ,  ils  relieront 
dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  1776. 

De  la   Gendarmerie. 

\^.  Les  ofîîciers   du  corps  de  la  gendarmerie  qui   ont 
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fubi  ia  réforme  du  i  mars  1788  ^  feront  rembourfés  de 
la  finance  de  leur  charge  iur  le  pied  fixé ,  ôc  aux  con- 
ditions portées  par  l'article  IX  de  l'ordonnance  dudit  jour 
2  mars   1788. 

2°.  En  conféquence ,  le  miniftre  juilifiera  de  l'emploi 
des  fommes  qui  ont  dû  être  verfées  au  département  de  la 
guerre ,  êc  ledit  rembourfement  fera  exécuté  à  raifon  de 
cinq  cent  mille  livres  par  an  ,  conformément  audit  ar- 
ticle IX. 

3°.  \^ç^s  gratifications  accordées  lors  de  la  fupprefîion  des 
corps  5  &:  qui  n'ont  pas  été  payées  ,  le  feront  inceflam- 
ment;  favoir,  au  lieur  des  Villettes  deux  mille  livres  ,  au 
fîeur  le  ValTeur ,  douze  cents  livres  ,  à  chacun  des  fieurs 
Debrai  ôc  Faucon  fils  ,  palefreniers,  deux  cents  livres. 

Des  Chevaux-légers  ù  Gendarmes  de  la  Garde, 

Les  officiers  de  chevaux-légers  &  gendarmes  de  la  <;arde 
feront ,  en  outre  de  leur  brevet  de  retenue  ,  rembourfés 
du  furplus  de  leur  finance  en  exécution  de  l'ordonnance 
portant  réforme  de  ces  deux  compagnies  ^  en  date  du  30 
feptembre  1787. 

Des  Charges  des  Régimens  d'ciat-majors. 

Les  ci-devant  pourvus  de  charges  des. régimens  d'état- 
majors  de  cavalerie  &  de  dragons,  ayant  du  perdre  un 
quart  de  leur  finance  à  chaque  mutation,  feront  rembour- 
fés de  la  partie  de  la  finance  de  leur  charge  qu'ils  jufH- 
iieront  devoir  encore  exifter  aux  termes  de  l'ordonnance 
de    177^5    fauf   leurs    recours    contre    qui    de  droit. 

Des  Commijfaires  des   Guerres. 

Les  titulaires,  des  charges  de  commifTaires  à^s  guerres 
qui    étoient  encore   en  activité  au    i  .^^    janvier  dernier , 
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feront  rembour/és  du  montant  de  Jeur  brevet  de  retenue  , 
&  ils  continueront  à  ctre  payés  de  l'intérêt  defdits  bre- 
vets ,  comme  ils  l'ëtoient  par  le  pafle.  Jufqu'à  quinzaine 
après  la  fanclion  du  prélent  décret ,  les  intérêts  reprendront 
cours  du  jour  de  la  remife  de  leur  brevet  ôc  titre  au  co- 
mité des  penfîons  ,  pour  ceffer  quinzaine  après  la  fanclion 
du  décret  qui  liquidera  chacun    defdits   commifTaires. 

Seront  en  outre  lefditscommiiïaires  des  guerres  rembour- 
fés  des  fommes  qu'ils  ont  payées  en  exécution  de  l'arti- 
cle I.*^'^  de  la  déclaration  du  20  août  1767,  2c  dont  ils 
auront  quittance  des  parties  cafuelles. 

Des    Officias  du  point-d* honneur. 

Les  rentes  6c  penfîons  alTurées  aux  officiers  du  point- 
d'honneur,  leur  feront  continuées  jufqu'à  leur  mort,  con- 
formément à  l'édit  du  13  janvier  1771  ;  &  l'état  defdi- 
tes  rentes  &  penfîons  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impreffion. 

De  la  Connétablie. 

Les  officiers  ôc  les  gardes  de  la  connétablie  qui  auront 
ëtë  fournis  au  centième  denier  en  1771  ,  feront  rembour- 
fés  conformément  aux  décrets  fur  le  rembourfement  des 
offices  de  judicature.  Les  gardes  auront ,  en  outre  ^  droit 
à  l'indemnité  accordée  par  l'article  XV  du  décret  du  14 
décembre  175)0. 

De  la  MaréchauJJee. 

1.°  Les  pourvus  d'offices  de  la  ci-devant  compagnie  de 
la  maréchaulfée  de  Bourgogne,  feront  rembourfcs  fur  le 
même  pied  que  l'ont  été  les  titulaires  de  la  même  compa- 
gnie, réformés  par  l'ordonnance  du  18  avril  1778. 

2.°  Seront  aulli  les  mêmes  officiers  rembourlés  aux  ter- 
mes de  l'article  X  des  décrets  des  2  &:  6  feptembre  1 790  , 
des  droits  de  mutation  ôc  de  marc  d'or  qu'ils  juftifieronc 
avoir  payés. 
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Compagnie   de  la  F  revoté. 

Les  pourvus  d'offices  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  5  dont  la  finance  efl  déterminée  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1778,  ôc  qui  juilifieront  par  les  brevets  dont 
ils  font  adtuellem.ent  porteurs ,  l'avoir  payée  ,  en  feront 
rembourfés  fur  le  pied  porté  en  l'article  il  dudit  édit.  A 
l'égard  des  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  excéde- 
roient  la  finance  énoncée  en  l'article  II  de  l'édit ,  ou  qui 
feroient  relatifs  à  des  offices  dont  la  finance  n'a  pas  été 
réglée  par  l'édit,  l'alTemblée  ajourne  la  queftion  fur  le 
rembourfement  ou  indemnité  defdits  brevets,  pour  lui  en 
être  fait  rapport  en  même  temps  que  de  ce  qui  regarde  les 
charges  de  la  maiion  du  roij  luivant  le  décret  du  2^  du 
préfent  mois ,  concernant  la  lille   civile. 

Des  Equitations  royales. 

Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'équitations  font 
déclarés  fufceptibles  des  récompenfes  &  penfions  accor- 
dées aux  fonclionnaires  publics ,  pour  railon  de  leur 
fervice. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &:  afficher 
dans  leurs  refTorts  ô^  départemens  refpecliifs ,  6c  exécu- 
ter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fîgné  ôc  fait  contrefigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
troifième  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fëpt  cent 
quatre-vingt-onze ,  Sc  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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Intervrétatlve  de  Varnch  VI  du  titre  II ,  &  des 
articles  VII,  VIII  &  IX  du  titre  VII  du  dé- 
cret concernant  Horganïjatïon  de  la  Gendarme- 
rie nationale^ 

Donnée    à  Paris,  le  3  Juin  1791.  , 

i-^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitiition- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  6c  à 
venir  ;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemblèc  nationale  y  du  ^o  Mai  1791. 

Xj'Assembée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  (es  comités  de  conftitution  6c  militaire,  en  interpréta- 
tion de  l'article  VI  du  titre  II  ,  6c  des  articles  VII,  VIII 
6c  IX  du  titre  VII  du  décret  concernant  l'organifation  de 
la  gendarmerie  nationale , 

Déclare  que  le  titre  VII  ayant  pour  objet  la  compofition  ac- 
tuelle de  laditegendarmerie  nationale  ,  6c  le  titre  II  Tavant^e- 
mentiuturdes officiers  de  ce  corps,  les  diipolitions  relatives  à 
l'âge  des  officiers  delignequipourront  y  être  admis,  énoncées 
dans  l'article  VI  du  titre  II ,  ne  font  pointapplicables  à  la  pré- 
fente  compofition;  cnconfcquencejl'aflemblée  nationale  dé- 
crète que  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  âgés  de  plus 
de  45  ans ,  qui  ont  été  élus  par  les  direcl:oitcs  de  dépar- 
tement pour  la  préfente  compofition ,  font  bien  6c  vala- 
blement élus,  pourvu  que  les  autres  difpolitions  du  décret 
ayent  été  obfervécs,  ^v  tju'il  n'y  a  lieu  à  empêcher  que 
lefdits  officiers  élus  loient  pourvus  par  le  roi. 
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Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilratifs  &  municipalités,  que  ces  préfences  lis  faiient 
tranfcrire  fur  leurs  régi  lires ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  redorts  Ôc  dépai  temens  reipectifs ,  6c  exécuter  comme 
Joi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  \^s 
troupes  de  ligne  dans  les  difîerens  département  du  royaume, 
de  le  conformer  à  ces  préientes  ,  cC  de  tenir  la  main  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuelle- 
ment exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  hgné  6c  fait 
contreiigner  celdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  iait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  troifième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vin'-t- 
onze,  ^  de  notre  règne  le    dix-huitième.   Signé  \Sj\ji^. 

Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Pokt.  Et  fceilées  du  fceau  de 
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Relative  a  la  nominanon  des  Membres  du  Tribunal 

crïmïneL 

Donnée  à  Paris,  le  3  Juin    1791. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'étc-ît.  Roi  des  François  :  A  tous  prél'ens  & 
\  venir  ;  salut.  L'AfTemhlée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  ^  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAJfembUe  nationale^  du  1  Juin  1791. 

Xj'AssemblÉe  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de  Paris,  & 
la  municipalité  rempliront  ,  pour  le  juré  d'accuiation  ,  les 
fonctions  attribuées  aux  procureurs-fyndics    de  diftrid:. 

I  I. 

Le  préfident  du  tribunal  criminel  de  Paris ,  aura  un 
fubiliitut. 

I  I  L 

L'accusateur  public  à  Paris ,  aura  également  un  fubf- 
titut. 

I  V. 

Le  traitement  du  préfident  du  tribunal  criminel ,  dans 
tour  le  royaume  ,  fera  le  double  de  celui  attribué  aux  juges 
de  diftricl. 

IV. 
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V. 

Celui  de  Jaccufateur   public ,  également  dans  tout  le 
royaume  ,  fera  des  trois  quarts  de  celui  du  préfident. 


V  I. 


A  Paris,  le  traitement  du  fubflitut  du  préfident  fera  des 
deux  tiers  de  celui  du  préfident. 


y  I  r. 


,  ,.^  f^"^,  lé  frairement  du  fubflitut  de  l'accufateur  pu, 
bhc,  fera  des  deux  tiers  de  celui  de  l'accufateur  public, 

VIII. 

Il  y  aura  auprès  du  tribunal  crimineUe  Paris,  un  com- 
millaire  du  i-oi,  dont  le  traitement  fera  égal  à  celui  des 
autres  commifîaires  de  ia  même  ville. 

I  X. 

Le  greffier  criminel  a  Paris  aura  fîx  mille  livres  de 
traitement  fixe  &  dans  \^s  autres  villes  un  traitement 
des  deux  tiers  de  celui  du  préfident  criminel  du  lieu  •  il 
lera  en  outre  rembourfé  tous  \cs  trois  mois  par  le  dépar- 
tement,  par  ibrme  d'indemnité  feulement,  des  frais  des 
expéditions  qu  il  fera  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  ac- 
cules :  1  état  de  ces  frais  fera  cerrifîé  par  le  préfident. 

X. 

Il  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  criminel,  trois 
huiffiers  avec  un  traitement  de  douze  cents  livres  cha- 
cun ,  bL  deux  dans  les  tribunaux  criminels  des  autres  dé- 
partemens. 

X  l. 

Le  commifFaire  du  roi  dans  les  chef-lieux  de   départe- 
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ment,  aura  un  adjoint  pour  les  matières  criminelles,  avec 
le  même  titre  &  le  même  traitement. 

XII. 

Toute  confignation  d'amende  en  matière  criminelle  eft 

<léfendue. 

XIII. 

Les  éleaieurs  aduels  du  département  de  Paris  fe  raf- 
fembleront  pour  nommer  les  fondionnaires  fufdits,  ôc  nom- 
meront en  même  temps  les  places  de  juges  ôc  de  luppleans 
vacantes  dans  les  tribunaux  de  la  capitale. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpeaifs,  5c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figne  6c  tait 
eontrefiP-ner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troifieme  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  q^/;;f7/"S^^^"^; ' 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe yQi\3\^^  ht  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  1  état. 


Ul    '1.- 


Juin     i  y ^  i,  ^045 


tgaoaaaaae 


L   O  I 


•.b]sri>. 


972. 


Relative  aux  opérations  prejcrites  par  le  décret  du 
13  Mars  dernier^  concernant  la  diftr action  des 
matitres  étrangères  a  l'or  ou  a  l'argent  ^  &  à  la 
converjion  de  l'argenterie  en  lingots.  * 

Donnée  à  Paris  ,  le    3  Juin  1791. 

X_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  àc  nous 
voulons   àc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfemblée  nationale ,  du  }o  Mai   1791. 

Jl^'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porteur de  Ton  comité  d'aliénation,  décrète  : 

A    K    T    I    G    E:.î^i'p   i^E    M    I    E    R. 

Que  les  opérations  prefcrites  par  l'article  V  du  décret 
rendu  le  i  3  mars  dernier  _,  pour  la  diftra6tion  des  matières 
étrangères  à  l'or  ou  à  l'argent  ^  &:  par  l'article  VI ,  pour 
constater  le  poids  &:  convertir  l'arg^riterie  en  lingots  ,  fe- 
ront faites  en  préfence  des  direéleurs  des  monnoies ,  àçs 
deux  plus  anciens  gardes  des  orfév>|es ,  ôi  en  outre,  de 
deux  commiflaires  du  directoire  du  département,  dans  les 
hôtels  des  monnoies  qui  font  fitués  dans  un  chef-lieu  de 
département ,  ou  de  deux  commiffaires  du  directoire  du 
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diftrid ,  dans  les  villes  qui  ne  font  qu'un  chef-lieu  de  dif- 
trid;  &  de  deux  commifTaires  du  département  de  Pans, 
dans  l'hotcl  des  monnoics  de  Paris. 

I  I. 

Avant  de  faire  la  diftradion  prefcrite  par  l'article  V 
du  décret  du  3  mars,  il  fera  procédé  à  la  pefée  de  chaque 
îot  d'argenterie  brute,  en  préfence  defdits  officiers  & 
commiflaires  qui  en  drefTeront  procès-verbal  ,  ainfi  que 
de  la  nouvelle  pefée  qui  fera  faite  immédiatement  après 
la  diftradion  des  matières  étrangères,  &:  de  celle  des 
lingots  après  que  la  fonte  aura  été  faite  aufli  en  leur 
préfence. 

I  I  I. 

Les  morceaux  d'effais  qui  ,  aux  termes  de  l'article  VI 
du  décret  du  3  mars  ,  devront  être  envoyés  fous  cachet 
à  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris,  le  feront  nommément 
ku  premier  commis  des  finances  au  département  de  la 
monnoie. 

I  V. 

Les  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée  aux  mon- 
noies ,  feront  payés  par  les  diredeurs  des  monnoies  ,  aux- 
quels il  en  fera  tenu  compte  par  le  tréior  public ,  lur  la 
?epréfentation  des  quittances  des  meiTageries  ou  autres 
voitures  ;  &  il  fera  tenu  compte  également  aux  diredteurs 
des  monnoies,  par  le  tréfor  public,  des  frais  de  tonte  a 
raifon  de  trois   fous  par  marc. 

-  Mandons  Oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
^dmiiiiftratift&  municipalités,  que  ces  préicntes  ils  tallent 
tranfcni-e  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  ac  dcpartemens  refpedits,  ac  exécuter  comme 
-  P  i>  P  ?  F  V 
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lai  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferlefceau  de  l'état.  A  Paris  >  le  troifième  jour  du  mois 
de  juin,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &: 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Congrégations  fée  ulitre  s  eccléfiajîiques^ 

Donnée  à  Paris,  le  3  Juin  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confti- 
nitionnelle  de  rétat.  Roi  des  Fb^ançois  :  A  tous  prélens 
ëc  à  venir;  salut.  L'Arfemblëe  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfembléc  nationale  ^  du  i<)  Mai   1791. 

i_,'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  en  fe  réfervant  de  pronon- 
cer fur  l'exiftence  ou  la  ilipprelfion  des  congrégations  fé- 
culières  eccléiiaftiques  ,  décrète  que  ,  dans  le  cas  de  leur 
fupprefl^ion  ,  la  loi  du  24  juillet  qui  conferve  aux  religieux 
ôc  eccléiiaftiques  penfionnés  qui  accepteroient  ou  auroienc 
accepté  des  places  de  vicaires  ou  de  curés  ,  le  tiers  de 
leurs  penfions  ,  indépendamment  de  leur  traitement  ;  & 
celle  du  9  janvier  dernier,  qui  leur  conferve  la  moitié  de 
leur  traitement  dans  le  cas  de  leur  acceptation  defdites 
places  dans  le  courant  de  l'année  1791  5  ^^^^  applicable 
aux  membres  des  congrégations  iéculières  qui  auroient 
accepté  ou  accepteroient  des  places  de  fonctionnaires  ec- 
cléfiaftiques. 

Mandons  oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôC  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflènt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reirorts  &:  départcmens  refpeclifs,  ôc  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
concrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  troifième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vino-t- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé 'LO\J\S, 
Et  plus  bas  5  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceilées  du  fceau  de 
letat. 
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Relative  aux    Contributions • 

Donnée  à  Paris,  le  3  Juin  1791. 

I  i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confticu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  prefens 
6:  à  venir;  salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété,  àc 
nous  voulons  àc  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'Afl emblée  nationale^  du  z^j  Mai  1791. 

JL,*ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  quc  tout  contribuable 
qui  juilitiera  avoir  été  taxé  dans  le  rôle  ,  &  à  raifon  du 
principal  de  la  contribution  mobiliaire  fur  fa  cotte  d'ha- 
bitation ,  à  une  fomme  plus  forte  que  le  quarantième  de 
fon  revenu  prélumé  d'après  les  loyers  d'habitation  ,  aura 
droit  à  une  réduction  ,  en  fe  conformant  aux  règles  qui 
ont  été  6c  qui   feront  prelcrites. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminillratifs  6c  municipalités,  que  \qs  préfentes  ils  faiîenc 
tranlcrire  fur  leurs  regiitres  ,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiîorts  ôc  départemens  refpecli fs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contreligner  Icfdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  troifième  jour 
du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  hasj  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'çtat, 

N.«  974. 
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Relative  a  rechange  de  la  foret  de  Brix  &  autres 
biens  domaniaux ,  fait  en  ij^o  ,  entre  le  Roi  & 
le  fteur  Delavrill'àre, 

Donnée  à  Paris,  le  3   Juin  1791. 

M-j  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  £c  par  la  loi  conf* 
titutionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  , 
&;  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


L 


DÉCRET  de  rAJj emblée  nationale  ^  du  i<)  Mai  1791. 

'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 


L'Assemblée  nationale  révoque  6c  annulle  le  contrat 
d'échange  de  la  forêt  de  Brix  &  des  autres  biens  doma- 
niaux ,  pafle  devant  Duclos  Dufrefnoy,  notaire  au  Châ- 
telet  de  Paris,  le  17  octobre  1770  ,  entre  les  conimiflai- 
res  du  roi  &  le  fieur  Delavrillière ,  qui  en  a  fiit  fa  dé- 
claration le  même  jour  au  profit  de  la  dame  Langeac , 
enlemble  les  arrêts  àc  lettres  patentes  qui  ont  précédé  ôi 
fuivi  ledit  contrat. 

I  I. 

RÉVOQUE  &:  annulle  pareillement  les  fous-aliénations  de 
parties  defdits  domaines ,  faites  aux  iieurs  Defoncette  bc 
Lecanut ,    tant   par  ladite    dame    de   Langeac    que     par 

Tom.  IK.  R  r  r  r  r  r 
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MoNSiLUR  ,  comme  étant  en  fcs  droits  ;  ordonne  ,  en  confé- 
quencCj  qu'à  l'avenir  Icidites  parties  des  biens  feront  rci^ies 
&  adminiitrées  pour  le  compte  de  la  nation  ,  par  lo^s  prë- 
pofés  à  l'adminiftration  des   domaines. 

I  I  I. 

A  l'égard  des  autres  aliénations  faites  par  Monsieur. 
ou  par  M.  Defontette  ,  à  cens  &:  rentes  ,  elles  (ont  irrévo- 
cablement contirmées  par  le  préfent  décret,  à  la  charge  par 
les  concelnonnaires  de  tenir  direclement  leurs  propriétés 
du  domaine  de  la  nation,  de  payer  au  tréfor  public,  en- 
tre les  mains  des  prépofés  de  Tadminidration  ,  les  cens  , 
rentes  &;  redevances  dont  ils  ont  été  chargés ,  ainfi  que 
les  droits  cafucls  qui  écherront  jufqu'au  rachat  qui  pourra 
en  être  tait  en  la  forme  tk:  aux  taux  réglés  par  les  précé- 
dens  décrets. 

I  V. 

Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  fur  les  terrains 
anciennement  démembrés  de  la  torêt  de  Brix ,  (S.  acenfés 
avant  l'échange ,  appartiendront  à  la  nation  ,  &:  leront 
perçues  parla  régie  du  domaine,  ainfi  que  les  droits  calucls 
qui  pourroient  échoir  ,  nonobftanr  toutes  claufes  contraires 
portées  aux  contrats  defdits  acquéreurs. 

V. 

Autorise  Monsieur  à  fe  mettre  en  pollefîion  6c  à 
difpofer  ,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  ,  des  biens  donnés 
en  contre-échange  par  le  lieur  Delavrillière  ,  par  le  fuf- 
dit  contrat  du  17  odobre  1790  ,  à  la  charge  par  Monsieur 
de  rendre  au  tréfor  public  la  fomme  de  quatre  cent  mille 
livres  qu'il  a  reçue  des  inféodataires. 

Mandons  5c  ordonnons  \  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftrati fs  &;  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  hiiVent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  CJc  afficher  dans  leurs 
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refTorts  6c  départemens  refpe^tifs,  6c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait  conrrefigner 
celdices préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoferlefceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  troifième  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ^  de  notre 
règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Jiclanve  aux  Procédures  criminelles  qui  n'étant  pas 
de  nature  a  être  jugées  par  la  Haute-cour  naiio- 
nale  y  feront  dans  le  cas  d'être  renvoyées  dans 
les  Tribunaux  ordinaires. 

Donnée  à  Paris  ,  le   3   Juin  i79i« 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confli- 
luL.oanellc  de  l'état^  Roi  dls  François  :  A  tous  preiens 
6c  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous   voulons  cv  ordonnons  ce    qui   fuit  : 

DÉCRET  de  l^AjjembUe  nationale  ^  du  l'i  Mai  1791. 

^'Assemblée  nationale,  fur  les  repréfentations  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  deux  comités  des  rapports  &:  des 
recherches  ,  relativement  à  l'exécution  de  l'article  II  de 
fon  décret  du  4  avril  dernier,  concernant  les  perfonnes 
ecclélial1:iques  ou  laïques  qui  leroient  dans  le  cas  d'être 
pouriuivles  pardcvant  les  tribunaux ,  en  vertu  des  articles 
Yl ,  VU  &:  VIII  de  la   loi  du    16  décembre  dernier  j 

Décrète  que  ,  d'après  l'examen  que  Icldits  comités  des 
rapports  &  des  recherches  auront  tait,  foit  conjointement 
ou  lepaVément,  des  différentes  procédures  dont  copies  leur 
font  adrelfées  ,  conformément  à  la  icconde  dilpolition  du- 
dit  article  II  du  décret  du  4  avril  dernier  ,  ils  iont  autori- 
sés à  renvoyer  immédiatement  au  miniflre  de  la  juftice 
toutes  celles  dont  le  jugement  ne  pourroit  être  attribué 
à  la  haute-cour  nationale  établie  à  Orléans  ,  &:  qui  ne 
feroient  conféquemment  pas  de  nature  à  être  rapportées  à 
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ralTemblée  ,  afin  que  ,  iur  leur  renvoi  ,  le  minifti-e  de  la 
juilice  prenne  toutes  les  medu-es  nécelTaires  pour  qu'à  la 
diligence  des  commillàires  du  roi  près  les  tribunaux  oii 
ces  procédures  auroient  été  introduites  ,  les  erremens  en 
foient  inceflamment  repris ,  ^-l  qu'elles  y  foienc  définiti- 
vement jugées. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  tL  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falienc 
tranfcrire  fur  leurs  regiil:res,  lire,  publier  ôc  afiicher  dans 
leurs  refTorts  bi  départemens  reipectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contrefigner  ceidites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  iceau  de  l'état.  A.  Paris,  le  troifième  jour  du  mois 
de  juin,  l*an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  PoKT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Rclarive   à    divers  objets   ïntèrejfant  les  ci  -  devant 
Fermes  &  Régies» 

Donnée  à  Paris,  le   3  Juin  1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  2c  par  la  loi  confbicucion- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  prélcns  6c  à 
venir;  salut.  L'AOemblëe  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale  ^  du  1^  Mal  1791. 

J_j'AssEMBLHE    NATIONALE   décrète   cc   qui   fuit  : 
Article     premier. 

Les  procès  pendans  avec  contcftation  en  caufe  ,  ^  ceux 
fui  vis  de  jugemens  Tujets  à  l'appel  6c  non  palîes  en  force 
de  choie  jui^ée  ,  pour  fraude  ou  contravention  relative 
aux  droits  ci-devant  perçus  par  la  régie  générale  ,  ^  les  ter- 
mes 6c  régies  particulières  des  ci-devant  pays  d'états  6c 
villes  qui  levoient  des  impôts  à  leur  protit,  font  annuUés  , 
fans  que  les  parties  puillcnc  rien  répéter  les  unes  contre 
les  autres. 

Seront  feulement  rcftituécs  les  amendes  conlignéeg 
depuis  le  i^'  mai  1790,  &  les  ellets  faills  depuis  \\ 
même  époque  ,  ou  le  prix  qu'ils  auront  été  vendus,  pourvu 
que  les  réclamations  en  foient  faites  avant  le  i.'^^'  janvier 
i79i. 

I  I. 

Les  foumiilions  faites  auditcs  fermes  6c  régies  par  les 
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négocians  ,  marchands  &  autres  ,  de  rapporter  des  déchar- 
ges d'acquits-à-cautJon  ôc  palle-porcs  relatifs  aux  droits  fup- 
primés  y  ionc  annullëcs. 

I  I  I. 

Quant  aux  procès  pendans  î^vec  conteflation  en  caufe , 
entre  les  fermes  &  régies  6c  les  redevables  ,  pour  tout 
autre  objet  que  fraude  ,  contravention  ou  rapports  de  dé- 
charges 5w  certificats  d'ace]uits-à-caution,  les  demandeurs 
fourniront  tous  les  moyens  Se  pièces,  les  dépoferont  au 
greffe  avant  le  i.^'^'  juillet,  ôc  de  même  les  défendeurs 
avant  le  i.^^'  août  prochain.  \^qs  juges  feront  tenus,  à 
peine  de  tous  dommages  6c  intérêts ,  de  juger  dans  les 
troiS  mois  fuivans  ,  ce  ne  pourront  avoir  égard  cà  ce  qui 
n'aura  pas  été  produit  dans  les  délais   prefcrits. 

I  V. 

A  défaut  par  les  deux  parties  de  remplir  les  difpofi- 
tions  piécédentes,  les  procès  feront  annullés  de  droit,  6c 
fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement  :  à  défaut  par  les  de- 
Jiiandeurs  d'exécuter  ce  qui  les  concerne,  ils  feront  de  droit 
déchus  de  leurs  demandes  ;  6e  à  défaut  d'exécution  de  la 
part  des  défendeurs ,  les  juges  prononceront  fur  les  feules 
pièces  des   demandeurs. 

V. 

Les  promefTes  ou  obligations  de  pendons  ou  traitemens 
qui  auroient  été  contraclées  pour  caufe  de  démiflion  d'em- 
plois des  fermes  6c  régies  ,  font  annullées  ,  fauf  à  ceux 
au  profit  defquels  elles  auroient  été  faites  du  confente- 
menc  de  leurs  fupérieurs  &  à  titre  de  retraite  ,  à  préfen- 
ter  leurs  mémoires  au  comité  àcs  penlionSj  pour  en  être 
fait  le  rapport  à  l'aflemblée  ,  d'après  Tavis  des  direcl:oires 
de  diftrià   6c  de  département. 

V  I. 
Les    baux   à  loyer   faits   par    \&$    anciennes   fermes  6c 
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régies ,  les  directeurs  ck:  employés  lupprimcs  pour  les  mac^a- 
fins,  maifons  &:  bureaux  établis  dans  le  royaume,  demeu- 
reront réilliés ,  à  compter  du  i.^'^  janvier  175?!. 

Mandons  &;  ordonnons  \  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiil:ratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfenues  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire  publier  cC  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  départemens  refpeclifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'érat.  A  Paris,  le  troifième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L  F.  Du  PoKT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative   aux  Travaux  à  faire  au  port  de  Dieppe, 

Domiëe  à  Paris,  le  "j  Juin  1791, 

JljOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
neile  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens  Oc  à 
venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
▼oulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfembléc  nationale^  du  i<)  Mai  1791. 

X^'Ass EMBLÉE  NATIONALE,  après  avoit  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  d'agriculture  ôc  de  commerce,  dé- 
crète -ce  qui  fuit  : 

Le  roi  fera  prié  d'ordonner  qu'il  foit  pourvu  aux  ré- 
parations néceiîaires  &  indifpenfables  à  l'entretien  pro- 
▼ifoire  des  jetées  du  port  actuel  de  Dieppe  ;  notamment 
de  la  tête  de  la  jetée  de  Toueft  ôc  de  l'épi  du  petit 
Veules. 

Sa  majefté  fera  également  priée  de  donner  des  ordres 
pour  que  le  projet  des  travaux  qui  s'exécutent  actuellement 
à  Dieppe  pour  l'établiflement  d'une  nouvelle  palfe  ,  Toit 
examiné  de  nouveau  par  une  commiflion  compofée  de 
plufieurs  officiers  de  la  marine  ôc  de  plufieurs  ingénieurs 
des  ponts  Ôc  chauffées  ;■ 

Laquelle  commiffion  entendra  en  préfence  de  deux 
membres  du  département  de  la  Seine  inférieure,  de  deux 
membres  du  diftri6t  de  Dieppe,  ou  de  leurs  directoires 
6c  de  la  municipalité  de  la  même  ville ,  non-feulement 
les  marins  &:  les  habitans  de   la   ville   de  Dieppe,  mais 
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un  certain  nombre  de  capitaines  de  navires  des  ports  les 
plus  voifins,  qui  feront  appelés  à  cet  effet,  dont  du  tout  iera 
drefle  procès-verbal,  atin  que,  fur  le  rapport  avantagenx 
que  la  commiffion  fera  du  projet  déjà  entrepris,  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  pafle  foient  invariablement  coatinues 
avec  a^ivité  ,  ou  qu'ils  foient  définitivement  abandonnés  ^ 
fi,  d'après  le  nouvel  examen  ,  il  eft  jugé  que  ce  projet 
ne  doive  pas  être  fuivi.  n         /r 

Les  travaux  pour  l'établiflement  de  la  nouvelle  patle  , 
feront  fufpendus  jufqu  au  réfultat  du  rapport  ordonné  par 
le  préfent  décret  ;  oc  cependant  jufqu'à  la  decifion,il  lera 
pourvu  à  l'entretien  de  ceux  déjà  faits  pour  en  empêcher 
îe  dépériflement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fallent 
tranfcnre  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier,  &  afficher  dans 
leurs  reCforts  oc  départemens  refpedifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figne  ÔC  tait 
contrefiener  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  tait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du 
n.ois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  ^ept  cent  quatre- vingt_onze 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Sigm  LOUIS  ,  Lt  j^Lus 
bas    M.  L.  F,  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  letat. 
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PROCLAMATION 
D  U    JlOI, 

En  exécution  de  la  loi  du  27  Mai  lypT ,  relative 
aux  troubles  d' Avignon. 

\  /Assemblée  nationale  a,  par  Tarncle  ITI  de  Ton  dé- 
cret du  15  mai  dernier,  relatif  aux  troubles  d'Avignon, 
ôc  que  le  roi  a  fanctionné  le  27  du  même  mois,  prié  fa 
majefté  de  réclamer  tous  les  François  qui  ont  pris  parti 
dans  les  armées  des  Avignonois  6c  des  Contadins  ,  ù.  de 
faire  à  cet  elîet  une  proclamation  qui  aiTure  une  amnifbie 
aux  militaires  François  qui  rentreront  en  France  dans  le 
délai  qu'elle  prefcrira ,  6c  qui  déclare  déferteurs  à  l'étran- 
ger ceux  qui  n'y  rentreront  pas. 

En  confèquence  ,  fa  majefté  enjoint  aux  médiateurs  par 
elle  choiiis  en  vertu  de  l'article  I.*^^  dudit  décret  ,  de  ré- 
clamer en  fon  nom   tous  les  François  qui  ont    pris  parti 
dans  l'armée  d'Avignon  6c  dans  celle  du  Comtat  Vénaif- 
(in;  accorde    à    tous   les    militaires  François  qui   fervent 
dans  l'une    ou  dans  l'autre  de    ces  armées  ,  un  délai   de 
huit  jours  pour  rentrer  dans  le  royaume ,  délai  qui  courra 
à  compter  du  jour  que  la  préfente  proclamation  aura  été 
publiée  tant    à  Avignon  que  dans  ledit  Comtat  ;   afîure 
une  amniftie  générale  à  ceux  de  ces  militaires  qui  ,  dans 
ce  délai ,  feront  rentrés  en  France  ;  les  autorife  à  fe  retirer 
par-tout  où  ils  jugeront  à  propos  ,  nonobftant  tous  enga- 
gemens  par  eux  contractés,  lefquels  feront  regardés  comme 
non  avenus.  Entend  que  ceux  qui  ne  feroient  pas  rentrés 
dans  le  royaume  ,  dans  le  délai  ci-deffus  fixé,  fuient  ré- 
putés déferteurs,  pourfuivis  &  juges  comme  tels. 

S  s  s  s  s  s  2 
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Mande  &  ordonne  fa  majeflc  auxdics  mcdiatcurs ,  de 
prendre  les  melures  néceflaires  pour  faire  publier  la  pré- 
lente  proclamation. 

Mande  en  outre ,  à  tous  les  officiers  généraux  &:  autres 
nui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les  difFérens 
départemens  du  royaume  ,  ainfi  qu'aux  commifTaires  des 
guerres ,  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de  la  préfente 
proclamation ,  &:  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  ce  qu'elle  foit  ponctuellement  exécutée. 
Fait  à  Paris  ,  le  cinq  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Duportail. 
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N.°  981. 


Relative  au  payement  S  une  fomme  de  Cinquante, 
livres  par  mois  y  par  les  receveurs  de  DiJinB. 

Donnée  à  Paris,  le  8  Juin  1791. 

-Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &. 
nous  voulons   ôc  ordonnons   ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  nationale  ,  du   3  Mai  1791. 

J_,'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  fait  par  le  co^- 
mité  àQ$  penfions  &:  autres  réunis,  des  difficultés  qui  fe 
trouvent  à  faire  effeduer  par  les  receveurs  de  dillridi^Je 
payement  de  la  fomme  de  cinquante  livres  ,  attribuée  pro- 
vifoirement  &  à  titre  de  fecours  ,  par  chaque  mois  ,  juf- 
qu'au  mois  de  juillet  prochain ,  raffemblée  autorife  le 
miniftre  de  l'intérieur  à  prendre  les  moyens  les  plus  sûrs 
les  plus  prompts  t<.  les  plus  convenables  pour  faire  exécuter 
ledit  payement. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminifkratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  failent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  pubher  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  &  departemens  refpe^iifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iio-né  6c  fait 
contrefigner  celdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fiit 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  huitième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
^  de  notre  règne  le  dix-huitième.  SignéLOUlS.  Ec plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  i'état. 
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Relative    à    la   Gendarmerie    du    Département  de 

—■■'■'■  Cor  Je. 

Du   8   Juin   1791. 

XjOI/IS,  par  la  gracç  de  Dieu  &:  par  là  loi  confti- 
xutionnelle  cie  l'-état.  Roi  des  François  :  A  cous  prélens 
.&  à  venir;  salut.  L'AHemblëe  national^  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  ëc  ordonnon$  ce  qui  fuie  : 

DÉCRET  de  l'AjJtmhUc  nationale  y  du  3  Juin  179J» 

JL'AssEMBLr.E  NATIONALE  confidérant  que  dans  le  dépar- 
tement de'Corfe  il  n'y  avoir  point  de  maréchauirée ,  que 
le  ci-devant  régiment  provincial  en  a  toujours  tait  le  1er- 
vice ,  après  avoir  entendu  Tes  comités  de  conftitution  àc 
militaire  ,  iur  les  obfervations  faites  par  le  dire(5loire  du 
département  de  Corfe  ,  décrète  que  la  gendarmerie  na- 
tionale de  ce  département  fera  compofée  au  moment  de 
cette  première  formation  ,  d'officiers  ,  fous-officiers  &  fol- 
dats  qui  ayent  fervi  dans  Je  régiment  provincial  Corfe  ou 
dans  les  troupes  de  ligne  ;  qu'attendu  la  localité  ,  cette 
gendarmerie,  au  lieu  de  vingt-quatre  brigades  à  cheval,  fera 
compofée  de  trente-flx  brigades  à  pied,  lefquelles  feront 
diviiées  en  trois  compagnies ,  fous  les  ordres  d'un  colo- 
nel &:  de  deux  lieutenans-colonels  ;  qu'au  furplus  ,  les  dé- 
crets rendus  fur  l'organifation  de  la  gendarmerie  en  gé- 
néral ,  feront  exécutés  en  Corfe  comme  dans  tous  les  au- 
çres  départemens. 

Mandons  6c  ordonnons  à    tous    les  tribunaux,    ^^JP* 
adminillrapfs  ôc  municipalités  ,  que   les   préfçntes  ils  faf- 
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fent  tranfcrire  fur  leui's  regiftres  ,  lire,  publier  oc  afficher 
dans  leui-s  reflbrts  ôc  déparcemens  rerpectifs  ,  ôc  exëçucer 
comme  loi  du  royaume.  Mandons  &:  ordonnons,  pacei lie- 
ment  à  tous  les  officiers  généraux  6c  autres  qui  comman- 
dent les  troupes  de  ligne  dans  les  difFérens  départemens  du 
royaume  ;  comme  auffi  à  tous  les  officiers,  fous-officiers, 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale,  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  fe  conformer  ponctuellement  à 
ces  préfentes.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  huitième  jour  du 
mois  de  juin  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUjfS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
Tétat. 
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Relative  a  la  liquidation  de  différentes  fommes  fai- 
Jant  partie  de  l'arriéré. 

j  Donnée  à  Paris,  le  8  Juin  1791. 

i_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  Li  loi  confti- 
tutioniiclle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prclens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  &. 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l*AJfcmblcc  nationale^  du  31   Mai  1791. 

_L'AssEMBLhE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  Ton  comité 
central  de  liquidation  ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions ôc  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  décrète  qu'en  conformité  de  fes  précédens  décrets 
fur  la  liquidation  des  dettes  de  l'état  &;  fur  les  fonds  def- 
tincs  à  l'acquit  de  ladite  dette  ,  il  fera  payé  aux  ci-après 
nommés  ,  pour  les  caufes  qui  vont  être  expliquées,  les  Con\^ 
mes  qui  feront  pareillement  déterminées  ; 

S  A  -v    o   I   R  : 

Palefreniers  y    Garçons  d'attelage  &   autres    employés    de  la 

Maifon  du  Rot. 

wSavary ,  quatre  cent  cinquante  livres,  ci   .  .  .  4^^"  "-^  >'^ 

Meunier,  fept  cent  cinquante  livres,  ci  .  .   .  .  y^o  m  » 

Belet,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous,  ci.  426  5  « 
Polue,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous,  ci .•••'. ^'^^      ^^        " 

Fecon,cinq  cent  cinquante  livres,  ci 550       »       » 

Savary  ,  quatre  cent  vinpr-Hx  liv.  cinq  fous,  ci  .  416       <; 


Oudart , 
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Oiicart ,  quatre  cent  vingt-fix  liv.  cinq  fous ,  ci  .  426^     <-  S     „(^ 

Bourdon ,  quatre  z^nt  vingt-fix  liv.  cinq  fous ,  ci .  ^26        ^        » 

Lail'enet ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous,  ci 343      I";        s 

Les  François ,  trois  cent  quarante-trois  livres 

quinze  fous,  ci 343      i^        >» 

Marefchaux  ,  trois  cent   quarante -trois   livres 

quinze  fous,  ci 343      i«5        » 

Tonnel ,  quatre  cent  douze  livres  dix  fous,  ci  l  412     10       » 

Vincent,neufcentfoixante-deuxliv. dix  fousjci.  962     10       » 

Defchelnes ,  trois   cent   quarante  -  trois   livres 

quinze  fous,  ci "...  343      i^        J^ 

Maillicot,  quatre  cent  vingt-fix  liv.  cinq  fous,  ci.  426       5        1» 

Fontaine ,  quatre  cent  vingt-fix  liv.  cinq  fous ,  ci .  42^       ^        » 

Simon,  quatre  cent  vingt-fix  liv.  cinq  fous,  ci  .  426       <^        >• 

Brunel,  neuf  cent  foixante-deux  liv.  dix  fous,  ci.  962     10       ^ 

Le   Blanc  ,    trois    cent    quarante  -  trois    livres 

quinze  fous ,  ci 343      1^        »• 

Gauthier,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous  ,ci 543      i<^        »» 

L'Elcalier,  trois  cent  quarante-trois  liv.  quinze 

fous,  ci 34 j      15        » 

Calorbe,  trois  cent  quarante-trois  liv.  quinze 

fous,  ci 343      i^        » 

Larcher,  trois  cent  quarante- trois  liv.   quinze 

fous ,  ci 343      1*5        » 

Sonnet,  quatre  Cent  vingt-fix  liv.  cinq  fous,  ci  .  426        <^        » 

Lhuillier,  quatre  cent  vingt-iix  liv.  cinq  fous ,  ci.  426        <^        v» 

Paul ,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous ,  ci  .  426        ^        » 

Cambournai ,  trois  cent  quarante  -  trois  livres 

quinze  fous,  ci 343      i!j        t> 

Duchefnes  ,   trois   cent   quarante  -  trois   livres 

quinze  fous ,  ci 343      i^        » 

Prieur,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 343      i")       » 

Batardy ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 343      I  $       ». 

Le  Sage ,  neveu ,  trois  cent  quarante- trois  liv. 

quinze  fous,  ci 345      15       ». 

Le  Sage ,  oncle ,  trois  cent  quarante-trois  livres 

quinze  fous ,  ci 343      1  ■)        » 
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Ro/iere ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous  ,  ci 

Meunier,  trois  cent  quarante-trois  liv.  quinze 

fous ,  ci 

Baulieu  ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 

Perfon,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 

Griroilt    jeune  ,   quatre  cent  douze  livres  dix 

fous ,  ci 

Giroifl   Taîné  ,  quatre  ce;it  douze  livtes  dix 

fous ,  ci 

Jardin ,  lix  cent  dix -huit  livres  quinze  fous,  ci  . 
Jardin,  deux  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  ci  . 
F.  H.  Jardin,  quatre  cent  quatre- vingt-une  liv. 

cinq  fous  ,  ci 

Arfon ,  fc'pt  cent  huit  livres  quinze  fous ,  ci  . 
Veuve  Darniand  ,   cent  trente-fept  livres   dix 

fous  ,  ci 

Lapl.iine  Taîné  ,  trois  cent  quarante-trois  livres 

quinze  fous ,   ci 

Jîaille ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 

Derfne,  trois  cent  c]uarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 

Adam,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous  ,  ci 

Gigandct,  fept  cent  cinquante  livres,  ci  .  .  . 
Saint  -  Martin  père  ,   trois   cent  quarante-trois 

livres   quinze  fous  ,  ci 

Martin  Tainë  ,  fix   cent  dix-huit  livres  quinze 

ibus  ,  ci 

Blain,   trois   cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous  ,  ci 

Didelet ,  fix  cent  loi\ante-quinze  livres,  ci  . 
Veuve  Derofe,  cent  trcnte-fept  liv.  dix  fous,  ci. 
Gaudon  ,  cent  douze  livres  dix  fous ,  ci    ... 

L'Epinay  ,  foixante-quin/.e  livres  ,  ci 

Derne  père,  loixante  -  quinze  livres,  ci  .  .  . 
La  JeunelVe,  cent  douze  livres  dix  fous,  ci  .  . 
Mezieres ,  foLxante-quinze  livres ,  ci 
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Dénies  père,  trois  cent  quarante -trois   livres 

quinze  fous,  ci  ....  ; 343**   i^-^     ^^l 

Mezieres  fils ,  trois  cent  quarante  -  trois  livres 

quinze  fouj,  ci 343      ^'î       ^ 

Mezieres  père,  trois  cent  quarante-trois  livres 

quinze  fous,  ci 343      M        *' 

Godard,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous  ,  ci ' >43     ^S       ^ 

Théodore,  trois  cent  quarante-trois  liv.  quinze 

fous,  ci 343     ^î       " 

Gaudon,  triîs  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous,  ci 343     ^>       " 

Veuve  Breton,  dit  Saint-Cyr,  cent  trente-fepr 

livres  dix  fous,  ci •  1 37     i°       * 

Veuve  Lefcallier,   cent  trente-lept  livres  dix 

fous,  ci ' 1 37     ^^       ^ 

Fournier,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous,  ci   ...  • 343     M       " 

L'Epinay  père  ,  trois  cent  quarante- trois  livres 

quinze  fou^  ,  ci 343     ^S       " 

Patriarche,  trois  cent  quarante-trois  liv.  quinze 

fous  ,  ci 343      ^>        " 

Heurjt,  trois  cent  quarante-trois  livres  qninze 

fous,  ci 343     M 

Butenis,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous,  ci 343      ^S        » 

Dev^-aux  Tainé,  quatre    cent  vingt-fix  livres 

cinq  fous,  ci 4-^        S        ^ 

Marck ,  quatre  cont  vingt-lîx  livres  cinq  fous , 

ci 4-^       S        * 

Dejean  ,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous , 

ci. /  •  •  •  4-^       S 

Caquet ,  quatre  cent  quarante  livres ,  ci.  .  .  .  440       p       » 

Latorét,  fept  cent   cinquante  livres,  ci.  .  .  .  750       »       » 

JeuUn,  cinq  cent  cinquante  livres,    ci.  .  .  .  «;=;o       w       i^ 

Rabane,  cinq  cent  cinquante  livres,  ci.  .  ...  5^0       »       » 

Dubois,   cinq  cent  cinquante   livres,  ci.  .  .   .  ^50       »        » 

Mariotte,  cinq  cent  cinquante    livres,  ci.  .  .  550       >i       o 

Laforeft ,   cinq    cent  cinquante  livres,   ci.  .  .  $$0       »        sî 

Léger,  dit  Marion  ,  cinq  cent  cinquante  livres  , 

ci •  .  S'y®       »       « 

Tctt  t  t  i 
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Duval ,  cinq  cent  cinquante  livrer,   ci 5S°**     ""^     '""^ 

Meunier,    cinq   c^nt   cinquante  livres,  ci.  .  .  550        «        >• 

Veuve  Lévéque,  cent  douze   livres  dix  fous, 

ci ,. 112      10       » 

Lanf^lois ,  quatre  cent  douze  livres  dix  fous  , 

ci 

torcet  Taîné  ,  fept   cent  cinquante  livres ,  ci. 

Rivet ,  cinq  cent  cinquante  livres ,  ci 

Veuve  Cottereau  ,   cent  trente-fept  livres  dix 

foun  ,    ci , 

Foreflier,    cinq  cent  cinquante  livres,  ci.  .  . 

Baltz ,  iix  cents  livres ,  ci 

Veuve  Cottet  ,  cent  cinquante  livres ,  ci.  .  .  . 
Languedoc ,  cinq  cent  cinquante  livres ,  ci.  . 
Val  lier  ,  quatre  cent  quatorze  livres  trois  fous 

neuf  deniers ,  ci 

Le    Blanc  ,  irois  cent  foixante-quinze  livres , 

ci 

Veuve    Toiras,    trois    cent    quatre-vingt-une 

livres    cinq    fous ,  ci 

Veuve  Lodieu,  cent  trente  fept  livres  dix  fous, 

Cl 

Courtois ,  quatre  cent  trente-fix  livres  dix  fous, 

ci 

Jamain ,  quatre  cent  trente-fix  livres  dix  fous, 

ci 

Le  Blanc,  quatre  cent  trente-fix  livres  dix  fous, 

Ci 

Le  Roux  ,  quatre  cent  trente-fix  livres  dix  fous, 

ci 

Ferre  ,  fix  cent   foixante-une  livres  dix  fous , 

ci 

Richard,  fix  cent  dix-huit  livres  quinze  fous, 

ci 

Cieters,  neuf  cent  foixante-deux  livres  dix  fous, 

ci , 

Cieters  ,  cinq  cent  cinquante  livres  ,  ci.  .  .  . 
Ancelin ,   neuf  cent  foixante-deux   livres  dix 

fous,  ci 

Blanchard,  fix  cent  dix-huit  livres  quinze  fous, 
ci 
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Solior  Preimpin ,  fept  cent  cinquante   livres , 

ci 

Larcher ,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous , 

ci.  .  . 

Perrier,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous , 

ci o 

Gittot  ,  cinq  cent  cinquante  livres ,  ci.  .  .  . 
Marion ,  cinq  cent  cinquante  livres ,  ci.  .  .  . 
Veuve  Guiiiot  ,  cent   douze  livres  dix  fous , 

ci.  .  . 

Savary,  cinq  cent  cinquante  livres,  ci.  .  .  . 
Veuve  Languedoc,  deux  cent  vingt-cinq  livres, 

ci 

Debrie,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous, 

ci 

Sauce ,  quatre  cent  quarante  livres ,  ci.  .  .  • 
Beaufils ,  cinq  cent  cinquante  livres  ,  ci.  .  . 
Simon,  fept  cent  cinquante  livres  ,  ci.  .  .  . 
Brunet,  fept  cent  cinquante  livres,  ci.  .  .  . 
AfFoIder,  trois  cei«  quarante-trois  livres  quinze 

fous,    ci 

Camuzet,  quatre  cent  douze  livres  dix  fous, 

ci 

Veuve  Lefort ,  cent  trente-fept  livres  dix  fous , 

ci 

Deveaux ,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous^ 

ci 

Le   Grand,    trois    cent    quarante- trois    livres 

quinze  fous  ,   ci 

Mézieres  fils ,  cinq  cent  quatre  -  vingt  -  treize 

livres  quinze  fous ,  ci 

Saint-Louis  ,   trois    cent    quarante  trois  livres 

quinze  fous  ,    ci 

Charles ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 

Simoneau  ,  foixante-quinze  livres,   ci.  .  .  .  .. 

Simoneau  ,    trois    cent    quarante  -  trois   livres 

quinze  fous  ,    ci 

Reiynard ,  neuf  cent  cinquante  livres  ,  ci.  . 
Huart ,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous,  ci. 
Paulmier,  quatre  cent  quarante  livres,  ci.  .  . 
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Baudin ,  quatre  cent  quarante  livres ,  ci.  .  .  . 
Foyen  des  Cafîîn  ,  quatre  cent  quarante  livres  , 

ci 

Morin  ,  quatre  cent  quarante  livres,  ci.  .  .  . 
Delange ,    quatre    cent   vingt-fix    livres    cinq 

fous ,    ci •  • 

Darel,  quatre  cent  vingtfix  livras  cinq  fous,  ci. 
Lacour,  fept  cent  foixantc-huit   livres  quinze 

fous,  ci ;•••.• 

Veuve  Meunier,  deux  cent  vingt  cinq  livres  ci. 
Rer;nault,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous ,  ci 

Montfort ,  trois  cent  quarante  trois  livres  quinze 

fous  ,   ci •   • 

Grillj  ,  trois  cent  quarante-trois  livres  quinze 

fous  ,    ci *;...... 

Villicrs,  trois  c:;nt  quarante  trois  livres  quinze 

fous  ,  ci •  •   • 

L'Epinay  fils  ,  trois  cent  quarante-trois  livres 

quinze   fouî,    ci 

Clouer,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous, 

ci .••••.* 

Bélanger  ,  fix  cent  foixante-quinze  livres  ,  ci. 
Gillot"^  l'âiné  ,  cinq  cent  cinquante  livres,  ci. 
Maillot ,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous  , 

ci 

Melin,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq   fous, 

ci ^ •  •  •    •  • 

Maillard,  quatre  cent  vingt-fix  livres  cinq  fous, 

ci.  , 

\  5  T  parties  prenantes.  Total  ,  foixante-quatre 
mille  neuf  cent  trente^huit  livres  treize  fous 
neuf  deniers  ,  ci 64,9;8tt  ^^s     ^% 

Différerts   employés   de  la  Mai/on  de   la   Reine ,  pour  les 
années   1787^,  1788   à    1789. 

Brochant  ,  marchand  de  drap^,  cent  quarante-  • 

trois    mille   fept   cent    vingt-une   livres    fix 

fous  cJix   deniers,  ci.    .    .' i43)7*»**    ^^   ^^^ 

Bçaugeard  ,  Secrétaire  des  çomm^ndcmcns  de 
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la  reine  ,  toutes  déduâ:ions  faites ,  la  fomme 

de  f^pt  mille  quarante  -  quatre    livres  huit 

fous    huit   deniers ,    ci 7*044**     8-f     8^ 

Tampé,  marchand  de  galons,  deux  cent  vingt- 
trois  mille  fix    CwHt   dix  livres  fix  fous  fix 

deniers,  ci •  .   ...    223,610       6       6 

L'abbé  Heure,  clerc  de   chapelle,  toutes   dé- 

duélions  faites ,  trois  cent  quatre-vingt-dix 

livres  ,  ci 390       >^       » 

Comminet ,  gentilhomme  fervant ,  toutes  dé- 

du6lions  faites,  mille  fept  cent  foixante- treize 

livres  fix  fous ,   ci i>773       ^       » 

Moutard  ,    libraire ,    quatre    mille   deux  cent 

quarante  livres  douze  fous,  ci 4j2>40     12       » 

Cherstemps,  marchand  de  vin,  quatre-vingt- 
quatorze  mille  cinq  cent  dix-fept  livres  fix 

lous  deux  deniers,   ci.  ...  * 5)4,'ji7       6       2 

Gerdret ,    marchand  de  toile ,  foixante  -  dix 

mille   cinq  cent  cinquante-lix    livres    feize 

Ibus  huit   deniers,  ci.  .  ._ 70,:^ «5 6     \6       8 

Nau  &  Germain ,  marchands  de  foie ,   vingt- 

fix-mille  fept  cent  trois  livres  fix  fous  huit 

deniers ,   ci iS^jo-^       6       8 

Femme  Bauvert ,  femme    de  chambre  de  la 

reine ,  toutes  dëduétions  faites ,  trois  mille 

fix   cent  quarante-iix  livres   fept    fous  ,   ci .         3,646       7       >■> 
Pauly,  fecrétaire  ordinaire  du  confeil  de  la  reine, 

toutes  déductions  faites  ,  fix  mille  neuf  cent 

trente    livres,  ci , ^j93°       '•'       ^' 

Courtois,  fommier  de  fruiterie,  toutes  déduc- 
tions faites,  huit  cent  cuatre-vingt-dix-fept 

livres  quatorze  fous  ,  ci 897      14       » 

Pafcal  Taskin ,  accordeur  de  clavecin  ,  quatre 

mille  huit   livres   quatre  fous ,   ci 4,008        4       » 

Bazin ,  garçon  de  la  chambre  de  la  reine,  toutes 

dédudions  faites ,  fept  mille  cent  cinquante- 
trois  livres  dix  fous,  ci.  . 7jI5  3     ^^       ** 

L*abbé  Poulain ,  toutes  dédu6lions  faires ,  fix 

cent  cinq  livres   douze  fous ,   ci 6o<^     12       » 

Femme    Gougenot ,   femme    de    chambre   de 

la  reine,  toutes  dédudlions  faites ,  huit  mille 
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huit  cent  loixanrc-une  livres  huit  fous,  ci.  .         8,861^     8-^     «4i 
Petit  de  Vievigne ,  écuyer  de  main  ordinaire 

de  la  reiue,  toutes   dcdudions  faites  ,  fept 

mille  fept  cent  quatre  vingt-deux  livras,  ci.         lil^'^       *        *^ 
Robillard  ,  toutes  déductions  taite.,  quatre  cent 

quarante  deux  livrer ,  ci 442       »        >♦ 

Le  Doulx  de  Glàtigny ,  valet  de  chambre ,  toutes 

déduclions  faites  ,  lix    mille  cent  foixante- 

.  fept  livres  cinq  fous,  ci ^>ï^7        %        ^ 

Hachette ,  porteur  de   la  .bouche ,  trois   mille 

livres  ,    ci.  .   * 3jOOO        »        » 

Bréant  ,  fommier  d'dchaufonnerie ,  deux  mille 

livrjs,  ci 2,000       »       » 

Fauvel  ,  hjteur   de  cuifuiCj  toutes  déduftions 

faites  ,   fix    cent    trente-quatre    livres  feize 

fous ,    ci ^34     ^^       « 

Loir  j   valet  de    chambre  ,    toutes   déductions 

faites,  deux    mille  trois  cent   douze  livres 

dix-fv^pt  fous,   ci 2,312      17       » 

Fauvel  ^   potager  de  cuifuie  commun  ,  toutes 

dédudions  faites ,  fix  cent  trente- quatre  livres 

fcize  fous,  ci 634     16       » 

Bazin  ,    toutes  déductions  faites ,  quinze  mille 

dix-huit   livres  douze    fous,  ci.  .  •  .  .  .  .       i «5,018      12       » 
Larfonneur  ,  ancien  coefFeur  de  la  reine ,  deux 

cents   livres  ,  ci 200        »        » 

Champion ,  huilfier  ordinaire ,  toutes  dédu6lions 

faites,  huit  mille  neuf  cent  cinquante-deux 

livres,  ci 8,952       »       ï» 

Lcpine  ,    fellier-carrolTier,  cent   trente-quatre 

mille  deux  cent  vingt-fix  livres  douze  fous  , 

ci 134»^^^      ^*       » 

Laverne  ,    Secrétaire    du   chevalier  d^ionneur , 

toutes  dédudions  faites ,  fept  cent  cinquante 

livres  ,  ci ,....,...  7^°       »       » 

Huart ,  aide  d'échanfonnerie  commun ,   toutes 

déduâions  faites ,  onze  cent  vingt-huit  livres 

fix  fous,  ci ;••.••        ''^^^       ^       ^■ 

Galant,  valet   de    chainbre  ,  toutes  déduclions 

faites ,   quatre  mille  cent  quatre-vingt-deux 

livres,  ci ,  . ^»^^^      '^       ^ 

Femme 
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Femme  Padelin,  fille  des  cabinets,  la  fomme 

de  deux  mille  trois   cent  vingt-  une  livres 

cinq  fous,   ci 2,321^      <^S     «^ 

Malherbe  ,  avocat  général  du   confeil ,    toutes 

déduclions  faites ,  trois  mille  fix  cent  qua- 
rante-cinq livres ,   ci 3)'^45        "       *> 

Le  même,  pour  fon  époufe  ,  femme  de  chambre, 

fept  mille  neuf  cent  foixante-une  livres  huit 

fous  ,  ci , 7j9^i        s       >^ 

Femme  Jarjayes,  femme  de  chambre  ,  toutes 

dédu6lions    faites  ,    neuf    mille   neuf  cent 

foixante-iîx  livres  huit  fous,  ci '^i^^^       S       » 

'Boucquilîard  ,  pourvoyeur   des    écuries ,  cent  "^ 

mille  cinq  cent  trente-huit  livres  neuf  fous 

huit  deniers,  ci 100,538       p       8 

Bonnefoi-Duplan,  valet  de  chambre-tapilîier , 

vingt-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre 

livres  feize  fous  neuf  deniers,  ci 28,984     16       5 

Thorez   Ôc  Randon ,  marchande  lingére  ,  cin- 
quante-un mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux 

livres  un   fou  neuf  deniers  ,   ci S^o^^       ^        9 

JBonnefoi ,  lavandier  du  linge  du  corps ,  toutes 

déductions   faites  ,    neuf  mille    deux    cent 

foixante-douze  livres  dix-fept  fous ,  ci.  .  .   .         9>'27-      17       " 
Le  même,  comme  garde-meuble ,  toutes  déduc- 
tions faites ,  fept  mille  neuf  cent  neuf  livres 

quatorze  fous ,  ci 7)9^9      14-       >* 

Le  même ,  comme  valet  de  chambre-tapilîier , 

toutes  déducliions  faites ,  fept  mille  deux  cent 

trente-une  livres  feize   fous,   ci 7,2^31      ^^       '' 

Le  même  ,  comme   concierge  du  château  de 

Trianon  ,  dix  mille  cinq  cents  livres  ,  ci.  .       10,500       »       » 
Fortin  ,  concierge  du  commun  à  Verfaille,  trois 

mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  ci.        3,^85        »       ». 
Femme   Campan ,  femme  de  cliambre  de  la 

reine ,  toutes  déduirions   faites ,  cinq  mille 

neuf  cent,  fèpt  livres   cbuze  fous,  ci.  .  .  .        $,9-7     12       « 
Femme  Augué  ,  femme  de   chambre ,  toutes 

dédudHons    faites  ,    huit   mille    huit    cent 

foixante-une  livres  huit  fous,  ci 8,8 6 1        8       » 

Femme  TerrafTe,  femme  de  chambre,  toutes 
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deduiflions    faites  ,    huit    mille    huit    cent 

foixaiuc-iine   livres  huit   fous,  ci 8,861^     8-J"     «"^ 

Femme  Arcambal ,  femme  de  chambre  ,  toutes 
dédudlions  faites ,  mille  fept  cent  cinquante- 
trois  livres  feize   fous,  ci i)7')3      ^^       * 

Le  Blanc,  concierge  du  petit  commun,   trois 

mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  ci.         3>^S^       >3       » 

Maillet  de  Nozeau  ,  comme  cefTionnaire  du 
iieur  Vivier  ,  doreur  fur  métaux  ,  qua- 
rante-quatre mille  deux  cent  dix  livres  cinq 
fous,  ci 44)^ io       $       » 

De  Saint- Jean  ,  valet  de  chambre  ,  toutes  dé- 
ductions faites  ,  deux  mille  trois  cent  fix 
livres  dix-fepc  fous  ,    ci ij3o5     17       » 

Coiffole ,  officier  de  la  fruiterie,  toutes  déduc- 
tions faites ,  trente-cinq  mille  quatre-vingt- 
treize  livres   quinze  fous  fept  deniers,  ci.  .      3^,093      15        7 

De  Georges  ,  toutes  déductions  faites ,  quatre 

mille  fept  cent  quatorze  livres  fept  fous  ,  ci.        4>7i4       7       » 

Bourguignon,  dit  Lacroix,  premier  garçon  de 
la  bouche  de  la  reine ,  toutes  déductions 
faites ,  trois  cent  vingt-fept  livres  douze 
fous,  ci , 327     12       » 

Lacroix  ,  pâtilTier ,  huit  mille  livres ,  ci.  .  .  .         8,000       »       » 

Bâillon  ,  premier  valet  de  chambre,  toutes  dé- 
dudions  faites ,  quatre  mille  cinq  cent  trente- 
deux   livres  cinq   fous,  ci 4>5  32'        $        » 

Dumouftier ,  huiflier  de  la  chambre ,  toutes 
déductions  faites ,  deux  mille  cent  foixante- 
quatorze  livres    dix-huit    fous,  ci.   .   .   *  .  .        2,174      ^^       » 

Thoret ,  aide  de  la  fruiterie ,  toutes  déductions 
faites,  cinq  cent  foixante-onze  livres  fept 
fous,  ci ^71        7       » 

Reignier,  prévôt  de  danfe ,  quatre  mille  deux 

cents  livres  ,   ci.  .   , 4,200       n        »  j., 

Favournin,  patiilier,  toutes  déductions   faites,  -J 

fept  mille    livres  ,  ci 7,000       »       »  -J 

Famin ,  toutes  déduCttons  faites ,  deux   mille 

trente-neuf  livres   deux   fous  ,  ci.  »...  .        2)039       ^       » 
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Bonnefoi ,  garde  -  meuble  de  la  chambre  de 
la  reine  ,  toutes  dédu6lions  faites,  cent  trente- 
fix  mille  fept  cent  vingt-quatre  livres ,  ci.  .     13^,724^     y,s     „($f 

61  parties   prenantes.  Total,  un  million   trois 

cent  dix  mille  huit  cent  quatre-vingt  trois 

livres  dix  fept  fous  trois  deniers,  ci  .  .  .  i,]io,883tt   \jS     -A 

2.^     JURANDES    ET    MAITRISES. 

Indemniiés  ù  rcmbourfdmcns  dus  aux  afpirans  aux  maîtrifcs. 

Pierre-Conftantin  Gauthier  ,  huit  cent  trente- 
huit  livres  neuf  fous  trois  deniers,  ci.  .  .  .  838^     ni"      3*^ 

Georges-André  Pajarniche,  quatre  cent  foixante- 

onze  livres  dix-neuf  fous  trois  deniers,  ci.  .  471      19        3 

François  d'Anjoux  ,  deux  cent  quatre  -  vingt- 
douze  livres  cinq  fous,  ci 292       <       » 

Sëbaflien  Raimond  ,  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  cinq   fous ,  ci 292       <;        r> 

Pierre-Henry  Genty ,  deux  cent  quatre-vingt- 
treize  livres  fix  fous,  ci 293       6       » 

Jacques  Véroniques,  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  deux  fous  neuf  deniers,  eu  .  29 <        2       g 

Jean   le  Bailly  ,  deux  cent    quatre-vingt-leize 

livres   treize  fous   quatre  deniers  ,  ci.  .  .  .  296     13       4 

Jean  La  Barthe,  cent  quatre  vingt  -  dix  -  neuf 

livres    trois    fous  un  denier,   ci 100        -i        \ 

Schindeler  ,  deux  cent  dix-neuf  livres   deux 

fous   cinq  deniers  ,  ci 21g       2        ç 

Cériaque   Haus ,   trois  cent  trente-neuf  livres 

quatorze  fous   onze  deniers,  ci 230      i^      n 

Jean-François   Gervais ,  quatre  cent   quarante- 

fix  livres  cinq  fous  cinq  deniers ,  ci.  .  .  .  44^       ^        ^ 

Claude    Duguet ,   cent   quatre-vingt  dix-neuf 

livres  onze    deniers,  ci 19a       »      n 

Félix  Vedier ,  quatre  cent   quatre-vingt-treize 

livres  quatorze  fous  trois  deniers,  ci.  .  .  .  493      14       ^ 

Ignace  la  Houdé,  deux  cent  quatre-vingt-fept 

livres  cinq  fous,  ci 287       <-        » 

Jean-Antoine  de  Lyon ,  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  trois   fous  huit  deniers ,  ci.  .  39^        3       S 

V  V  V  V  V  V    2 
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Charles  Hoiidain,  trois  cent  vinat-deux   livres 

quatorze  fous  huit  deniers,  ci 322**   14-^     8"? 

16   parties   prenantes.    Total  ,   cinq    mille   fix 

cent   quatre-vingt-une   livres  dix-neuf  fous 

cinq   deniers,  ci 5,68 1"  i^j"     15 <^ 

3.0  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTExMENT  DES  FINANCES. 

Achats  pour  le  compte  du  Roi^ 

La  dame  Dupleffis  de  Gravelle ,  pour  une 
maifon  achetée  par  le  roi ,  pour  l'aggrandif- 
fement  des  halles ,  la  fomme  de  trente- 
deux  mille  livres ,  ci 32,000       »       » 

Avec  les  intt'réts  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791  ,  jufqu'à  répoque  fixée  par  le 
décret    du  6  mars. 

PONTS    ET     CHAUSSÉES. 

Généralité    de    Paris. 

Faure  la  Perouze ,  entrepreneur  des  ponts  6c 
chauffLCs  ,  la  fomme  de  trente-fept  mille 
cinq  cent  foixante-dix  livres  trois  fous  quatre 
deniers,    ci 37n7o       3       4 

Généralité  de   Vljle   de   France. 

François  Prévofl  ,  entrepreneur  des  ponts  8c 
chaufïécs,  la  fomme  de  fix  mille  huit  cent 
vingt-fix  livres,  lépt  fous  trois  deniers,  ci.        6,826       7        3 

Edme  Raymond,  idem,  la.  fomme  de  deux 
mille  trois  cent  quarante-fix  livres  cinq  de- 
niers ,   ci -,346       »        ^ 

Bezier  du  Boulay,  idem,  la  fomme  de  cinq 
mille  fept  cent  foixante-dix-huit  livres  trois 
fous  fix   deniers  ,    ci ')y77^       5       6 

Léonard  Legrand  ,  idem  ,  la  fomme  de  trois 
mille  fept  cent  vingt  livres  fcize  fous  onze 
deniers ,  ci 3>72-o     1 5     i  j 

Charles  Druart ,  idem ,  la  fomme  de  cent  vingt- 
cinq  livres ,  ci .  t  .  .  .  .  11$       »       t 
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Laurent  Marchand  ,  entrepreneur,  la  fonlme  de 

deux  mille fix  cent  fix  liv.  fix fous  un den. ,  ci.         2,606^     6^     i^ 
François    Prévofl  ,  idem,    la  fomme  de  deux 

ceat  foixante-deux  livres  dix-neuf  fous  huit  si, 

deniers  ,    ci 2.^2      1 9       8 

Bezier  du  Poulay,  entrepreneur,  la  fomme  de 

dix  mille  fix  cent  foixante  -  quatorze  livres 

un  fou  un  denier,  ci lo^Sj^       l        i 

Houfïier,  idem ,  la  fomme  de  quatre  cent  vingt-une 

livres  treize  fous  quatre  deniers,  ci  ...  .  421      13       4. 

Renoult,  idem  ,  la  fomme  de  treize  cent  douze 

livres  onze  fous  dix  deniers,  ci i)3^^     ^^      ^^ 

François  Prévoff: ,  idem  ,  la  fomme  de  dix  mille 

livres  fix  fous  fept   deniers,   ci 10,000       6       7 

Léonard  Legrand,  idem,  la  fomme  de  (ix  mille 

fept  cent  foixante  livres  quatorze  fous  huit 

deniers,    ci 6,7^0     14       8 

Bezier  du  Boulay  ,  idem  ,  la  fomme  de  quatre 

cent  quatre-vingt  onze  livres  fept  fous  deux 

deniers  ,  ci 49 1        7       2 

Pierre  d'Aubrefîe ,  idem  ,    la  fomme    de  deux 

mille  quatre  cent  trente-deux  livres  dix-neuf 

fous  trois  deniers,  ci ^>43^     ^9        3 

Jean  Millet,  idem  y  la  fomme  de  quatre-vingt- 

fept  livres  nx    fous  onze  deniers  ,  ci,  .  .  ,  87       6     11 

Faure   la  Pérouze,  idtm  ,  quatre  cent   quatre- 
vingt  feize  livres  leize  fous  deux  deniers ,  ci.  49(5      16       2 
Le  même ,  la  fomme  de  trois  mille  trois  cent 

vingt-cinq  livres  deux  fous,  ci 3)3^S        2.       » 

Le  même  ,  la  foîiime  de    cinq   cent   quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  cinq  fous  cinq  deniers , 

ci.  ; ;  .  -  •  599        5        S 

Le  même,  la  fomiiiie  de  quatre  cent  foixante- 

dix-neuf  livres  un  fou  huit  deniers,  ci.  .  .  479        i        8 

Laurent  Marchand  ,  idem ,  là  fomme  de  quinze 

cent  quatre  -  vingt  -  feize  IrvTCs  quatre  fous 

deux  deniers ,  ci io9^'       4       ^ 

Le  même,    la  fomme    de  huit   mille   trente 

livres  dix-huit  fous  dix  denires ,  ci 8,030      18      10 

Pierre  Royon  ,  idem.  ,  la  fomme  de  quatre  cent 

foixante-neuf  livres  fept  fous  onze  deniers ,  4^9       7     i  r 
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François  Legros  &  Pierre  Julien,  entrepreneurs, 

la  fonime  de  deux   mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  livres  ,  ci '^^S'^'^     ^^     "^ 

Jacques   Méry,  ïdcm  ^  la  fomme  de  trois  cent 

quatre-vingt-quatre   livres  feize   fous,   ci.  .  384,     16       » 

Bernard  Duplan  ,  ïicm^   la  fomme  de  quatre- 

vingt-fei/.e  livres,  trois  fous  neuf  deniers ,  ci.  96        3        9 

Jean   Millet ,  licm  ,  la  fomme  de  mille    neuf 

cent  quarante-fept  livres  dix  fous  trois  de- 
niers ,   ci ï)947     10        > 

Faure  la  Pérouze ,   ïdcm  j  la  fomme  de  cinq 

cent  dix  livres  dix-huit  fous  trois  deniers,  ci.  510       8        3 

Louis  DeftrofI: ,  ïdcm  ,  la  fomme  de  trois  cent 

neuf  livres  douze  fous,   ci 309      12       » 

Jeati  Millet  ,  ïdcm  ^    la  fomme  de   mille  Gpt 

cent  trois  livres  dix-neuf  fous  fix  deniers,  ci.         i,7^5      ^9        ^ 
Bernard  Duplan  ,    ïdcm  ,  la  fomme   de   mille 

ft  pt  cent  douze  livres  cinq  fous  huit  deniers  , 

ci 1,7^2.        %        8 

Clément  Fromentin  ,  ïdcm ^  la  fomme  de  neuf 

mille  trois  cent  foixante-quatre  livres  neuf 

fous  huit  deniers ,  ci 9)3^4       9       ^ 

Généralité  de    Bordeaux. 

Guillaume  Roux  Girouard   &   compagnie ,   la 

fomme  de  trois  cent  cinquante-quatre  mille 

fept  cents  livres  fept  fous  quatre  deniers ,  ci.    3<j4,7oo        7       4 
La  Rade  &  Bidegain  ,  entrepreneur,  la  fomme 

de  dix  mille  cinq  cent  quinze  livres  deux 

deniers,  ci ^0,5 15        «       a 

Généralité  de    Châlons, 

Michel-Auguftin  Mefnil, entrepreneur,  la  fomme 

de  huit  mille    livres  ,    ci.  .  , 8,000       »        » 

Généralité  de  Rouen. 

Jean   le  Tellier ,    entrepreneur  ,  la  fomme  de 

trois  mille  fept  cent  trente  livres,  ci   .  .  .         3,75°       "       " 
Thomas    Laflaux  ,  ïdcm  ,   la    fomme   de   trois 

mille  quatre-vingt-feize  livres,  ci 3'^9^       *       *^ 
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Etienne  le  Blond ,  entrepreneur,  la  fomme  de  hx 

mille  quatre  cents  liv.  deux  fous  un  den.,  ci.         6,400^     iS     \^ 

Pierre -Nicolas  le  Tellier  ,  idem  ,  la  fomme  de 
'  deux  cent  quarante  livres ,  ci 240       «       >-> 

Jjan  le  Tellier ,  idem  ,  la  fomme  de  neuf  mille 

quatre  cent  deux  livres  un  fou  fix  den.,  ci  .         9>4-02.        i        6 

Fjrmin  Sénéchal  ,  idem ,  la  fomme  de   mille 

trois  cent  trente-quatre  livres  (ix  fous  cinq 

deniers,  ci ï>334       ^       "> 

Guillaume  F  rémont ,  Idem ,  la  fomme  de  fix 

cent  foixante  livres ,  ci 65o       »       » 

Louis  Pimbert ,  ïd&m ,  la  fomme  de  deux  cent 

quatre-vingt-cinq  livres  cinq  fous  onze  de- 
niers ,  ci 28^        ^      II 

Jean  le  Tellier,  'idtm ^  la  fomme  de  trois  millj 

iix  cent  vingt  livres ,  ci 3,^20       »        » 

Etienne  le   Blond  ,  idem  ,  la  fomme  de  trois 

mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  livres 

fept  fous  onze  deniers ,  ci .         3349')        7      ^i 

Jean-Baptifte  Lefebvre  ,  idem  ,   la  fomme  de 

deux  cents  livres ,  ci 290       >■»       » 

Le  même,  la  fomme  dt;  onze  cents  livres,  ci .         1,100 

François  Delean,  idem^  la  fomme  de  deux  mille 
huit  cent  dix  -  fept  livres  deux  fous  cinq 
deniers,  ci ... 2.,8t7 

François  Delean ,  idem ,  la  fomme  de  cinq  cent 

vingt-deux  livres  huit  fous ,  ci 522 

Etienne  le  Blond ,  idem ,  la  fomme  de  quatre 
mille  fept  cent  cinquante-trois  livres  deux 
fous  un  denier,  ci 4575  3 

Pierre-Nicolas  le  Tellier  ,  idem ,  la  fomme  de 
douze  cent  trente-neuf  livres  neuf  fous  quatre 
deniers ,  ci i>^39 

Jofeph  Legrand  ,  ïdtm ,  la  fomme  de  douze 
cent  quatre-vingt-onze  livres  neuf  fous  deu:!|: 
deniers,  ci ,.,  f,,2ûi 

Louis  Glanard ,  idem ,  la  fomme  de  douze  cent  ' 

foixante-trois  livres ,  ci VJ263 

Pierre  Lamy,  idem  ^  la  fomme  de  cent  quatre- 
vingt- feize  livres  fix  lous  huit  deniers ,  ci  .  1 96 
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Louis  Glanard,  entrepreneur,    la    fonime    de  ^^        .       a 

foixanre^reizq  livres,  ci 76"     «.T  «<5 

Firmin  Sénéchal ,  ïdcm ,  la  fomine  de  huit  mille 

neuf  cent  dix  liv.trsiizefous  deux  deniers,  ci.  8,910      13  2 

Généralité  de    Caen. 

Lafontaine  Huct,  entrepreneur,  deux  cent  cin- 
quante-une livres  dix-neuf  fous  neuf  den.,  ci .  251      19       9 

Jean-Baptifte  Martin  ,  idçm  ,  onze  17-ii.llç  neuf 

cent  une  livres  onze  fous  un  denier,  ci  .  .       ii)9^i      n        i  ; 
Matthieu  BouUée,  i^«?/;i ,  la  fomme- de  deux 

mille  trois  cent  quatre-vingt-trois   livres 

treize  fous  un  denier,  ci ^o^3      H        ^ 

Louis  Gangain ,  idem ,  la  foinme  de  trois  cent 

cinquante-deux  livres  treize  fous  fix  den  ,  ci .  3^213       6 

Etienne  Bâché,  idem,  la  Tomme  de  dix  mille 

quatre  cent  quarante-deux  livres  quinze  fous 

cinq  deniers,  ci io>44^     M        ") 

Jacques -Martin  Maurice,  idem  y  la  fomme  de 

xiuatrc  mille  quarantç-fi-N  livres  douze  fous 

huit  deniers,  ci 4,^4^     ï-       ^ 

Le  même,  la  fomme  de  cinq  mille  fix  cent 

dix-neuf  livres  huit  fous  fix  deniers,  ci  .  .         $,^'9       ^       ^ 
Le  même ,  la  fomme  de  fix  cent  quatre-vingt    ... 

livres  dix-huit  fous ,  ci 680     18       » 

Généralité  d'Alcnçon, 

Je^n  T)ian ,  enrriipreneur ,  la  fomme  de  deux 

cent  trente  livres,  ci   .......••••  •  ^3^       ^'       **- 

Généraliré  de  Montpellier, 

Pafcal  Eftève,  entrepreneijr ,  la  fomme  de  vingt- 
quatre  mille  cinq  cent  huit  livres  dix-fept 
•  fous "^neuf deniers,  ci  .•.......•  —  •      M,^o8     17       9 

Joumcl  &  compagnie,  idem,  la  fomme  de  çlix 
mille  fix  cen"t\]uatre-vingt-neul-  livres  fix 
(ous,   ci ^^>^^9^/,      "  , 

Gcncralitc 
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Généralité  de  Bejançon, 

Jean-Claude  Chognard,  entrepreneur,  la  fomme 
de  quinze  mille  deux  cent  foîxante  livres 
quatre  fous  iïx  deniers,  ci 15,250**     4-$"     6*3 

Généralité  de    Grenoble. 

Jean  Lemoine,  entrepreneur,  la  fomme  de  fept 

mille  fept  cent  vingt-cinq  livres  treize  fous 

dix  deniers,  ci 7,72c      13      10 

Jofeph  Charrier,  idem,  la  fomme  de  quarante 

trois  livres  dix-neuf  fous  dix  deniers,  ci  .  ,  43     15     10 

Généralité  de  Nancy. 

Louis  Breg  ,  entrepreneur ,  la  fomme  de  huit 
mille  quatre  cent  foîxante-feize  livres  un 
fou  onze  deniers,  ci ^A7^       i      ^^ 

Généralité  de  Caen. 

Guillaume  Blouet ,  entrepreneur  ,  '  la  fomme 
de  deux  mille  huit  cent  vingt-une  livres 
fix  fous  un  denier,  ci  ...... 2,821        6       i 

Généralité  de  Soijjons. 

Louis  Durochë  ,  entrepreneur ,  la  fomme  de 
quatorze  mille  foixante-dix-huit  livres  fept 
fous  neuf  deniers .  ci 14,078       7       a 

74  parties  prenantes.  Total  ,  fept  cent  quatre  ^ — — — - 

mille  trois  cent  vingt-neuf  livres  un  fou,  ci.    704,329        i        » 

TRAITEMENT  ET  APPOINTEMENS  A  DIFFÉRENS 

EMPLOYÉS. 

Entrepreneurs  à  Fournijfeurs. 

Les  fleurs  Mariton  &  Couturier,  condu(9:eurs 
des  chaînes  des  galériens ,  pour  les  années 
1788    ôc    1789  ,  la  fomme   de  cinq  mille 
neuf  cent  trente-quatre  liv.  dix-huit  fous,  ci .        ">)9H     18       « 
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Mefnard  de  Chouzy,  commifTaire  général  de 
la  maifon  du  roi ,  pour  traitement  pendant 

Tannée  1789,  lix  mille  deux  cent  cinquante 

livres,  ci 6,2<50^     >»-^     »^ 

De  Bar,  fccrétaire  du  bureau  général  de  dé- 

penfes  de  la  maifon  du  roi,  pour  appointe- 

temens   pendant  Tannée   1789,  deux  mille 

fix  cent  foixante-fix  livres  treize  fous  quatre 

deniers,  ci i.fiGd     13       4 

Happe,  architede  de  la  ville,  pour  les  travaux 

faits  dans  Parfenal  de  Paris ,  la  fomme  de 

cinq  mille  fept  cent  foixante  livres,  ci .  .  .         ^-,1^'^       *       * 
Renard  de  Meignen ,  pour  fournitures  de  char- 
bons à  la  ville  de  Paris  en  1789,  la  fomme 

de  vingt-huit  mille  cinq  cent  foixante-onze 

livres  huit  fous  lix  deniers,  ci 2.8,^71        8       G 

Poilleux  ,  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  du 

prix   d'une  échoppe  acquife  par  le  roi ,  la 

Ibmme  de  iix  cents  livres  ,  ci 600       »        » 

Charles ,  profelTeur  d'hydrodinamique,  pour  fon 

traitement  de  Tannée   1789,  la  fomme  de 

quatorze  cents  livres,  ci 1,400       »        » 

Duverdier,  fecrc taire  de  la  garde  de  Paris ,  pour 

gratifications  pendant  les    mois   de  juillet, 

août  &  feptembre  1789,  la  fomme  de  cent 

cinquante  livres,  ci icq       y,       » 

8  parties  prenantes.  Total ,  cinquante-un  mille  

trois  cent  trente-deux  livres  dix-neuf  fous 

dix  deniers,  ci $1,3^^     ^9     10 

4.°  REMBOURSEMENT  DES  CHARGES  ET  OFFICES. 

Brevets  de  retenue. 

Jacques-Léonard- Jofeph  Dupont,  la  fomme  de 

foixante-dix  mille  livres,  pour  indemnité  du 

brevet  de  retenue  à  lui  accordé  fur  la  charge 

de  commiflkire  des  guerres  ,  dont  il   étoit 

pourvu ,  avec  les  intérêts  à  compter  du  8  mars 

1791 ,  ci 70,000       »       » 

Jofeph-François  Chevreau  de  Vaudouleurs ,  la 
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fomme  de  cent  vingt  mille  livres ,  pour  in- 
demnité du  brevet  de  retenue  à  lui  accordé 
fur  la  charge  de  commifTaire  des  guerres, 
dont  il  étoit  pourvu ,  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  28  mars  1791 ,  ci 120,000       »       « 

D'Ecquevilly ,  la  fomme  de  vingt-cinq  mille 
livres ,  pour  indemnité  du  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé  fur  la  charge  de  lieutenant- 
général  de  la  province  de  Champagne,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  3  février  dernier,  ci.      25 ,000       »       « 

Joachim  Montagu,  la  fomme  de  quatre-vingt 
mille  livres,  pour  indemnité  ^du  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé  fur  la  charge  de  lieu- 
tenant-général de  baffe  Auvergne,  ci  ....      80,000       »       » 

A  la  charge  par  ledit  fieur  Montagu ,  dans  la 
quittance  qu'il  donnera  de  ladite  fomme  de 
quatre-vingt  mille  livres,  de  quitter  &  dé- 
charger en  même  temps  l'état  de  toutes  ré- 
pétitions relatives  à  la  finance,  fi  aucune  a 
ç^x\{\é,  de  ladite  charge,  énoncée  au  traité 
originaire  fait  par  le  fieur  Bautru  de  Nogent, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  dix-huit  mars 
dernier. 

Marc -René  de  Montalembert ,  la  fomme  de 
cent  mille  livres ,  pour  indemnité  du  brevet 
de  retenue  à  lui  accordé  fur  la  charge  de 
fous-lieutenant  des  chevaux-légers,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  17  janvier  1791 ,  ci  .    100,000       »       3» 

Charges. 

De  la  Haye ,  la  fomme  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-un  mille  fept  cent  vingt-trois  livres, 
pour  rembourfement  de  la  charge  de  rece- 
veur des  finances  de  la  généralité  d'Alencon . 
dont  il  etoit  pourvu ,  CI «581,723       »       » 

A  la  charge  par  ledit  fieur  de  la  Haye,  de  jufti- 
fier  du  payement  de  la  fomme  de  trois  cent 
foixante- dix -fept  mille  trois  cent  foixaute- 
dix  livres  quinze  fous  qu'il  doit  au  tréfor 
public,  &  de  rapporter  fon  compte  de  ce 
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qu'il  a  dû  recevoir  de  contribution  patrioti- 
que, reçu,  arrêté  &  déclaré  quitte  par  Tad- 

niinifh-ateur  de  la  caifTe  de  Textraordinaire. 
Jacques-Bernard  le  Carpentier ,  la  fomme  de 

cent  neuf  niille  trois  cent  quatre-vingt-douze 

livres   feize   fous ,  pour  le    rembourfement 

de  l'office  de  receveur  des  finances  de  Va- 

lognes ,  dont  il  étoit  pourvu ,  avec  les  inté- 
rêts de  la  fomme  de  cent  cinq  mille  livres, 

à  compter  du  premier  janvier  dernier,  ci  .     109,392^  \6^     r>^ 
Jean-Annibal  Berthier  de  Pontrené ,  la  fomme 

de  cent  dix-huit  mille  fix  cent  quatre-vingt- 

/èize  livres  deux  fous ,  pour  rembourfement 

de  l'office  de  receveur  particulier  de  Télec- 

tion  de  Caen ,  dont  il  étoit   pourvu ,  avec 

les  intérêts  de  la  fomme  de  cent  quatorze 

mille  livres ,  à  compter  du  premier  jaiivier 

dernier,  ci 118,696       2       » 

Lentaigne  de  Logivière ,  la  fomme  de  foixante- 

trois  mille  fix  cent  foixante-quatorze  livres 

fix  fous ,  pour  rembourfement  de  l'office  de 

receveur  particulier  de  Mortain  ,  dont  il  étoit 

pourvu  ,  avec  les  intérêts  de  foixante-un  mille 

livres ,  à  compter  du  premier  janvier  der- 
nier ,  ci 63,674,       6       » 

Bénigne-Marie  Barroy,  là  fomme  de  deux  cent 

vingt-huit  mille  deux  cent  trente-deux  liv. 

dix-neuf  fous ,  pour  rembourfement  de  la 

charge  d'ancien  payeur  des   rentes ,  dont  il 

étoit  pourvu ,  avec  les  intérêts  à  compter  du 

17  mai  1791 ,  ci 228,232     19       » 

10  parties  prenantes.  Total ,  un  million  quatre 

cent  quatre-vingt-feize  mille  fept  cent  dix- 

neuf  livres  trois  fous,  ci 1,4.96,719        3       » 

5.°  CRÉANCES  SUR  LE  CI -DEVANT  CLERGK 

Demoifelle  Jacquemine  de  Partout,  la  fomme 
de  onze  cent  cinquai/te  livres ,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  au  11  janvier  1791  ,  ci  .   .  .         i>ïSO       »       >» 

Joléph-Barthélemy  Seyéyes ,  la  fomme  de  quatre 
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mille  livres,  rembourfable  en  1793,  aux 
termes  du  contrat  du  13  mars  1783,  ôc  de 
l'échéance  y  portée  ,  avec  les  arrérages  de 
la  rente  dudit  capital,  fauf  la  retenue  des 
importions  ,  n'y  ayant  pas  d'autorifations 
contraires  dans -les  lettres  patentes  du  3  avril 
1782  ,  fur  le  pied  de  la  coniiitution  jufqu'a»  ^ 

jour  du  rembourfement ,  après  que  vérifica- 
tion aura  été  faite  par  les  dire6loires  du 
diftrici  &  du  département  du  Var  ,  de  ce 
qui  peut  être  dû  de  l'arrérage  de  ladite 
rente ,  ci 4',ooo       »       » 

2  parties  prenantes.  Total,  cinq  mille  cent  cin- ^ 

quante  livres,  ci Si^S^       "       ^' 

Total  général  et  Récapitulation. 

La  maifon  du  roi , 

i.°  Ecuries • ^4^938  13  9 

2.0  Maifon  de  la  reine 1,310,883  17  3 

3.*^  Jurandes  6c  Maitrifes Si^^^  ^9  ") 

4.*^  Finances,  ponts  &  chauffées 704,529  i  » 

$.^  Entrepreneurs   ôc  fourniflèurs $i>33^  ^9  ^^ 

^.°  Charges  6c  offices 1,4.96,719  3  » 

7,°  Clergé "5)1  "5^  ^3  ^^ 

Total  général 3,639,036      7      3 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regilbes ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflbrts  6c  départemens  refpedifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  huitième  jour  du  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitièm.e.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
has^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceliees  du  fceau  de  l'état» 
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Relative  aux  Retenues  a  faire  fur  les  Rentes  ci- 
devant  feigneuriales  ^  foncières  ,  perpétuelles  ou 


viagères. 


Donnée  à  Paris,  le  lo  Juin   1791. 


-LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  5c  par  la  loi  conftitii- 
tionnelie  de  l'ëcat,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&  à  venir;  salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  V Affemblée  nationale  y  du  7  Juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Les  débiteurs  autorifés  par  les  articles  VI  &  VII  du 
titre  II  de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  à  faire  une 
retenue  fur  les  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières, 
fur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles  ,  conftituées  avant 
la  publication  de  ladite  loi,  loit  en  argent,  foit  en  den- 
rées ,  ôc  de  prédations  en  quotité  de  fruits  \  railon  de 
la  contribution  foncière,  la  feront  au  cinquième  du  mon- 
tant deidites  rentes  ou  prédations  pour  l'année  i''9i,  & 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  foncière 
reftera  dans  les  proportions  fixées  pour  ladite  année,  lans 
préjudice  de  l'exécution  des  baux  \  rentes  ou  autres  contrats 
faits  ious  la  condition  de  la  non-retenue  des  impofitions 
royales. 
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I  I. 

Quant  aux  rentes  ou  penfions  viagères  non  ftipulées 
exemptes  de  la  retenue ,  les  débiteurs  la  feront  auiîi  au 
cinquième,  mais  feulement  lur  le  revenu  que  le  capital, 
s'il  eft  connu ,  produiroit  au  denier  vingt  ;  &:  dans  le  cas 
où  le  capital  ne  feroit  pas  connu ,  la  retenue  ne  fe  fera 
qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  penfion  viagère, 
conformément  à  l'article  VIII  de  la  loi  du  i.^^  décembre 
1790.  Ces  proportions  demeureront  les  mêmes  pour  tout 
le  temps  déterminé  par  l'article  précédent. 

I  I  I. 

Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  acquittera 
la  rente  ou  prellation  :  elle  fera  faite  en  argent  fur  celles 
en  argent,  <k.  en  nature  fur  les  rentes  en  denrées,  t<.  fur 
les  prel^ations  en  quotité  de  fruits. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranicrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpectifs,  (Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  £c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois 
de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas^^A.h.  F.  Du  PoB.T.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  remhourfement  de  tous  Offices  munici- 
paux^  &  autres  concernant  la  police  des  Villes. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juin  1791. 

JLjOUIS  ,  par  Li  grâce  de  Dieu  Ôc  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  ifc 
à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &.  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l* Ajjembléc  nationale  y  du  3  Juin  1791. 

JL/'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  fera  furfis  à  la 
licjuidation  ^  même  au  rembourlement  de  tous  offices 
municipaux  ,  6c  e^énéralement  de  tous  offices  relatifs  au 
fervice  6c  à  la  police  des  villes ,  notamment  de  la  ville 
de  Paris  ,  qui  n'auroient  pas  été  acquis  directement  du  roi , 
^  payés  au  tréfor  public  par  les  titulaires  anciens  ou  actuels, 
julqu'à  ce  que  ralîemblée  nationale  ait  ftatuc,  par  une  loi 
générale  6c  pour  toutes  les  villes  du  royaume,  (ur  le  rem- 
bourlement defdirs  offices. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratits  6c  municipalités  ,  que  ces  préientes  ils  fallènt 
tranfcrire  lur  leurs  regiltres,  lire,  publier  oc  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départcmens  refpeciifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ^  fait 
contreligner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fiit 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dixième  jour  du 
mois  de  juin.  Tan  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Poblt.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 

Pl^OCLAMATlON 
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PROCLAMATION 
DU    ROI, 

Concernant  la  nomination  du  Receveur  du  dLjîrL& 

de  Lecloure, 

Du    lo    Juin    179t. 

V  u  par  le  roi  l'extrait  des  féances  du  confeil  généi'al 
du  diftricl  de  Lectoure  ,  duquel  il  réfulte  que  dans  celle 
du  23  feptembre  1790,  il  a  été  procédé  à  la  nomination 
du  receveur  de  ce  diftricl:  ;  que  le  premier  tour  de  fcrutin 
n'a  produit  aucune  pluralité  abfolue  ;  qu'au  fécond  tour , 
les  voix  ont  été  partagées  entre  le  (leur  la  Grange  fils 
oC  le  lieur  Agafîon ,  adminiftrateur  du  département  du 
Gers,  qui  ont  réuni  chacun  fix  fulFrages  ;  qu'au  troifîème , 
les  fleurs  Gauran  &  Agaffon  ont  obtenu  chacun  iix  voix, 
ôc  que  le  iieur  Gauran  ,  comme  plus  ancien  d'âge  ,  a  été 
nommé  receveur  par  le  conleil  général  ;  que  le  procureur- 
fyndic  a  réclamé  contre  cette  nomination ,  comme  con- 
traire aux  décrets  de  l'afiTemblée  nationale ,  Se  qu'il  a  été 
arrêté  que  le  fieur  Gauran ,  qui  n'avoit  eu  aucune  voix 
ni  au  premier  ni  au  fécond  tour  de  fcrutin ,  n'avoit  pu 
concourir  au  troifîème  ;  qu'il  feroit  en  conféquence  de- 
mandé à  l'aiîemblée  nationale  ,  fi  le  fieur  Agailon  étoit 
valablement  élu  ,  ou  s'il  falloit  recourir  à  un  troiiième 
icrutin   ou  à  une  nouvelle  nomination  : 

L'arrêté  de  l'afl emblée  adminillirative  du  diftrict ,  du 
24  du  même  mois  de  feptembre  1790,  portant  que  lur 
la  demande  du  procureur-fyndic ,  ôc  attendu  la  nécelîité 
que  la  perception  des  deniers  nationaux  n'éprouvât  aucun 

Tom,  IV,  "^^  y  y  y  y  y 
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retard,  il  a  ccé  délibéré  de  mettre  en  activité,  provifoi- 
rement  &  fiins  préjudice  du  droit  des  parties ,  le  fieur 
Gauran  déjà  nommé  ,  ôc  qu'il  leroit  averti  d'entrer  en 
exercice  ,  après  avoir  préalablement  &:  dans  le  délai  de 
quinzaine  ,  fourni  un  cautionnement  en  immeubles  de 
200,000  livres; 

Autre  arrêté  de  la  même  aflemblée  adminiftrative ,  du 
même  jour  14  feptembre  ,  duquel  il  réfulte  que  ,  fur  le 
compte  rendu  par  le  procureur-lyndic ,  d'un  acle  qui  vient 
d'être  fignitié  au  conieil  général  ,  à  la  réquête  du  (leur 
Agailon  ,  tendant  à  fe  taire  regarder  véritablement  ^ 
légitimement  nommé  à  la  place  de  receveur,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  prétendans ,  6c  à  en  exercer  dès-à- 
préfent  les  fonctions  ,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  qu'il 
n'y  avoit  lieu  à    délibérer: 

Autre  arrêté  de  la  njême  aflemblée  adminiftrative,  du 
19  octobre  1790,  pris  à  l'unanimité  &:  portant  que  les  cau- 
tions prélentées  par  le  lieur  Gauran  font  Tuffifiintes  oc  ad- 
miiîibles  : 

L'arrêté  du  directoire  du  département  du  Gers ,  du 
2  mars  1791,  duquel  il  reluire  que,  fur  l'avis  du  direc- 
toire du  diftridt,  tendant  à  confirmer  la  nomination  du 
lieur  Gauran,  après  avoir  examiné  les  moyens  de  défenfes 
refpectivement  tournis  par  les  iieurs  Gauran  6c  Agaiïbn  , 
&  avoir  entendu  le  procureur  -  général  -  fyndic  ,  il  a 
été  déclaré  que  le  fieur  Gauran,  receveur  définitivement 
nommé  par  l'afllemblée  adminiflrative  du  diftricfl  de  Lec- 
tourne,  ^  définitivement  en  activité,  confcrveroit  fa  place 
de  receveur  du  diitrict: 

Les  mémoires  préfentés  par  le  fieur  Agailon,  tendant, 
pour  les  moyens  y  contenus,  à  ce  que  larrêté  du  direc- 
toire du  département  du  Gers,  du  1  mars  1791  ,  foit  in- 
firmé, à  ce  qu'il  foit  maintenu  dans  la  charge  de  receveur 
du  diftrièl  de  Leétoure  ,  6c  en  cas  de  difficultés  ,  à  ce 
qu'il  foit  procédé  à  un  troifième  tour  de  fcrutin  entre  le 
fieur  la  Granee  6c  lui  : 
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Ceux  préfentés  par  le  fieur  Gauran  ,  rendant,  pour  les 
moyens  également  y  contenus,  à  ce  que  le  même  arrêté 
du  direclon-e  du  déparremenr  du  Gers ,  du  i  mars  1 79 1 , 
ait  fa  pleine  oc  entière  exécution  : 

Vu  auffi  l'article  IV  de  la  loi  du  24  novembre  1790, 
conçu  en  ces  termes  :  c*  La  nomination  des  receveurs  de 
•)}  diftricl  fera  faite  par  le  confeil  de  l'adminiib-ation  de 
«  diftricl,  au  fcrutin  âc  à  la  pluralité  abfolue  des  fuf-, 
»5  frages,  de  manière  que  l'élection  foit  toujours  terminée 
^3  au  troifième  tour.  S'il  y  avoir  au  troifième  tour  partao-e 
»5  de  voix ,  il  fera  levé  ,  en  donnant  la  préférence  entre 
»  les  deux  concurrens  ,  au  plus  âgé;  ôc  néanmoins  les 
"  receveurs  de  diftrici: ,  qui  ent  été  nommés  définitive- 
»  ment  par  l'adminiflration  de  diflricc  feulement,  ou  avec 
»3  le  concours  du  directoire  ou  de  l'admîniftration  de  dé- 
M  partement  ,  &:  qui  font  définitivement  en  activité  , 
»j  conferveront  leur  place  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifTe 
>î   y  avoir  plus  d'un   receveur  par  diftricl  »»  : 

L'article  premier  de  la  loi  du  premier  décembre  1790, 
portant:  ce  Les  membres  des  admmiftrations  ^  des  direc- 
ts toires  de  diftricls  ne  pourront  à  l'avenir  être  nommés 
'3  receveurs  de  dillrict  «  : 

Et  l'article  II  de  la  même  loi  qui  s'exorime  alnfi  : 
"  L'élection  des  membres  des  adminifcrations  &:  des  à^\- 
«  rectoires  de  diftrict,  qui  auroient  été  nommés  receveurs 
»3  à  l'époque  de  la  publication  du  préfent  décret ,  fera 
«  valable  ;  mais  ils  feront  tenus  d'opter ,  ne  pouvant 
"  avoir  que   l'une  des   deux  places  i»  : 

Le  roi  a  confirmé  ^  confirme  l'arrêré  du  directoire  du 
département  du  Gers,  du  2  mars  1791  ;  ordonne  en 
conféquence,  que  le  fieur  Gauran  continuera  à  exercer  les 
fonctions  de  receveur  du  diltrict  de  Lectourne.  Enjoint 
fa  majefté  au  direcl:oire  du  département  du  Gers,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  proclamation.  A  Paris, 
le  dix  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  Tarb£. 

Y  y  y  y  y  y  2 
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LOI 

Relative     a     la     Dix  me. 


Donnée  ;i  Paris ,  le  i  o  Juin  1791. 


L 


OUISj  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  rétat.  Roi  des  François:  A  tous  prcicns 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6l  nous 
voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Aj] emblée  nationale  ^  du  -]  Juin  1 79 1  • 

l-('AssEMBLLE  NATIONALE  ,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  Tes  comités  féodal  ,  d'aliénation ,  d'agriculture  iîc  de 
commerce,  décrète  ce  qui  luit: 

Article     premier. 

Dans  les  lieux  où  la  dixme  ne  fe  percevoit  qu'après  le 
champart,  agrier  ou  autres  redevances  &:  preibitions  fon- 
cières en  quotité  de  fruits,  ôc  dans  les  lieux  où  ces  fortes 
de  preftations  fe  percevoient  quand  &:  quand  la  dixme,  la 
fupprcdion  de  la  dixme  ne  profitera  qu'au  propriétaire  du 
fol ,  6c  le  propriétaire  defdites  redevances  ne  pourra  pré- 
tendre aucune  augmentation  à  raifon  de  ladite  lupprclîion. 

I  I. 

Dans  les  lieux  où  la  dixme  fe  prélevoit  avant  les  cham- 
part, agrier  ou  autres  redevances  ou  preilations  foncières 
en  quotité  de  fruits  ,  la  lupprellion  de  la  dixme  profitera 
tant  au  propriétaire  du  fol  ,  qu'au  propriétaire  defdites 
redevances  en  quotité  de  fruits;  en  conftquence ,  la  prel- 
tation  defdites  redevances  fera  faite  par  le  propriétaire  du 
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fol,  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'ufage,  à  raifon  de 
la  totalité  des  fruits  récoltés  ,  fans  aucune  déduction  de 
ce  qui  fe  prélevoit  précédemment  pour  les  dixmes  fur  la 
marte  défaits  truits. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  5c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faf- 
feat  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  refTorts  ôc  départemens  refpeclih  ,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  6c  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
dixième  jour  du  mois  de  j.uin  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
vSi^/zd  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcellées 
du  fceau  de  Téta  t. 
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Relative  a  la  vente  des  bâtimens  compofant  l* ancien 
Hôtel-dieu  de  Bourg,  &  autres  objets  dépendant 
dudit  Hôtel  -  dieu. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Juin   1791. 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftirution- 
nellc  de  Técat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préicns  6c  à 
venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AjJ emblée  nationale ,  du  6  Juin  1791. 

J_,'AssE  MBLÉE  NATIONALE,  aptès  avoit  entendu  ies 
comités  d'aliénation  6c  de  mendicité,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôtel-dieu  de  Bourg  font  dhs 
à  prélcnt  autorilés  à  mettre  à  exécution  l'arrêt  du  conleil 
de  17S7,  qui  permet  l'aliénation  des  bâtimens  compofant 
l'ancien  hotel-dieu  ,  6c  du  fol  des  bois  exploités  litucs 
a  l'Efcheroux,  Villemontier  6c  l'Abergement,  en  obfervant 
les  formalités  prefcrites  en  pareil  cas,  6c  enfuite  d'afHches, 
publications  6c  enchères  ,  6c  lous  les  conditions  qui  pa- 
roîtront  les  plus  avantageulcs  au  bien  de  la  mailon  ,  6c 
qui  leur  feront  prefcrites  par  le  diredloire  du  département. 

I   1. 

Les  lojnmes  qui  proviendront  defdites  ventes  feront 
veiiécs  dans  la  caille  du  receveur  de  l'hôpital ,  pour  être 
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employées ,  feion  le  vœu  de  l'arrêt  du  confeil ,  au  paye- 
ment des  dettes  rélultant  de  la  nouvelle  conR'ruclion. 

I  I  L 

Le  bureau  d'adminiftration  de  l'hôpiral  juflifîera  chaque 
année  à  la  municipalité,  au  directoire  du  diftricl  de  Bourg 
£c  au  direcloire  du  département ^  de  l'emploi  ainfi  fliit  des 
deniers  de  cetce  vente. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratils  de  municipalités ,  que  ces  préientes  ils  fafîenc 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  t^  afficher  dans 
leurs  refforts  &c  départemens  refpeclifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  2c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  douzième  jour 
du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  de  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOl^iS. 
Et  plus  6as,M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative   a   la   répartlnon    des    cent   m'dU    Soldats 

auxiliaires» 

Donnée  à  Paris,  le  12  Juin   1791. 

JLj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
riowQelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prélens 
6c  à  venir;  salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété,  ôC 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l* AJftmbléc  nationale  3  du  \  Juin  1 79 1 . 

JL'AssEMBLLE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ion  comité  militaire  fur  les  propofitions  faites  par  le 
minilbe  de  la  guerre  pour  la  répartition  des  cent  mille 
loldats  auxiliaires  dans  les  départemens  du  royaume,  a  ap- 
prouvé qu'il  en  foit  réfervé  vingt-cinq  mille  pour  le  fer- 
vice  de  la  marine  ,  6:  a  adopté  le  projet  de  répartition 
contenu  dans  le  tableau  ci-annexé  pour  les  foixante- 
quinze  mille  foldats  auxiliaires  deftinés  au  fervice  de  l'ar- 
mée de  terre  ;  en  conléquence,  elle  décrète  ce  qui  luit: 

Article     premier. 

Dans  chacun  des  quatre-vingt  trois  départemens  ,  un 
prépoté  par  le  roi  fera  chargé  de  vériHer  l'.ige,  la  taille  6c 
l'aptitude  au  fervice  des  foldats  auxiliaires  du  département, 
d'en  tenir  le  contrôle,  de  veiller  aux  remplacemens,  6c  de 
rendre  compte  au  minillre  de  la  guerre  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  cet  objet. 

I  I. 
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I  I. 

Dans  chaque  diflricl,  un  officier-oli  fous-officier  de  gen- 
darmerie nationale  fera  chargé  de  tenir  les  contrôles  parti- 
culiers des  auxiliaires  du  diftridl  ;  il  entretiendra  une  cor- 
reipondance  fuivie  à  cet  égard  avec  le  prépofé  par  le  roi , 
pour  furveiîler  dans  le  département  tous  les  détails  relatifs 
aux  auxiliaires. 

I  I  I. 

Le  miniftre  de  la  guerre  adreflera  au  direcloire  de  cha- 
que département  un  état  relevé  fur  le  tableau  général  des 
auxiliaires  ,  &:  qui  indiquera  pour  combien  d'hommes  ce 
département  a  été  compris  dans  la  répartition  générale  ;  le 
direûoire  de  département  en  fera  enluite  la  répartition 
particulière  par  diflriôt ,  en  adrefiera  l'état  aux  directoires 
de  diflrict ,  &;  en  remettra  le  double  au  prépofé  par  le 
roi  ,  &;  veillera  à  ce  que  les  dire£loires  de  diitricL  falîent 
auffitôt  publier  dans  les  municipalités  de  leur  arrondifle- 
ment  la  loi  relative  aux  auxiliaires. 

I  V. 

Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans  les  auxiliaires , 
remettront  leurs  (oumilFions  à  la  municipalité  du  chef-lieu 
du  canton ,  qui  les  adrelTera  au  direcloire  de  diftrift ,  6c  ce- 
lui-ci les  fera  remettre  à  l'officier  de  gendarmerie  nationale 
pour  en  former  un  état  général  par  diflrict, 

V. 

Lorsque  le  nombre  des  foumiffions  pour  entrer  dans  les 
auxiliaires  s'élèvera  à  plus  de  moitié  du  nombre  déter- 
miné pour  chaque  diftritt  j  l'officier  ou  fous-officier  de 
gendaimerie  nationale ,  chargé  de  ce  détail  dans  chaque 
diftricb  ,  en  préviendra  le  prépofé  par  le  roi  ,  qui  fera  tenu 
de  le  rendre  au  chet-lieu  du  diftrict  pour  taire  la  revue 
de  réception. 

Tome  IV^.  -  7^  z  z  zzz 
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V  1. 

Tous  les  hommes 'qui  auront  préfenté  des  foumifTions , 
feront  prévenus  à  l'avance  de  le  rendre  au  jour  hxe  dans 
le  chef- lieu  du  dilhid ,  pour  y  palier  la  revue  de  ré- 
ception. 

VIL 

Cette  revue  fera  faite  parle  prcpofé  du  roi,  en  prélence 
d'un  membre  du  directoire  du  diitrict  ôc  de  l'olhcier  ou 
fous-ofhcier  de  gendarmerie  .nationale  ,  qui  en  figneront 
avec  lui  le  procès-verbal. 

V  T  I   I. 

Il  ne  fera  reçu  dans  les  auxiliaires  que  àQ,s>  perfonnes 
domiciliées  ayant  au  moins  dix-huit  ans  ,  &:  pas  plus  de 
quarante  ans  d'âge  ,  &:  réunifiant  d'ailleurs  toutes  les  qua- 
lités requiles  par  les  réglemens  pour  encrer  dans  l'infinte- 
rie.  On  admctcia  de  préférence  ceux  qui  auront  fervi  dans 
les  troupes  de  ligne  ,  &:  qui  produiront  des  ceitihcats  de 
bonne  conduite. 

Le  procès-verbal  conO'atera  les  noms  ,  lieux  de  naillance 
&;  du  domicile  ,  âge  ,  taille  ,  fignalement  ^  oblervations 
fur  les  fujets  qui  leront  admis  ;  il  fera  également  mention 
de  ceux  qui  aur-ont  été  refufés. 

I  X. 

Les  hommes  admis  contrarieront ,  dans  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi  (ur  le  recrutement ,  un  engagement  de 
trois  ans,  fous  la  condition  de  joindre,  aulli-tot  qu'ils  en 
feront  requis  par  les  corps  adminiftratits  ,  les  régimens  qui 
leur  auront  été  défignés  y  pour  y  lervir  lous  les  mêmes  loix 
ik.  ordonnances  ,  c?c  avec  le  même  traitement  que  les  au- 
tres foldacs.  L^ur  folde  d'auxiliaire  courra  du  jour  de  leur 
engagement  figné. 

Le  procès- verbal  d'admiifion  clos  6c  arrêté,  il  fera  ouvert 
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par  i'ofticier  ou  lous-officier  de  gendarmerie  nationale, 
un  contrôle  par  diftrid  dans  la  •forme  qui  fera  donnée  , 
où  tous  les  auxiliaires  feront  infcrits  nominativement  6c 
par  canton  ;  il  en  fera  tenu  un  contrôle  général  par  le 
prépoié  du  roi ,  auquel  l'officier  ou  fous-officier  de  gendar- 
merie nationale  adrefîëra  tous  les  mois  les  mutations  qui 
pourroient  furvenir. 

X  I. 

L'existence  defdits  hommes  ,  les  mutations  ôc  décès 
feront  conftatés  tofis  les  lix  mois  pour  les  revues  qu'ils  paf- 
feront  dans  le  chef-lieu  du  diftricl  au  jour  fixé.  Ces  re- 
vues feront  faites  par  le  prépoié  du  roi ,  en  préfence  de 
l'officier  ou  fous-officier  de  gendarmerie  nationale ,  6c  d'un 
membre  du  direécoire  du  diUrict  ,  qui  fgneront  l'état  de 
cette  revue. 

XII. 

Il  fera  remis  un  double  de  cet  état  de  revue  auffi  flgné , 
au  receveur  du  difliricl  ,  d'après  lequel  il  pavera  les  auxi- 
liaires immédiatement  après  la  revue,  c'ell-à-dire,  de  fix 
mois  en  fix  mois  ,  èc  dans  le  chef-heu  du  diflricl;. 

XIII. 

Le  prépofé  par  le  roi  drefîera,  d'après  les  revues  parti- 
culières faites  dans  les  diflrids,  un  état  de  revue  général 
par  département ,  qui  lervira  à  la  décharge  du  tréforier 
des  troupes,  auquel  les  receveurs  du  diflricl:  verferont 
pour  comptant  les  revues  particuHères  de  dirtricl,  acquit- 
tées de  fîx  mois  en  fix  mois,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit. 

XIV. 

Le  prépofé  par  le  roi  fera  tenu ,  lors  des  revues  tous 
les  fix  mois  ,  d'examiner  les  remplacemens  qui  feront  pro  - 
poiés  dans  les  auxiliaires  de  chaque  dilb-icb ,  de  vérifier  la 
tenue  des  contrôles  6c  l'exactitude  des  payemens.    11  fera 

Z  z  z  z  z  z  z 
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perfonnellement  refponfable  au  miniflrc  de  la  guerre,  des 
abus  qu'il    auroit    tolérés. 

X  V. 

Dans  l'intervalle  des  revues,  les  auxiliaires  pourront 
s'abfenter  de  leur  diftrict ,  mais  leulement  avec  un  congé 
figné  de  l'officier  de  gendarmerie  nationale,  qui  ne  pourra 
l'expédier  que  fur  la  oemande  Sc  l'atteftation  de  la  muni- 
cipalité ,  &:  à  la  charge  d'entre  préfent  à  la  première  revue. 

XVI. 

Tout  auxiliaire  qui  ne  fe  fera  pas  préfenté  a  la  revue,  êc 
qui  ne  pourra  jullifier  auprès  du  prépofé  par  le  roi  &;  d'un 
membre  du  directoire  du  département,  par  un  certificat 
authentiepe,  de  l'impollibilité  où  il  auroit  été  de  s'y 
trouver  iJc  de  la  validité  des  caufes  de  Ton  abfence  ,  fera 
rayé  du  contrôlé ,  privé  de  fa  folde  6c  des  droits  que  lui 
donnent  \(^s  décrets  des  4  février  6c  i  G  avril  derniers. 

XVII. 

Les  revues  feront  faites  affez  promptement  pour  ne  ja- 
mais exiger  de  la  part  des  auxiliaires  un  féjour  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  le  chet-lieu  du  diftricl ,  à  l'excep- 
tion cependant  de  la  revue  de  réception ,  pour  laquelle  il 
fera  pris  le  temps  néceffaire  pour  s'aflurer  que  les  hom- 
mes réuniflent   les   qualités  requifes. 
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Tableau  de  répartition  des  Auxiliaires  par  départe  ment  y 
décrétée  par  l* ajj emblée  nationale. 


NOMS 
des 
DÉPARTEMENS. 


Du  Nord. .  .  . 
De  l'Aifne.  .  . 
Des  Ardennes. 
De  la  Meufe.  . 
De  la  Marne. 
De  la  Mofelle. 
De  la  Meurte. 
Des  Vofges.  . 
Du   bas   Rhin. 


Du   haut    Rhin 

De  la  haute  Saône.   .   . 

Du  Doubs 

Du  Jura 

De  l'Ain. 

De  l'Isère 

Des  hautes  Alpes.  .  . 
Des  bafîes  Alpes.  .  .  . 
De  la  Drome.   ..... 

DuVar 

Des  Bouches  du  Rhône. 

Du  Gard 

De  l'Hérault 

De  la  Lozère 

De  l'Ardêche 

Du  Tarn 

De  PAveiron 

Des  Pyrénées  orientales.. 


NOMBRE 

de 

DISTRICTS 

8. 
G. 
6. 
8. 
6, 

9- 

9- 

S)- 

4- 

3- 
6. 

6. 

6. 

9. 

4- 

4- 

5- 
6. 

9- 
6. 

8. 


NOMBRE   D'HO.MAJES 
A    FOURNIR. 


par 


3CO. 
lOC. 
300. 
300. 
300. 
400. 
400. 
400. 
400. 
400. 
300. 
400. 
300. 
200. 
200. 
100, 

100. 
100. 
100. 
200. 

5c. 

100. 

50. 

50. 
50. 
50. 

100. 


par 


DISTRICT.        D  É  P  \  R  T  E  M  E  K  T 


2,400. 
600 

ijSeo. 
2,400. 
1,800. 
3,600. 
3,(jco. 
3,600. 
1,600. 
1,200. 
i,8®o. 
2,400. 
1,800. 
1,800. 

800. 

4C0. 

500. 

6co. 

5)00. 

1,200. 
400. 

400. 

350. 

350- 
250. 

450. 

300. 
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NOMS 


de? 


DEPARTEMENS. 

De  l'Arriège 

De  l'Aude 

De  la  haute  Garonne.  . 
Des   hautes  Pyrénées.  .  . 

Du  Gers 

Des  baiïes  Pyrénées.  .  . 

Des  Landes 

De  la  Gironde 

De  la  Charente  inférieure. 

De  la  Vendée 

De  la  Loire  inférieure.  . 
Des   deux   Sèvres.  .   .   . 

Du  Morbihan 

Dj  Finifterre 

Des  Côtes  du  Nord.   .   . 
De  rille  ^  Vilaine.   .  . 

De  la  Manche 

Du  Calvados 

De  TEure 

De  l'Orne 

De  la  Seine  intérieure.. 

De  la  Somme 

Du  Pas-de-Calais.   .   .   . 

De  rOife 

De  Seine  6c  Marne.   .   . 

De  Paris 

Du  Loiret 

D'Eure  &  Loire 

De  la  Seine  Se  Oiic.   .  . 
De  l'Aube 


NOMl 

NOMBRE    D'HOMMES 
A    FOURNIR 

DISTRI 

p.r 

CTS. 

DîîTR  I  r:T. 

DÉPARTEMENT. 

3 

5^- 

150. 

6 

50. 

400. 

8 

50. 

400. 

5 

5^- 

150. 

6 

50. 

300. 

6 

50. 

300. 

4 

50. 

100. 

7 

100. 

1^400. 

7 
6 

100. 
100. 

700, 
^00. 

9 

100. 

900. 

6 

5^- 

300. 

9 

50. 

450. 

9 

50. 

450. 

9 

50. 

450. 

9 

50. 

450. 

7 

100. 

700. 

6 

100. 

1,100. 

6 

100. 

600. 

G. 

ipo. 

600. 

1- 

200. 

1,400. 

5 

100. 

i,®oo. 

8 

100. 

T,^00. 

9« 

100, 

5)00. 

5 

100. 

500. 

3- 

6r.O. 

1,800. 

"  " 

100. 

700. 

6 

100. 

600. 

9 

100. 

i,Soo. 

6 

100. 

1,100. 

I 
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NOMS 

des 

DÉPARTEMENS. 

Dç  la  haute  Marne.  .  . 
De  la  Côte'  d'Or.  .  .  . 
De-  la  Saône  ^  Loire.  , 

De  la  Nièvre 

De  PYonne 

Du  Rhône  6c  Loire.  .   . 

Du   Cantal 

Du  Puy-de-Dôme.  .  . 
De  la  haute  Loire.    .  . 

De  la  Corrèze 

Du  Lot 

Du  Lot  &  Garonne.  . 
De  la  Dordo2:ne.    .   .   . 

De  la  Charente 

Du  Cher 

De  la  Creufe 

De  li\  haute   Vienne.   . 

De  la  Vienne 

De  l'Indre 

De  l'Allier 

De  la  Sarthe 

Du  Loire  ôc  du  Cher.  .  . 
De  l'Indre  ôc  Loire.  .  . 
De  la  Mayenne  (k  Loire. 

De  la  Mayenne 

De  la  Corfe.  ...... 


NOMBRE 


NOMBRE    D'HOMMES 
A     FOURNIR 


far 
DISTRICT. 


100. 
iCO. 
2OO. 

100. 
100. 

lOO. 

50. 
50. 
50. 
50. 
50. 
50. 
50. 

100. 

50. 
50. 

50. 

50. 

50. 
100. 
100. 
100. 
100. 
100. 

ICO. 


D  t  P  A  R  T  E  M  E  K  T.  ! 

J8— cs:r'.'WAt-gats'.?ar.-a 


600. 

1,400. 
1,400. 

900. 

700. 
1,100. 

ico. 
400. 

150. 

200. 
300. 

450. 
450. 
6.0. 
350. 
350. 

300. 
3C0, 
3C0. 

350- 

900. 
6co. 
700. 
8co. 

700. 


I  .54I__ 

Mandons   5c   ordonnons  a    tous   les 
admuiiflratits  6c  municipalités,  c^ue  les  pr 
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éfentes  ils  faflenc 
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tranfcrire  fur  leurs  régi  lires ,  lire  ,  publier  èc  afficher  dans 
leurs  reilbrts  6c  départemens  refpeciifs  ,  de  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  6c  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  difFérens  département  du  royaume, 
de  fe  conformer  à  ces  préfentes  ,  Se  de  tenir  la  main  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuelle- 
ment exécutées.  En  foi  Je  quoi  nous  avons  figné  &:  Fait 
contreiigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troifième  jour  du 
mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  PoKT,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


N.°  1039. 
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Relative  a  diverjes  circonfcriptlons  de  Paroijfes  dans 
les  Départemens  y  énonces, 

» 

Donnée  à  Paris ,  le  1 2  Juin  1 79  t  . 

jLà  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ërat.  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens 
ôc  à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'ÂJfemblée  nationale  ^  du  premier  Juin  1 79 1. 

J-j'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUI  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  eccléiiaftique  , 

i^.  De  l'arrêté  général  du  directoire  du  département 
de  la  Seine  inférieure  ,  du  1 8  mai  dernier  _,  fur  les  dé- 
libérations refpeclives  des  directoires  des  diftriclis  de  Mon- 
tivilliers ,  de  Cany  ,  de  Dieppe ,  de  Neufchàtel  ôc  de 
Gournay ,  concernant  la  circonfcription  des  paroifles  de 
plufieurs  villes  6c  bourgs  de  ces  diftricts  ;  ^  de  l'avis 
donné  par  l'évêque  de  ce  département,  à  la  fuite  de 
chacune  de  ces  délibérations  ; 

2^.  De  l'arrêté  du  diredoire  du  déparement  de  la 
Manche,  du  4  mars  dernier,  fur  les  délibérations  du 
directoire  du  diftriâ:  de  Carantan,  6c  du  confeiK  général 
.de  la  commune  de  Leflèy,  des  8  février  6c  7  janvier 
précédens  ^  concernant  la  circonfcription  de  la  paroifle 
du  bourg  de  Lefley  6c  la  tranflation  de  fon  églife  pa- 
roilfiale  ;  6c  de  l'avis  de  lévêque  du  département ,  donné 
le  14   du   mois  de  mai  dernier; 

Tom.  IV,  A  a  a  a  a  a  a 
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3®.  De  l'arrt'té  du  direcloire  du  déparrcmenc  de  la 
haute  Vienne,  du  18  avril  dernier,  fur  les  délibérations 
du  dire(fi:oire  du  diltriél:  de  Limoges ,  des  9,12,  10  i*c  11 
du  même  mois,  concernant  la  circonlcription  des  pa- 
•roiiïes  de  Limoges  '^  ^  àe  l'avis  de  Léonard  Gay  de 
Vernon  ,  évéque   de  ce  département ,  du  1 1   du Jit  mois  ; 

4°  De  l'arrêté  du  direcloirc  du  département  de  la 
haute  Marne,  du  17  mai  dernier,  fur  lès  délibérations 
du  directoire  du  diftriét  &;  du  confeil  général  de  la 
commune  de  Langres ,  des  13  &:  18  du  même  mois, 
concernant  la  circonfcription  des  pareilles  de  la  ville 
de  Langres  ;  &;  de  l'avis  de  l'éveque  de  ce  département , 
du   1 3   dudit    mois  ; 

5°.  De  l'arrêté  du  dire(Sloire  du  département  du  Pas- 
de-C?.lais  ,  du  7  mai  dernier ,  fur  ks  délibérations  du 
dlllricl:  de  Saint-Omer,  du  3  du  même  mois,  Sc  delà 
municipalité  d'^Ure  du  7  février  précédent ,  concernant 
la  c.'rconlcription  des  paroill'es  de  la  ville  d'Aire;  &  de 
l'avis  donne  par  Pierre  J.  Porion  ,  évêque  de  ce  dépar- 
tement, le  3    du    mois   de  mai; 

6^.  De  l'arrêté  du  direéloire  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  du  4  mai  dernier,  fur  la  délibération  du 
direcloire  du  diftricî:  de  Clermont-Ferrand ,  du  6  février 
précédent ,  concernant  la  circonlcription  des  paroiifes  d6 
ce  diftriéï;  &  de  l'avis  de  Jean-François  Perier,  évcqùé 
de  ce  département  ; 

7^.  De  l'arrêté  du  dire^loire  du  même  département 
du  Puy-de-Dome ,  du  \6  mai  dernier,  lur  la  délibéra- 
tion du  diretlioire  du  d  ftrid  de  Riom  ,  du  i  i  du  même 
mois,  concernant  la  circonfcription  des  paroilles  de  cette 
ville  ;  ik:  de  l'avis  donné  le  même  jour  par  Pierre-Claude 
Tailhand,  curé  de  Riom,  fondé  de  pouvoir  fpecial  de 
3ean-François   Perier,    évcque  de  ce  département; 

8'\  De  l'arrêté  du  dircAoire  du  mome  département , 
du  14  mai  dernier  ,  (ur  les  délibérations  du  dircdoire 
du   diilii.'t  bc  de   la  municipalité  de  Saint  -  Mihicl ,    des 
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2^  avril  6c  28  mars  précédens  ^  concernant  la  ckconA, 
cription  de  la  pareille  de  Saint-Mihiel  ,  ôc  la  cranilation 
de  ion  ëglife  paroiliiale  ;  6c  de  l'avis  donné  le  x  dudic 
mois  de  mai  par  Jean-Bapcifte  Aubry ,  ëvêque  du  dé- 
partement  de  la  Meufe  ; 

9°.  De  Tarrêtë  de  ce  même  département ,  du  G  mai 
dernier ,  fur  les  délibérations  du  diredoire  du  didrid  de 
Clerm.ont ,  êc  du  confeil  général  de  la  commune  de 
Montfaucon  ,  du  15  avril  précédent,  concernant  la  tranf- 
lation  de  l'églife  paroilîiale  du  bourg  de  Montfaucon  ;  6c 
de  l'avis  de  l'évêque  de  ce  département ,  donné  à  la 
fiiite  de  l'arrêté  fufiaté  ; 

10^.  de  l'arrêté  du  diredoire  du  département  de  l'Eure, 
du  27  avril  dernier,  fur  la  délibération  du  directoire 
du  diftrict  de  Pontaudemer ,  du  16  mars  précédent;  6c 
de-  l'avis  de  l'évêque  de  ce  département,  du  27  avril, 
décrète  ce  qui   fuit  ; 

Article     premier. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  INFÉRIEURE. 

DISTRICT     DE     MONTI VILLI  ERS. 

Kille    de    Monûvilliers. 

Les  trois  paroiiïes  de  Montivilliers  feront  réunies  en 
une  feule  paroille  ,  qui  fera  deffervie  fous  le  nom  6c 
dans  l'églife  de  Saint-Sauveur-^  les  églifes  des  deux  pa- 
roiffes  de  Sainte-Croix  6c  de  Saint-Germain  supprimées  j 
feront  confervées  comme  oratoires. 

I  I, 

Ville,  du    Havre, 

Les  deux  paroifles  de  Notre-Dame  bc  de  Saint-Fran- 
çois ,  de  la  ville  du  Havre,  font  confervées.  Celle  de  Notre- 
Dame  comprendra  toute  la  partie  de  l'ancienne  6c  de 
la  nouvelle  ville,  à  l'eue ft,  au  dedans  6c  hors  des  murs, 
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depuis  rancicii  bailin  juiqu'à  la  mer  ;  celle  de  Saint- 
François  comprendra  toute  la  partie  de  l'ancienne  &:  de 
la  nouvelle  ville,  à  l'ell ,  depuis  la  ligne  de  démarca- 
tion   ci-deiîus    tracée  ,   jafqu'au  rempart. 

III. 

Bourg    ctlngouville, 

L'ÉGLISE  des  Pénitens  du  bourg  d'Inc^ouville  eft  éri<:rée 
en  ëglife  paroillîale  ,  fous  l'invocation  du  patron  de  la 
ci-devant  fuccuriale  de  ce  bourg  ,  laquelle  demeure  fup- 
primée ,  &  dont  le  territoire  formera  ceiui  de  la  nouveiiô 
paroifTe* 

I  V. 

faille  de  Fccamp. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Fëcamp  que  deux  paroifles; 
favoir  ,  celles  de  Saint-ttienne  &.  de  la  Trinité  j  cette 
dernière  Icra  dellèrvie  fous  ce  nom  /  dans  réglife  du  ci- 
devant  monallère  des  Bcnédidins  de   cette  ville. 

V. 

DISTRICT    DE    CANY. 

Bourg   de  Vculles, 

Lf-S  deux  paroi ffes  du  hourg  de  Veulles  ,  feront 
réunies  en  une  feule  paroiiïe ,  qui  fera  deilcrvie  fous 
le    nom    &    dans  l'églife  de   Saint-Martin, 

Bourff   de    CanviUc, 

Il  n*y  aura,  pour  le  bouri;  de  Canville,  qu'une  feule 
paroiCTe ,  qui  fera  dcllèrvie  Tous  le  nom  bc  dans  réglife 
^e  Saint-Martin  ;  celle  de  Nçue-Dame  eft  fuppriméc. 


Juin     i  y  ^  i.  iiop 

»  ■«-  — '  '   "       ■    • 

VII. 

DISTRICT     DE     DIEPPE. 

V die.  de  Dieppe. 

Il  y  aura  ,  pour  la  ville  de  Dieppe ,  deux  paroiiles 
qui  feront  dellervie  fous  les  noms  ôc  dans  les  ëgliles  de 
si alni' Jacques  &   Saint-iiemi. 

L'ëgiifc  de  Notre-Dame-des-Grêves  ,  ci-devant  dépen- 
dant de  la  patoiile  de  Neuville,  fera  confervée  comme 
oratoire  de    ladite   paroiile    de  Saint- Jaccpies. 

L'églife  ci -devant  paroilLale  de  Bonreilîes  fera  con- 
fervée comme  fujcurfaie  ,  pour  form.er  avec  Ton  ancien 
territoire  ,  une  dépendanct^  de  la  paroiffe  de  Saint-tiemi. 

VIII. 

Fille  d'Eu. 

Il  y  aura  pour  la  vjlle  d'Eu  ôc  pour  les  campagnes 
environnantes  ,  une  feule  paroifle  qui  fera  dellervie  Icus 
le  nom  6c  dans  l'églife  de  Notre-Dame.  Les  paroiflès  de 
Saint-Jean,  de  Saint- Jacques ,  de  la  Trinité,  d'Eta'ondes, 
de  Saint-Pierre  de  Harancourt  &:  de  Petit-Marais,  font 
fupprimées  :  les  églifes  de  Saint-Pierre- en-\' ai  iU.  Pons, 
&:  d'  talondes  ,  feront  conlcrvees  comme  oratoires  de 
la  paroUre  de  Notre-Dame. 

IX. 

faille   de   Tréporu 

.  La  paroifle  de  la  ville  de  Tréport  réunira  à  fon  ter- 
ritoire celui  de  la  paroiile  de  Floques  y  dont  l'églile  lera 
confervée  comme  oratoire. 

X. 

Bourg  d'Arqués, 
r^s  paroiflès   d'Archelies ,   de  Martigny    &  de  Saint- 
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Denys  ,  Roux-Mefnil  ,  font  réunies  à  celle  du  bourg 
d'Arqucs  ,  qui  iera  deflervie  dans  rcglilë  paroilfiale  de 
ce  bourg. 

X  I. 

Bourg  de  Criel. 

Les  paroifTes  de  Tocqueville  &:  de  ToufFrevilîe  feront 
réunies  à  celle  du  bourg  de  Criel  ,  qui  fera  delfervie 
dans  l'églife  paroiifiale  de  ce   bourg. 

X  I  I. 

Bourg  d*Euvermen. 

Les  paroifTes  d'Auberville-fur-Eaune,  de  Saint-Laurent 
d'Euvermen  ,  de  Saint-Ouen-fous-Bailly  ,  ôc  Goucham- 
pré  ,  font  réunies  à  celle  du  bourg  d'Euvermen,  pour 
ne  former  à  l'avenir  qu'une  (cule  paroille  qui  fera  delFer- 
vie  dans  l'églife  principale  de  ce  bourg. 

XIII. 

Bourg  d'Auffay. 

La  paroifTe  d'Auffay  fera  confervée  ;  les  hameaux  de 
Saint-Quentin,  Sainte  -  Catherine  &:  la  Petite  -  Motte  , 
feront   ajoutés  à  fon  territoire. 

XIV. 

Bourg  de  Tojies. 

La  paroifle  de  Saint-Vaaft-du-Val  fera  réunie  à  celle 
du  bourg  de  Tofles,  ôc  fon  églifc  fera  confervée  comme 
oratoire. 

X  V. 

Bourg  de  Longueville. 

Les  paroiffcs  de  Vaudrcville-Saint-Crcfpin ,  Criquetot 
&    Crepevillc     leront    réunies     à    celle     du     bourg     de 
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Longue  ville  j  &  ne  formeront  qu'une  feule  paroilTe  qui  fera 
deiîervie   dans   l'églife  principale   de    ce  bourg. 

X  V  i. 

Bourg  de  Bacqueville. 

La  paroifle  de  Lamberville  fera  réunie  à  celle  du 
bourg  de  Bacqueville  ;  l'églife  nouvellement  bâtie  au 
hameau  de  Pieneville,  fera  coniervée  comme  oratoire 
(  ou  fuccurlale  )  de  la  nouvelle   paroiffe. 

X  V  I  L 

Bourg  a' Un. 

Les  hameaux  de  Blanque  ôc  de  Saint  -  Jean  feront 
réunis  au   terntoire  de  la  Paioiile  d'Un. 

X  V  I  I  L 
DISTRICT     DE     NEUFCHATEL. 

Fille  de  Neufchâttl 

Il  y  aura  ,  pour  la  ville  de  Neufch.îtel  y  une  feule 
paroiuè  qui  fera  deffervie  fous  le  nom  &.  dans  Péglife 
paroilliale  de  Notre-Dame ,  Se  qui  fera  formée  àç.s  pa- 
roiiîes  de  Saint- Pierre  ,  de  Saint- Jacques ,  de  Notre- 
Dame,  Ôc  de  Saint- Vincent  de  Nogent  :  l'églilb  de  Saint- 
Vincent   fera  confervée  comme   oratoire. 

X  I  X. 

DISTRICT     DE     GOURNAY. 

Bourg  du  Vieux-Manoir. 

Les  paroiffes  de  Saint-Aubin-fur-Cailly  6c  du  Vieux- 
Manoir  font  réunies  ,  pour  ne  tormer  qu'une  leuîe  pa- 
reille qui  fera  deiîervie  dans  i'égliie  principale  du  Vieux- 
Manoir. 
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X  X. 

Toutes  les  nouvelles  paroifles  du  département  de  la 
Seine  inférieure,  défignées  dans  les  articles  précédens, 
feront  limitées  ainfî  qu'il  eft  expliqué  dans  l'avis  parti- 
culier de  chacun  des  dire6ï:oircs  de  diftric^,  fauf  les  dif- 
férences qui  auront  été  réglées  par  l'arrêté  fufdaté  de  ce 
département. 

XXI. 

DÉPARTEMENT  DE    LA    MANCHE, 

Bourg  de  LeJJey. 

Il  y  aura ,  pour  le  bourg  de  Lefley ,  une  paroifTe 
qui  fera  défTervie  fous  le  nom  3c  dans  l'cglife  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Sainte-Oponune  ;  l'cglife  ci-devanc 
paroiiîiale  ,  ainfi  que  les  deux  luccuriales  qui  en  dépen- 
doicntj  lont  fupprimées. 

XXII. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    HAUTE    VLENNE. 

Ville  de  Limoges. 

Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Limoges ,  quatre  paroifles  ; 
fivoir  ,  la  paroifle  cathédrale  qui  fera  deflervie  fous 
l'invocation  ôc  dans  l'églife  de  Saint-Etienne  ^  &  les  pa- 
roiffcs  de  Saint-Pierre  ,  de  Saint  Alichel  &:  de  Saint-Thomas 
d'Aquin  :  ces  paroifles  feront  circonfcrircs  ainfi  qu'il 
eft  expliqué  dans  la  délibération  du  directoire  du  diftricl 
de   Limoges  j  du  9   avril  dernier. 

XXIII. 

DÉPARTEMENT  DE   LA   HAUTE  MARNE. 

Faille  de  Lan  grès. 

Il  y  aura,    pour  la    ville  de  Langres,  deux  paroifles, 
celle  ue  Saint-Mammès  ,  qui   fera  la  pareille  cathédrale, 
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Se  celle  de  Saine-Martin  :  elles  <^eronc  circonfcrites  ,  aînfi 
qu'il  esc  expliqué  dans  la  délibération  fufdatée  du  direc- 
toire, du  diftria  de  Langres.  Les  paroifles  de  Saint-Pierre 
&:  de  Saint-Antftre  font  fupprimées  ;  l'églife  de  Brevoine 
fera  confervée  comaie  oratoire. 

XXIV. 
DÉPARTEMENT  DU  PAS -^ DE  -  CALAIS, 

Ville  d'Aire. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  d'Aire  intra  muros  ,  qu'une 
feule  paroifle  qui  fera  deflervie  fous  le  nom  &;  dans 
l'églife  de  Saint-Pierre,  Le  fort  de  Saint  François  dépen- 
dra de  cette  paroilfe  ;  celle  de  Notre-Dame  efb  fup- 
primée. 

XXV. 

DÉPARTEMENT   DU  PUY  DE    DOME. 

DISTRICT     DE     C  L  E  R  iM  O  N  T. 

L'ÉGLISE  du  ci-devant  monaftère  Aqs  Minimes  de  la 
ville  de  Clermont,  fera  confervée  comme  oratoire  de  la 
paroiiïe  cathédrale.  Les  paroilTes  du  diftrid  de  Clermont 
hors  la  ville ,  chef  lieu  de  ce  diftrid ,  feront  au  nombre 
de  dont  iuit  l'état: 

Paroisses    de 

Allaignat, 

AuciÈRE,  à  laquelle  fera  réunie  Pérignat-les-Sarliève  : 
il  y   aura   à  Pérignat  un  oratoire. 

Aulnat. 

AuTHEZAT,  dont  eft  diftraic  le  territoire  de  Corent  : 
la  Sauvetat ,  qui  continuera  d'en  faire  partie  ,  aura  une 
fuccurfale. 

Tom.  IV.  B  b  b  b  b  b  b 
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Beaumont. 

Blauzat  ,   qui  comprendra  Serre  6c  les  Mauvaifes. 

Bourg  Hasticq  ,  à  laquelle  rer:^  réunie  la  paroiire  de 
Saint  -  Sulpice,  diftradion  faite  des  hameaux  de  Lafticq , 
Meauzat  éc  Granges. 

Briffon  ,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroifï'e  de  Tor- 
tebefîe ,   qui  formera   une  fuccurfale. 

Céba\al ,   Ceyrot. 

Cham  ALI  Ères  ,  qui  joindra  à  fon  territoire  celui  du 
hameau   de  Vilars. 

Chanonat  ,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroifTe  de 
Suflar. 

CouRON,  dont  les  deux  paroifles  font  réunies  fous  le 
nom    oc    dans  l'églife   de   Saint-Martin. 

Creft  (  Le  ). 

Geille,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroiiïe  de  Saint- 
Jean -les- Monges ,  dillradion  faite  des  hameaux  réunis  à 
la  paroi  (Te  de  Heum-l'Eglife  i  il  y  aura  à  Saint-Jean- 
les-Mouges  une  faccuriale. 

Gen^at, 

Herment  ,  qui  comprendra ,  outre  fon  territoire  ,  les 
hameaux  de  Lafticq,  Méauzat,  ôc  Grange,  diftrairs  de 
Saint-Sulpice  ;  &  le  hameau  de  Laveix  ,  les  domaines 
de  la  Conche-BarberoUeSj  ôc  Villevault,  diftrairs  de  la 
paroifTe  de  Verneugeol. 

Heum-i.'Église  ,  au  territoire  de  laquelle  feront  réu- 
nis ceux  du  hameau  de  Bourgeade  ,  du  domaine  de 
Barex  ,  du  Moulin-les-bois  ,  &  des  prairies  de  Banfon , 
«liilraits  des  paroiffes  de  Geille  ôc  de  Briiîbn. 
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Lcmpdcs, 

Lesat  ,  qui  confervera  fon  territoire  a£l:uel ,  excepté 
le  hameau  de  Lignât. 

Maleutrat. 

Maktkes  d'Aktrieres  (  Les  ) ,  qui  comprendra  le 
territoire  de  Cormède  &:  celui  du  hameau  de  Lignât , 
diftraits    de  Luflat, 

Martres  de  Veyres  (  Les  ) ,  qui  réunira  à  Ton  ter- 
ritoire celui  de  CorenCj  diilrait  d'Auchezat. 

Me-^aye. 

Messeix  ,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroiiTe  de  Savennes, 
qui    formera  une   fuccurfale. 

MoNTou,  qui  aura  pour  fuccurfale  réglife  de  Taleude 
majeure  ,   avec  fon  territoire. 

Nabouzat  ,  qui  comprendra  dans  fon  territoire  celui 
du  village  d'Olmont  ,  lequel  eil:  diilrait  de  Saint-Bonnet. 

Murat-lc-  Guaire, 

NoHANENT. ,  qui  Comprendra  ,  outre  fon  ancien  ter- 
ritoire ,  les  hameaux  de  Chanat ,  la  Alontaire ,  Lurguat , 
Lafgoutas    ôc  l'Etang. 

OlbL 

Olloix. 

Omme, 

Orcet  ,  qui  comprendra  le  Ceudre  :  il  y  aura  au 
Ceudre  un  oratoire. 

Oreines. 

Orcinval  5  à  laquelle  fera  réunie  celle  de  Saint-Bonnet, 
dont  l'éghfe   fera  confervée  comme  fuccurlale. 

Bbbbbbb  2 


Iii6  J  V  1  N      L  y  s  u 

Plam^at. 

PoNT-DU-CHATEAU  ,  dont  Ics  deux  paroiiïes  feront 
réunies  Tous  l'invocation  i>c  dans  l'éi^liie  de  Saint- 
Martin. 

Prondines,  qui  comprendra,  outre  Ton  ancien  ter- 
ritoire ,  celui  du  lieu  de  Peyrol  :  il  y  aura  ù  Peyrol 
une  fuccurfale. 

QuENiLLE  (La),  à  laquelle  est  réunie  la  paroifTe  de 
Peylezar,  en  ce  qui  n'eft  pas  réuni  à  Rochefort  :  il  y 
aura  une   fuccurfale   à  Peyfezat. 

RocHEBLANCHE     (La),  qui    comprendra     Mordogne. 

Rochefort,  qui  comprendra  le  territoire  de  Saint- 
Martin  de  Tours ,  dont  l'églife  fera  conlervée  comme 
fuccurfale,  &:  ceux  des  villages  de  Bouchetel,  Ourfeyre, 
la  Gratade ,  le  Grefb ,  le  domaine  de  Bomparent ,  &:  le 
moulin  de  Chezverdier ,  dilbaic  de  la  paroiife  de  Pey- 
sezac. 

Komanihac, 

Royat. 

Sauvagnat. 

Saint-Amant,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroifle  de 
Talendc   mineure. 

Saint-Barthelemy  d'Aydat,  .\  laquelle  feront  réu- 
nies les  paroiifes  de  Montredon  &:  de  Saint-Julien  d'Aydat, 
qui   feront  confcrvées  comme  fuccurlales. 

Saint-Genest-Champanelle  j  à  laquelle  feront  réu- 
nis la  paroiHe  de  Lafchamp  &  les  hameaux  de  Teix  , 
de  Madaillat  6c  de  Fontfride  :  il  y  a  à  Lafchamp  un 
oratoire. 

Saint-Julien,  près  Herment ,  qui  comprendra  dans 
fon  territoire  celui  du  hameau  de  Pierretite-balle. 
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Salnt-P  icrre-Roche. 
Saint-Sandoux. 

Saint- Saturnin. 

Ver.net,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroifTe  de  Sauzet- 
ie-Froid,  donc   réglife  fera  confervée   comme  fuccurfale. 

Verneugeol  y    qui    n'éprouvera     d'autre    changement 
que  la    diftraction  faite  d'une  partie  de  Ton   territoire  en 

faveur  d'Herment. 

Vernines.  Il  y   aura  pour  le  territoire  d'Aurières,  en 
ladite   paioille    de  Vernines  ,  une  fuccurfale. 

XXVI. 

yUle  de  Riom. 

Il  y  aura ,  peur  la  ville  de  Riom  ,  deux  paroifTes  ; 
l'une  fous  le  nom  ôc  dans  l'églife  de  Saint  -  Amable  ; 
l'autre  fous  le  nom  &.  dans  l'églife  de  Notre-Dame  : 
elles  feront  circonfcrites  ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans 
la  délibération  fufdatée  du  directoiie  du  diflridl:  de  Riom. 
Les  paroifTes  de  Méneftrol ,  de  Saint- Jean  &:  de  PefTat- 
Villerre  font  fupprimées.  L'églife  du  ci-devant  monaftère 
des  Cordeliers  de  la  ville  de  Riom  fera  confervée  comme 
oratoire   de  la  paroifTe  de  Notre-Dame. 

XXVII 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEUSE. 

faille  de  Verdun. 

Il  y  aura  ,  pour  la  ville  de  Verdun  6c  fes  faubourgs, 
deux  paroifles;  favoir,  la  paroilTe  cathédrale  &;  celle  de 
Saint-Sauveur. 

La  chapelle  de  Saint-Barchélemi  fera  confervée  dans 
fon  ancien  état  de  fuccurfale  ,  &:  avec  fon  ancien  ter- 
ritoire  hors   des  murs  j  elle  dépendra  de    la  cathédrale. 
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L'églife  des  ci-devanc  Minimes  fera  formée  en  fuccurfàle 
pour  le  faubourg  du  Pavé  ,  dcpen^ianc  de  la  paroifle 
Saint-Sauveur  :  les  églifes  de  Belleville  6c  de  Haudainville 
feront  coniervécs  comme  fuccuriales  de  ladite   paroifle. 

L'églife  des  ci-devant  Auguftins  fera  conlervée  comme 
oratoire   de  la  paroifle  cathédrale. 

Les  paroifl'es  de  Saint-Médard  ,  de  Saint-Pierre-d'An- 
gely  ,  de  Saint-Amand ,  de  Saint-Oury,  de  Saint- Pierre- 
le-Chery,  de  Saint- Vicbor  ôc  d'Haudainville  font  luppri- 
mées. 

Les  nouvelles  paroifles  feront  circonfcrites,  ainfi  qu'il 
efl.  expliqué  dans  l'arrêté  lufdaté  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meufe. 

XXVIII. 

Ville    de   Saint-MUiLcL 

La  ville  de  Saint-Mihiel  aura  deux  paroifles  ,  deflTer- 
vies  à  l'avenir,  l'une  dans  l'églife  du  ci-devant  monaf- 
tère  des  Bénédicfbins  ,  pour  la  partie  de  cette  ville  ap- 
pelée la  Halle  ,  fes  faubourgs  ,  &:  les  hameaux  de 
Cliauvoncourt  ^  Menonville;  ôc  l'autre  dans  l'églife  de 
Saint-Etienne  ,  pour  la  partie  de  Saint  -  Mihiel  appelée 
h  Bourg ,  &:   pour  Içs    faubourgs  contigus. 

XXIX. 

Bourg  de  Montfaucon. 

L'Église  paroifîiale  du  bourg  de  Montfaucon  fera 
transférée  dans  l'églife  collégiale  dudit  lieu. 

XXX. 

DÉPARTEMENT    DE    L^EURE, 

Ville  de  Pont-Audemer. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  &  les  faubourgs  de  Pont- 
Audemcr,  qu'une  feule  paroiflTt  qui  fera  deflervie  fous 
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le  nom  &:  dans  l'eglife  de  Saint-Ouen  ;  elle  comprendra 
le  territoire  des  paroiiîes  fupprimées  de  Notre-Dame-du- 
Pré,  de  Saint-Aignan  Ôc  de  Saint -Germain,  lauf  les  portions 
de  cette  dernière  qui  en  feront  diftraites  pour  être  réu- 
nies aux  paroiiîes  des  campagnes  voifines  :  réglife  de 
Saint-Germain  fera  confervée  comme  oratoire. 

X  X  X  f. 

Il  fera  envoyé  les  dimanches  &;  fêtes  dans  chacun 
des  oratoires  mentionnés  au  préfent  décret  ,  par  les 
curés  refpectifs  ,  un  de  leurs  vicaires  pour  y  célébrer  la 
mefle  Se  y  faire  les  inftructions  fpirituelles ,  fans  pouvoir 
y   exercer   les   fondions  curiales.  - 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  cC  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres  ,  lire ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiTorts  ôc  départemens  refpeclifs ,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &:  fait 
contrefigner  leflites  préfentes  ,  auxquelles  nous  ayons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois 
de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vin^t-onze,ÔC 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  lettre  des  Adminiflratcun  compofant 
le  Dire  claire  du  département  du  Alorhihan, 

Donnée  à  Pari-s  ,  le  12  Juin   1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ctac ,  Roi  des  François  :A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
iix)us  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de    VAjJembUc  nationale  ^  du  6  Juin    1791. 

J_j'Assi:mblle  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
la  lettre  des  adminillrateurs  compofiint  le  diredoire  du 
département  du  Morbihan ,  fous  la  date  du  1  juin  ; 
ôc  le  préfident  eft  chargé  de  prier  le  roi  de  faire  donner 
les  ordres  les  plus  prompts'  pour  Hiire  informer  fur  les 
faits  contenus   dans  la  iuidite   lettre. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
mniltratifs  6c  municipalités,  que  ces  prcfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiîorts  ^k,  départemens  rcfpeclifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  tait 
appofer le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois 
de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  j 
M.  L  F.  Du  PoKT.  Et  fcellées  du  fccau  de  l'état. 


N.°  990, 
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N.*  990. 


Relative  aux  Belandriers  de  Dunkerque,  aux  Bateliers 
de  Condéj  &  tous  autres  des  Dé-par terriens  dujNord 
&  du  Pas-de-Calais, 

Donnée  à  Paris,  le  12  Juin  1791. 

ijOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conffcitu- 
tionnellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  & 
à  venir  ;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &.  nous 
voulons  2c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V Ajfcmbliù  nationale^  du  4  Juin  1791. 

i-'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  ouï  le  rapport 
qui  a  été  fait  au  nom  de  Tes  comités  de  féodalité ,  d'agri- 
culture &:  de  commerce ,  militaire  ^  de  marine ,  dé- 
crète ce   qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  privilèges  exclufifs  ci-devant  accordés  au  corps  des 
belandriers  de  Dunkerque  ,  des  bateliers  de  Condé  ,  6c 
tous  autres  des  départemens  du  Nord  2c  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  de  charger  de  certaines  marchandifes  en  certains 
lieux  defdits  départemens  ,  font  révoqués ,  ainli  que  tous 
prétendus  droits  réclamées  par  différentes  communes  de 
faire  exclufivement  le  tirage  des  bateaux,  lequel  pourra 
être  fait  par  les  bateliers  ,  par  qui  ôc  comme  ils  juge- 
ront convenable. 

I  I. 

Tous  ré<2;Iemens  relatifs  au  mode   d'admiiTion    à  l'état 
Tom.  IK.  C  c  c  c  c  c  c 
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de  navigateur  ,  au  régime  &  à  ]a  police  de  la  naviga- 
tion dans  lefdits  (Jépartemens  ,  feront  exécutés  moyen- 
nant le  payement  des  droits  de  parentes,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  rendu  par  le  corps  légiflatif  un  décret  fur 
la  navigation  fluviale-  pour  tout  le   royaume. 

I  I  I. 

L'ailemblée  nationale  n'entend  rien  innover  au  traité 
pafTé  à  Crefpin  entre  les  bateliers  de  Condé  6c  ceux 
de  Mens  j   le    14  août-i(j8($. 

I  V- 

Il  fera  ,  d'après  l'avis  du  département  du  Nord  , 
pourvu  à  l'indemnité  qui  pourroit  être  due  aux  belan- 
driers  de  Dunkerque,  à  raifon  des  cent  vingt  belandres 
qu'ils  ont  dd  conitruire  en  exécution  de  l'arrêt  du  con- 
ieil  du  23  juin  178  [  ;  6c  fa  majefté  fera  priée  de  donner 
les  ordres  nécelfiires  pour  aifurer  le  fervice  du  port  &C 
de   la  rade  de  Dunkerque. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiitratifs  ^l  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  talfent 
tranfcrire  (ur  leurs  regillres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorrs  &  départemens  refpeétifs  ,  ^L  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &;  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  douzième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe  \Sd\}\^^  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Pop.T.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


J  u 
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Relative   au  Canal  de  Gïvors. 


N.«  99^. 


Donnée  à  Paris,  le   i-2  Juin  1791. 

lOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflicution-. 
rielle  de  rétat ,  Pvoi  de3  François  :,  A  tous  préfens  &:  à 
venir;  SALUT.  L'AlTeinblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &;-  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

•   DÉCRET  de  L'Affemblic  nationale  _,  du  4  Juin   1 79 1 . 

T'A 

J^  Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  commerce  &  d'agriculture  fur  la  pé- 
tition  de  propriétaires    du  canal  de  Givors  ,   décrète  : 


Article 


PREMIER. 


Les  propriétaires  du  canal  de  Givors  exécuteront  les 
travaux  délignés  dans  l'arrêté  du  directoire  du  dénarte- 
ment  de  Rhône  ^  Loire ,  du  3  février  1 75)  i  ,  confor- 
mément au  plan  y  annexé. 

I  L 

Us  acquerront  les  propriétés  néceflaires  à  la  confection 
de  ces  travaux ,  &  de  ceux  autorifés  par  les  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  décembre  1788,  enregiftrées  au  par- 
lement de  Paris  le  5  feptembre  fuivant ,  d'après  l'efti- 
mation  faite  par  des  experts  nommés  par  le  directoire 
du  département.  Les  difficultés  ,  s'il  en  furvient ,  feront 
portées  d'abord  au  directoire  du  diftrid,  ^  terminées 
définitivement  par  celui  du   département. 

Ccccccc  z 
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I  I  I. 

Les  rëglemens  rendus  les  13  février  1782  &  11  fé- 
vrier 1783  ,  pour  la  police  particulière  du  canal,  feront 
provifoirement   exécutés. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiibacifs  Se  municipalités ,  que  zq.s  préfentcs  ils  fallent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher 
dans  leurs  re (forts  ôc  départemens  refpedifs,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
fîgné  &  fait  contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appoîer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
douzième  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-hui- 
tième. Signé  \Jd\J\^,  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l'état. 
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Relative  a  l'Agriculture  &  aux  Cultivateurs. 

Donnée  k  Paris,  Le  12  Juin  1791. 


ijOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  condi- 
tucionnelie  de  l'eut.  Roi  des  François  :  A  cous  pré- 
fens  &:  à  venir  ;  Salut.  L'aiTemblée  nacionale  a  décrété  , 
&   nous  voulons    ôc   ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjf emblée  nationale  ,  du  5  Juin    1791. 

X-i'assemblée  nationale  5  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Tes  comités  d'agriculture,  de  commerce  ,  de  conf- 
titution  ,  de  féodalité,  des  domaines,  de  mendicité^ 
d'impolitions ,  de  légiilation  criminelle  &:  d'aliénation , 
décrète    comme   articles   coniHtutionnels  ce  qui  fuit: 

A    R    T    I    C    £       PREMIER. 

Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  fon  étendue, 
eft  libre  comme  les  perfonnes  qui  l'habitent  ;  ainli  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  fujette  envers  les  par- 
ticuliers qu'aux  redevances  ôc  aux  charges  dont  la  con- 
vention n'eft  pas  défendue  par  la  loi;  6c  envers  la  nation, 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps  lé- 
giflatif,  &  aux  facrilices  que  peut  exiger  le  bien  général. 
Tous  la  condition  d'une  jufte   &  préalable  indemnité. 

I  L 

Les  propriétaires  font  libres  de  varier  à  leur  gré  la 
culture  &  l'exploitation  de  leurs  terres ,  de  conferver  à 
leur    gré    leurs    récoltes  ,    6c   de   difpofer   de    toutes   les 

I  1 
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productions  de  leurs  propriëtcs  dans  l'intérieur  du  royaume 
6ç  au  dehors,  fans  prcjudicier  aux  droits  d'autfui  Ôc  en 
le   conformant    aux  loix. 

III. 

Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  arrêté  dans 
fes  fonctions  agricoles  extérieures ,  excepté  pour  crime , 
avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  beftiaux  iervant 
à  fon  travail  ou  confiés  à  fa  garde  ;  6c  même ,  en  cas 
de  crime,  il  fera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  beftiaux 
immédiatement  après  l'arreftarion  _,  ôc  fous  la  refponlabi- 
Jité  de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

I  V. 

Aucuns   engrais ,    meubles  ou   uftenfiles  de    l'exploita^ 

tion  des  terres,  2c  aucuns  beftiaux  fervant  au  labourage, 

ne    pourront  être  faifis   ni  vendus  pour  caufe  de  dettes, 

fi   ce  n'eft  par  la  perfonne  qui  aura    fourni  les  uftenfiles 

ou  les   beftiaux,  ou  pour  l'acquittement  delà  créance?" "tlift> 

propriétaire  vis-à-vis   de    fon  fermier;  &:   ce  feront    tou-^ 

jours  les  derniers  objets  faifis,  en  c^s  .d'infuffifance  d'autres 

objets  mobiliers. 

V. 

^'î  -    . 
La   durée  6c  les    claufes  des  baux  des  biens  de  ^çam- 

pagnes,  feront  purement  çojivei)tionnelles. 


■■\h 
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Nulle  autorité  ne  pourra  fufpéndre  ou  intervertir  le? 
travaux  de  la  campagne,  darts  les  opérations  de  lafe-» 
mence   &:  de    la,  récoite. 

Mandons  ôc  ordoHfïoiîs'"'à 'tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,' que  les  préfentes  ils  fallent 
tranfcrire  fur    leurs    regiftres ,  lire  ,  publier    6c    afficjier 
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dans  leurs  reiîorts  ^  départemens  refpedifs,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avers 
figne  ac  fait  contreligner  lefdires  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dou- 
zième jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  feot  cent 
quatre-vingr-crize  &  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signe  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L  F.  Du  Pokt.  Et 
icellees  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  perjonnes  employées  dans  les  Etats 
de  liquidation  ci-devant  décrétés ,  ou  qui  le  Jcrcnt 
par  la  juitCm 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Juin  1791. 

J_jOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &:  par  la  loi  conili- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prë- 
fens  ôc  à  venir;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété 
&   nous   voulons   ôc  ordonnons   ce   qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  rAjfemblée  nationale^  du  7  Juin  1791. 

JLj'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ton  co- 
mité central    de   liquidation  ,   décrète   ce  qui  luit: 

Article     premier. 

Aucune  des  perfonnes  employées  dans  les  états  de 
liquidation  ou  dans  tous  autres  états  déjà  décrétés  ,  ou 
qui  le  leront  à  l'avenir,  pour  raifon  de  gages  ,  traite- 
mens,  nourritures,  livrées,  gratifications,  pcniions  ,  lub- 
fiftances  ,  &  autres  rétributions  de  lervices  ou  gratifica- 
tion ,  fous  quelque  dénomination  &:  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  ne  pourra  toucher  le  montant  des  femmes 
qui  lui  auront  été  attribuées  par  la  liquidation  ,  qu'en 
rapportant  la  déclaration  qu'elle  a  faite  de  fa  contribu- 
tion patriotique  ,  ou  la  déclaration  qu'elle  n'a  point  été 
dans  le  cas  d'en  faire;  6c  de  plus,  dans  le  premier  cas, 
la  quittance  des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution 
patriotique  ,  fauf  à  l'égard  des  perfonnes  qui  n'auroient 
pas  encore  payé  IclUics  deux  premiers  tiers ,  à  confentir 

ia 


Juin     1731*  irap 

la  compenfation  de  leur  montant  ou  de  ce  qui  en  fera 
dûjjuiqu'à  concurrence  avec  les  fommes  pour  lefquelles 
elles  auroienc  été-  liquidées;  &:  fera  alors  le  tréforiec 
de  Textraordinaire,  la  retenue  par  fes  mains  du  montant 
defdits  deux  premiers  tiers,  ou  de  ce  qui  en  reftercit  dûv 

II. 

Le  comité  central  de  liquidation  fera  tenu  dé  préferî- 
ter  lans  délai  un  projet  de  règlement ,  pour  fixer  défi- 
nitivem.ent  les  droits  que  les  conlervateurs  des  hypothè- 
ques &  gardes  des  rôles  feront  autorifés  à  percevoir , 
f>our  raifon  des  certificats  de  non  oppoiltion  qu'ils  dé- 
ivrent  aux  perfonnes  dénommées  dans  les  décrets  de 
liquidation  prononcés  par  raHemblée;  ÔC  cependant,  par 
proviiion,  lefdits  confervateurs  des  hypothèques  Se  gardes 
de  rôles  ne  pourront ,  fous  aucun  prétexte  ,  exiger  de 
la  même  perfonne  pour  un  feul  t-L  même  titre  de  créance, 
en  quelques  portions  que  ce  titre  fe  trouve  divifé  ,  au- 
delà  de  la  fomme  de  quatre  livres ,  fauf  à  eux  à  retenir 
note  de  ce  qu'ils  prétendroient  leur  être  du  au-delTus  de 
ladite  fomme  ;  pour  en  demander  le  payement  par  la  fuite, 
s'il  y  a  lieu. 

I  I  I. 

Le  préfident  de  l'aiïemblée  fe  retirera  pardevers  le  roi , 
pour  le  prier  de  commettre  une  ou  plufieurs  perfonnes 
à  l'exercice  des  fondlions  des  gardes  des  regiftres  du  con- 
trôle qui  font  abfens  ,  pour ,  en  leur  nom  &  à  leurs 
frais ,  décharger  fur  lefdits  livres  les  quittances  de  fi- 
nances &  autres  titres  qui  y  lont  enregiftrés ,  &  dont 
les  rembourfemens  fuccelfifs  ont  été  ou  leront  ordonnés 
par  l'aflemblée. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &;  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ^  publier  &;  afficher  dans 
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leurs  refTorts  &  dcparrcmens  refpeiflifs  ,  &.  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  fignë 
&  fait  contrefiener  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  douzième 
}our  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième,  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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N.o  991. 


Q^uï  autorïfe  le  Direcloire  du  dïjlrïB  de  Provins , 
département  de  Seine  &  Marne  j  &  celui  du 
difirici  de  Bergerac ,  département  de  la  Dordogne^ 
a  acquérir  les  Bdtimens  nécejjaires  a  leur  éta- 
blijjemenu 

Donnéî;  à  Paris  ,  le   12  Juin  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  êc  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
lens  &  à  venir  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété, 
&:    nous  voulons   &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET   de  l*AjjembUe  nationale,  du  4  Juin   175)1. 

JLi'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  autorife  ,  1°.  le  directoire  du  diftricc  de 
Provins ,  département  de  Seine  &:  Marne  ,  à  acquérir 
aux  frais  des  adminiftrés  &  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  décrets ,  les  deux  ailes  de  bâtimens  dépendant 
de  la  maifon  des  Bénédictins  de  Saint- Ayoul  de  Provins; 
l'une  au  couchant ,  fur  la  cour  d'entrée ,  &  Tautre  au 
midi  ,  pour  y    placer  le  corps  adminiftratif  du  diftricl. 

L'autorife  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  des  réparations  &  arrangemens  intérieurs  né- 
cefTaires  ,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drefle  par 
le  {leur  Herbelot  ,  ingénieur  des  ponts  &:  chauffées  ,  le 
II  avril,  pour  le  montant  de  ladite  adjudication,  être 
fupporté  par  lefdits  adminiflrés. 

Excepte  de  la  préfente  permiflion  d'acquérir ,  tous  les 
vieux    bâtimens  ,   l'églife ,   les   jardins  ôc  autres  terrains 
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non  connpris  dans  les  objets  ci-defTus  détaillés ,  pour  êtr« 
lefdits  objets  vendus  fcparcnient  en  la  manière  accoutumée; 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  laifler  trente  à  quarante 
pieds  de  largeur  au-delà  de  l'aile  du  midi  defdits  bâti- 
mens  ,  &  dnns  toute  leur  longueur  julqu'aux  vieux  bâ- 
timens   exceptes  de   racquiiition. 

i**.  Aurorife  le  directoire  du  dillridt  de  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Dordogne  ,  à  acquérir  aux  frais  des 
adminiftrés  &  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets 
de  l'aiFemblée  nationale  ,  la  mailon  des  Jacobins  de  Ber- 
gerac  ,  pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du  diftridl  & 
le    bureau   de  conciliation. 

L'autorife  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  des  réparations  &:  arrangemens  intérieurs  nécef- 
faires  ,  fur  le  devis  eftimatif  dreifé  par  le  fieur  Martin, 
ingénieur  des  ponts  &;  chauflces  ,  le  4  mai  dernier  ;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  fera  iupporté  par  les 
adminiftrés. 

Excepte  de  la  permiffion  d'acquérir,  le  cloître,  le  par- 
terre ,  l'écurie,  la  cour  y  attenant  &  le  jardin,  pour 
être  lefdits  objets  exceptés,  vendus  féparément  dans  les 
formes  ci-deflus  prefcrites. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corp« 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  reilorts  &  département  refpe6tifs,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
ôc  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état,  A  Paris,  le  dou- 
zième jour  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signée  LOUIS.  Et  plus  bas.  M,  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Maifons  de  retraite  dejiinées  pour  les 
ci-devant  Religieux  du  département  du  Pas-de^, 
Calais  ^  qui  voudront  continuer  de  vivre  en 
commun» 

Donnée  à  Paris  ,  le  12  Juin  i79i. 


-Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  conftitit* 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  ;  salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  UAjfcmblée  nationole ^  du   6  Juin    1791 

JLj'assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  eccléiiaftique ,  concernant  \^s  maifons 
de  retraite  à  défigner  aux  ci-devant  religieux  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  qui  voudront  continuer  la  vie 
en   commun  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Des  communautés  qui  ,  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  5  font  ad:uellement  habitées  par  des  ci-devant 
religieux  5  il  ne  fera  confervé  que  celles  qui  fui  vent,  pour 
fervir  de  retraite  à  ceux  qui  voudront  vivre  en  commun, 

I  I. 

La  ci-devant  abbaye  de  Saint- Waaft  j  aux  ci-devant 
Bénédiains   de  Saint-Waaft  ôc   prévotés  en  dépendant,  à 


ÏI34  Juin      i  y ^  i. 

rexception  de  celles  fur  lefquelles  il  a  été  déjà  ftatué  , 
Blaugis,  Sommaire,  Auchi  ;  &  aux  ci-devant  chanoines 
Réguliers  d'Airoiiaile ,  Deaucourt  Ôc  de  Saint-André-le- 
Vaire. 

III. 

La  ci-devant  communauté  d'Arrouaife ,  âux  ci-devant 
Bénédiélins  de  Saint-Bertin  ;  aux  ci-devant  chanoines 
réguliers  d'Hénin-Liétard,  Ruiflauville  &  Alareuil. 

I  V. 

La  ci-devant  communauté  de  Choques ,  aux  ci-devant 
chanoines  réguliers  de  Choques ,  aux  ci-devant  Trinitaires 
d'Arras,  aux  ci-devant  Bénédidlins  de  Ham,  Saint  Georges, 
Evin;  les  ci -devant  chanoines  réguliers  de  Saint-Auguftiii 
d'Aubigny ,  Rebreuve  ,  le-Peroy  &  dépendances;  les  ci- 
devant  Prémontrés  de  Saint-André-aux-Bois  ,  &  les  ci- 
devant  Bernardins  de  Louvilliers. 

V. 

La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Eloy ,  aux  ci-devant 
chanoines  réguliers  de  Saint -Eloi,  aux  ci  devant  Pré- 
montrés de  Domartin-Licques ,  Saint-Auguftin ,  aux  ci- 
devant  Bernardins  de  Cercamp  &  Clairs-Marais. 

V  I. 

La  ei-devant  Chartreufe  de  la  Boutellerie ,  aux  ci- 
devant  Chartreux  de  Goinay,Sainte-Aldegonde,  Neuville, 
la  Bouteillerie  ,  ôc  aux  ci-devant  Chartreux  de  Douay  6c 
Valenciennes  ,  département  du  Nord  ,  auxquels  ladite 
jnailon  a  déjà  été   défignée. 

V  I  I. 

Le  couvent  des  ci-devant  Récollets  de  Bapaume ,  aux 
cirdevent  R^Gollçts  dç  Bapaume,  d'Arras  ôc   de  Pernel. 
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VIII. 

Le  couvent  des  ci-devant  Récollets  de  Lcns  ,  à  ceux 
de    Lens,  Béthune    6c  Renti. 

I  X. 

Le  couvent  des  ci-devant  Récollets  d'Hefdinj  aux  ci- 
devant  Récollets  d'Hefdin  ,  aux  ci-devant  Capucins  de 
Saint-Omer ,  Boulogne  ,  Bethune  ,  du  Biez  ,  &:  aux  ci- 
devant  Cordeliers  de  Boulogne. 

X. 

Le  couvent  des  ci-devant  Récollets  de  Saint-Omer , 
à  ceux  de  Saint-Omer ,  du  Valentins  ,  6c  aux  ci-devant 
Capucins  d'Aire. 

X  L 

Le  couvent  des  ci-devant  Capucins  de  Bethune ,  aux 
ci-devant  Capucins  d'Arras  ,  6c  aux  ci-devant  Domini- 
nicains  dArras  6c  de  Saint-Omer. 

X  I  I. 

Le  couvent  des  ci-devant  Carmes  de  Saint-Omer,  aux 
ci-devant  Carmes  de  de  Saint-Omer,  aux  Carmes  chauffés 
d'Arras  6c  aux  ci-devant  Carmes  de  Saint-Pol. 

XIII. 

Le  couvent  des  ci-devant  Carmes  d'Arras ,  aux  ci- 
devant  Carmes  d'Arras,  de  Bernieul  ,  de  Montreuil,  ci- 
devant  Carmes  déchaufl'és  d'Arras ,  ^  ci-devant  Capucins 
de  Calias. 

XIV. 

Les  ci-devant  religieux  qui  habitent  les  maifons  non- 
confervées  par  le  préient  décret ,  feront  tenus  de  les 
évacuer  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  à  compter 
de  celui  de  la  notification  qui  leur  en  fera  faite,  à  peine 
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de   privation  abfolue  de  leur  traitement,   fans  que  ladite 
privation  puifle  être  réputée   comminatoire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux'^  corps  ad- 
miniftratifs  &:  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  &.  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpectifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  liené  5c  fait 
contrefigner  celdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  raîC 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  douzième  jour  du 
mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bai ,  M,  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
Tétat. 
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Interprétative    de   l'article   XV^II  du   titre    V  du 
Décret  du  28  Oclohre  dernier,  relatif  a  la  Dixme, 

Donnée  à  Paris,  le  12  Juin  1791. 


ijOUrS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'écac ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Salut.  L'Allemblëe  nationale  a  décrété  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce   qui   luit  : 


L 


DÉCRET  de  rAffemblée   nationale^  du  7    Juin   175)1. 
Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 


L'*AssEMBLÉE  nationale  ,  cn  interprétant  l'article 
XVII  du  titre  V  de  fon  décret  du  13  octobre  dernier, 
décrète  que  dans  le  cas  ou  la  dixme  ,  foit  eccicfiaftique , 
foit  inféodée  ,  auroit  été  cumulée  avec  le  champart ,  le 
terrage ,  l'agrier  ou  autres  droits  de  cette  nature ,  ôc 
que  le  tout  auroit  été  converti  en  une  feule  redevance 
en  nature  ou  en  argent ,  fi  la  quotité  de  ces  droits  fon- 
ciers n'eft  pas  prouvée  par  les  titres  ou  par  la  loi  coutu- 
mière  ,  ces  mêmes  droits  feront  réduits  à  la  moitié  de 
la  redevance  qui  en  tenoit  lieu  cumulativement  avec  la 
dixme. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  la  dixme  fe  trouveroic  cumulée  avec 
le  cens  feulement  fans  champart ,  s'il  n'exille  aucun  titre 
qui  prouve  l'ancienne  quotité  de  cens  ^  cette  quotité  fera 
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fixée  par  la  loi  coutumière;  à  dciaiit  de  la  loi  coutumière, 
par  rufage  le  plus  général  de  la  ci-devant  fcigneurie  ,  6c 
à  défaut  d'ufage  particulier  dans  cette  ci-devant  feigneurie, 
par  l'ulage  le  plus  général  &  le  terme  moyen  des  ci- 
devant  ieigneuries  plus   voiiii>es  6c   limitrophes. 

I  I  I. 

En  cas  de  conteftation  fur  les  titres  ou  fur  la  loi 
coutumière  pour  la  fixation  de  la  quotité  defdits  droits 
de  champart,  terrage  ,  agrier  ou  autres  redevances  de  la 
même  nature ,  défignées  dans  l'article  premier  ci-dellus, 
cumulées  avec  la  dixme,  par  provifion  &;  jufqu'au  juge- 
ment du  litige ,  les  redevables  feront  tenus  de  payer 
comptant  la  moitié  de   ladite   redevance. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils 
failent  tranlcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  ^  affi- 
cher dans  leurs  reflorts  &  départemens  refpec^ifs,  &  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  6c  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appoler  le  feeau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
douzième  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-hui- 
tième. Signé  \.0\5\%.  Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  !a  Fabrication  du  papier  pour  les  AJJignats 
décrétés  le  ly  Mai  dernier. 

Donnée  à  Paiis ,  îe  1 1  Juin  4751. 

A-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  êc  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  Ff.ançois  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Salut.  L'allemblée  nationale  a  décrété,  &. 
nous   voulons    êc    ordonnons   ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de   VAjf emblée  nationale^  du  6  Juin  1791. 

jLj'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dame  La- 
garde  continuera  d'être  chargée  de  la  fabrication  dupa- 
pier  pour  les  affignats  décrétés  le   17  mai  dernier. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminill:ratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regill:res,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  départemens  refpectifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  douzième 
jour  du  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellëes 
du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


'Relative  au  ferment  à  prêter  par  les  O^ciers  de 
tout  grade  ^  &  Soldats  de  l'armée  Françoife ,  & 
contenant  en  outre  des  dijpofitions  particulières 
au  ci^dcvant  prince  de  Condé. 

Donnée  à  Paris ,  le  i^  Juin  1791. 

Xj  O  U  I  S  par  la  grâce  de  Dieu ,  &  par  la  loi  conf- 
titutionnnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous 
préfens  &  à  venir;  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  dé- 
crété ,   ôc   nous   voulons    6c   ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AjfcmbUe  nationale  des  i\    &  i^  Juin  1791. 

JL/'AssEMBLÉE  NATIONALE,  aprcs  avoir  entendu  fes  co- 
mités de  conftitution  5  militaire,  diplomatique,  des  rap- 
ports de  des  recherches  ;  après  s'être  fait  rendre  compte 
des  différentes  pétitions  qui  lui  ont  été  adrefTées,  tendant 
à  demander  le  licenciement  de  l'armée,  ou  feulement 
celui  des  officiers  ,  Ôc  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
fur  lefdites  pétitions  ,    décrète  ce  qui  fuie  : 

Article     premier. 

Dorénavant,  tout  fonctionnaire  public  ,  en  prêtant 
fon  ferment  civique,  y  comprendra  \ engagement  d* honneur ^ 
fous  peine  de  V infamie. 

I  I. 

Le  roi  fera  prié  de  faire  remplir  dans  toutes  \q^  di- 
YJfions   ôc  corps  de   l'armée,  &  fous  le  plus  court  délai. 
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par  les  officiers  de  tout  grade  en  adtivité ,  en  leur  qua- 
lité de  fonctionnaires  publics ,  la  formalité  qui  fera  ci- 
après   expliquée. 

I  I  I. 

Chaquh  général  d'armée  ôc  chaque  officier  générai, 
commandant  en  chef  une  divifion  militaire  ,  lignera  la 
déclaration  fuivante  : 

«  Je  promets  fur  mon  honneur  d'être  fidèle  à  la  na- 
35  tion  5  à  la  loi  ôc  au  roi;  de  ne  prendre  part  direc- 
»  tement  ni  indirectement ,  mais  au  contraire  de  m'op- 
«  pofer  de  toutes  mes  forces  à  toute  confpiration  ,  trame 
»  ou  complot  qui  parviendroient  à  ma  connoiilance , 
55  ÔC  qui  pourroient  être  dirigés  foit  contre  la  nation  ôc 
>»  le  roi ,  foit  contre  la  conititution  décrétée  par  Taf- 
M  fTemblée  nationale  ôc  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer 
>j  tous  les  moyens  qui  me  font  confiés  par  les  décrets 
^«  de  l'afTemblée  nationale  &  acceptés  ou  fanctionnés 
1»  par  le  roi  ^  pour  les  faire  obferver  à  ceux  qui  me  font 
>5  lubordonnés  par  ces  mêmes  décrets  ;  confentant ,  fi 
>5  je  manque  à  cet  engagement ,  à  être  regardé  comme 
>3  un  homme  infâme ,  indigne  de  porter  les  armes  ÔC 
»  d'être  compté  au    nombre   des  citoyens  François  «.,,; 

Cette  déclaration  fera  remife  par  les  généraux  d'armée 
ou  autres  officiers  généraux  commandant  en  chef  les 
divifions  militaires  ,  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  habi- 
tuelle ,  aux  corps  adminiitratifs  &  municipaux  dudit  lieu 
appelés  à  cet  effet ,  en  préfence  des  troupes  ailemblées 
&.  fous  les  armes.  Lefdits  corps  adminillratifs  &:  muni- 
cipaux, après  avoir  pris  connoifi^mce  de  cette  déclaration 
ôc  l'avoir    tranfcrite    fur  leurs    regiftres  ,  radrefferont    au 

miniitre   de  la   o;uerre.    . 

■■>'■<■/    ..  .:i.bhndji'Y      '     - 

j   Une  déclaration  pareille  fera  remife  par  les  maréchaux- 
.  de-camp  employés  fous  les  généraux  commandans  de  di- 
vifions ,  audits  généraux;  par  les  colonels  des  corps,  aux 
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X. 

Lorsque  le  corps  de  la  marine  fera  formé  d'après  la 
nouvelle  oiganifation  décrétée ,  le  même  en"gagement 
d'honneur  décrécé  pour  les  officiers  de  terre  ,  {era  exigé 
de  tous  les  officiers  de  la  marine  individuellement,  au 
moment  où  ils   recevront  leurs  nouveaux  grades. 

X  I. 

■lï'roi-  fera- prie  d'ordonner  à  toutes  les  troupes  de 
ligne  qu'elles  ayent  à  fe  tenir  prêtes  à  Te  rendre  dans  des 
camps  d'inftru£tion ,  où  elles  s'occuperont  d'évolutions  & 
d'e  tous  autres  exercices  relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

X  I  I. 

Les  miniftres  de  la  guerre  ôc  de  la  marine  rendront 
compte  à  l'allemblée  nationale  de  l'exécurion  du  piéfcnt 
décret. 

XIII. 

* 

Le  roi  fera  prié  de  faire  porter  fur-le-champ  au  pied 
de  guerre ,  tous  les  régimens  deftinés  i  couvrir  la  fron- 
tière <Ju    royaume  j  &;    de   faire    approvifionner    les  arfe-. 
naux  de  munitions  fuffifantes   pour  en  fournir  même  les 
gardes  nationales  ,  en  proportion  du  befom. 

XIV, 

Il  fera  fait  incelTamment  dans  chaque  département  une 
confcription  libre  de  gardes  nationales  de  bonne  volonté, 
dans  la  proportion  d'un  fur  vingt,  à  TefFet  de  quoi  les 
directoires  de  chaque  diftricl  inlcciront  tous  ceux  qui  fe 
préfenteront^  ôc  enverront  les  diiféi^ens  états  avec  leurs 
obfervations  aux  directoires  de  département,  qui,  en  cas 
de  concurrence  ,  feront  un  choix  parmi  ceux  qui  f» 
feront  fait  infcrire. 

XV. 
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X  V. 

Les  volontaires  ne  pourront  fe  raflembler  ni  nommer 
leurs  officiers  que  lorfque  les  beCoins  de  l'état  l'exigeront, 
&  d'après  les  ordres  du  roi  envoyés  au  directoire  en 
vertu  d'un  décret  du  corps  lëgiilatif.  les  volontaires  feront 
payés  par  l'état  lorfqu'ils  feront  employés  au  fervice  de 
la  patrie. 

XVI. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  Ion  prélident 
fe  retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi ,  pour  le  prier 
de  fau'e  notiher  dans  le  plus  coure  délai  poliible  à  Louis- 
Joieph  de  Bourbon  -  Condé  ,  que  la  réiîdence  près  des 
frontières  ,  entouré  de  perionnes  dont  les  intentions  lont 
notoirement    iufpectes ,    annonce   des   projets    coupables, 

X  y  I  L 

Qu'a  compter  de  cette  déclaration  à  lui  notifiée  , 
Louis-Joieph  de  Bourbon-Condé  fera  tenu  de  rentrer  dans 
le  royaume  ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  ou  d^ 
s'éloigner  des  frontières,  en  déclarant  formellement,  dans 
ce  dernier  cas ,  qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  contre  \?, 
conftitution  décrétée  par  raflemiblée  nationale  6c  acceptée 
par  le   roi  _,   ni    contre  la  tranquillité   de  l'état. 

X  V  I  I  L 

Et  à  défaut  par  Louis-Jofeph  de  Bourbon-Condé  de 
rentrer  dans  le  royaume  ,  ou  en  s'en  éloignant  ,  de  faire 
la  déclaration  ci-dellus  exprimée,  dans  la  quinzaine  de 
la  notitication ,  l'aflemblée  nationale  le  déclaie  rebelle, 
déchu  de  tout  droit  à  la  couronne  ,  le  rend  reiponiablc 
de  tous  les  mouvemens  hoftiles  qui  pourroient  être  di- 
rigés contre  la  France  fur  la  frontière  ;  décrète  que  fcs 
biens  feront  (équeicrés ,  2c  que   toute    correfpondance   cc 

Tome  IV.  ;      F  f  f  f  f  f  f 
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communication  avec  lui  ou  avec  fes  complices  ôc  adhé- 
rens  ,  demeureront  interdites  à  tout  citoyen  François  fans 
diftinclion  ,  à  peine  d'être  pourfuivis  ik:  punis  comme 
traîtres  à  la  patrie;  &  dans  le  cas  ou  il  le  préfenteroic 
en  armes  fur  le  territoire  de  France  ,  enjoint  à  tous  les 
citoyens  de  lui  courir  fus,  ÔC  de  fe  laifir  de  ix  peiionne 
ainfi  e]ue  de  celle  di2  fes  complices  &  adhérens. 

X  I  X, 

Le  roi  fera  prié  d'ordonner  aux  départemens,  diftricts, 
municipalités  ôc  tribunaux  de  veiller  d'une  manière  fpé- 
ciale  à  la  confervation  des  propriétés  de  Louis-Jofeph 
de  Bourbon-Condé. 

X  X. 

Le  roi  fera  également  prié  d'ordonner  aux  départemens 
&:  diftricts  ,  aux  municipalités  &  aux  tribunaux  ,  de  taire 
informer  contre  tous  emi:aucheurs  ,  émiflaires  &  auties 
qui  entreprendroient d'enrôler  ou  taire  délerter  aucun  foldac 
François. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminirtratifs  5c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  lur  leurs  regilb-es,  lire,  publier  2c  afficher  dans 
leurs  reilorts  &  départemens  refpectifs ,  cC  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  oc  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  &;  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume, 
de  le  conformer  à  ces  prélentes  ,  &:  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  ce  qu'elles  foient 
pon£buellement  exécutées.  Mandons  enfin  aux  officiers 
généraux  de  la  marine  ,  aux  commandans  des  ports  & 
arfenaux ,  aux  gouverneurs,  lieirtenans  généraux,  gou- 
verneurs &:  commandans  particuliers  des  colonies  orien- 
tales  ik.  occidentales ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra. 


dtm»éi0-i^ 
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de  s'y  conformei' ,  &  de  tenir  la  main  à  leur  exé- 
cution. En  foi  de  quoi  nous  avons  Cgné  oc  fait  contre- 
(îgner  lerdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ^  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


F  f fffff  1 
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L    O    I 


Relative  au  renouvellement  de  la  moitié  des  Membres 
des  adminijlrations  de  Département  &  de  Dijhicl, 
en  exécution  du  Décret  des  zy  &  28  Mai ,  Jane- 
tionné  le  2^  du  même  mois. 

Donnée  à  Paris ,  le  15  Juin  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
rionnelle  de  l'état ,  Roi  des  Fk^ançois  :  A  tous  préfens  5c 
à  venir;  salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  cv  nous 
voulons  &;  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  i'Ajj emblée  naùonale  y  du  10  Juin   1791» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  conftitution  ^  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  tirage  au  fort  de  la  moitié  des  membres  des  admi- 
niftrations  de  département  6c  de  diftricb  ^  qui  doivent  être 
remplacés  aux  termes  de  la  loi  fur  la  convocation  de  la 
première  légiflature ,  fera  annoncé  trois  jours  à  l'avance  y 
&c  fe  fera  par  les  directoires  de  département  Se  de  dil- 
trict  5   les   portes    ouvertes. 

I  I. 

Ceux  qui  font  morts ,  êc  qui  auroient  donné  ou  don- 
neroient  leur  démillion  avant  le  tirage ,  feront  partie  de  la 
moitié  qui  doit  être  remplacée,  6c  le  tirage  n'aura  lieu 
que  pour  Texccdant,  jufqu'à  concurrence  de  cette  moitié. 
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I  I  ï. 

Un  premier  tirage  fera  fortir  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  6c  de  'dîltnd: ,  6c  un  fécond 
tirage  ne  portera  plus  que  fur  les  membres  du  conieiL 

I  V. 

L'ADiMiNisTRATiON  entière  de  département  ou  de  dif- 
t-  •        »  <  *■..•■  , 

trict  ,  en  nommant  les  mjembres  qui  doivent  completter 
le  directoire,  ne  pourra  les  choifu*  que  parmi  ceux  qui 
vont  erre  élus  ou  réélus  ,  aux  termes  de  la  loi  du  29  mai 
dernier, 

/',  .  T 

Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renouveler  la  moi- 
tié dés  mem.bres  des  adminiftrations  de  département  &  de 
diicriet,  n'entreront  en  activité  qu'à  Tépoqre  de  la  feiîion 
des  conieils,  qui  fera  inceffamment  déterminée,  &:  chacun 
des  membres  actuels  des  directoires  continuera  (qs  fonc- 
tions jdfqu'à  l'ouverture  de  cette  felFion. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifbratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  failent 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  déparremens  reipectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royauiijie.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfëntes,  auxquelles  nous  avons  fiit 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grfice  mil  fept  cent  quatre- vinp-'t- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  PopvT.  Et-fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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L    O    I 


Relative  aux  Fonctionnaires  publics  &  aux  anciens 
Employés  dans  les  régies  &  adminijirations  jup- 
primées^  pour  l'exercice  des  droits  de  Citoyens 
acîifs  dans  les  AJfemblées  primaires. 


Donnée  à  Pans,  le  15   Juin   1791 


J_^OUIS,  par  la  grâce  de  Dku  &c  par  la  loi  confbi- 
tutionnellede  l'état,  koi  des  François  :  A  tous  prélens 
^  à  venir;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  ôç 
noub  vouions  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjjhnbUc  nationale^  des  8  6  1 1  Juin  1791. 

La  ssemblÉE  nationale  décrète  que  tous  fonc- 
tionnaires publics  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs 
dans  les  lieux  ou  ils  exercent  leurs  ionclions  ,  encore 
qu'ils  n'y  euirent  pas  r.mnée  de  domicile  exigée  par  la  loi  ; 

2".  Que  tous  les  anciens  employés  dans  les  différentes 
compagnies  ,  régies  ou  adminirtrations  publiques  luppri- 
mées  /(oit  en  totalité  ,  foit  en  partie  ,  par  les  nouvelles 
or^aniiations  décrétées  pour  l'adminiib-atJon  ou  pour  l'im- 
pôt,  jouiront  dans  les  lieux  oii  ils  feront  domiciliés  à 
répoque  des  alTemblécs  primaires  ,  des  droits  de  citoyens 
actifs ,  quand  bien  même  ils  (croient  réfidens  depuis  ntoins 
d'une  année,  pourvu  toutefois  que  ces  employés  rcunillent 
d'ailleurs  les  autres  conditions   requifes. 

Mandons  ôc  ord<.)nnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adniini-llratifs  ^  mujiicipalltés,  que  ces'  préfentes  ils  hillcnr 
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tranfcrire  fur  leurs  regiilres  ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  redores  &:  déparremens  relpecSlifs,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &c  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quinzième  jour 
du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  iept  cent  quatie-v  ngt- 
onze,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUiS.  Ei 
plus  bas^  M.  L.  P.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


iii   ^<■^■J■^l 
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L    O    I 


Relative  a  la   liquidation  d'Ojffïces  de  Judicature  ; 

&  autres. 

Donnée  à  Paris,  le   i6  Juin    1791. 

J-jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftirution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ^  à 
venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l* AJJ emblée  nationale  ^  du   8  Juin  1791. 

X^'AssemblÉe  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Tes  comités  central,  de  liquidation  6c  de  judica- 
ture  ,  qui  lui  ont  rendu  compte  des  opérations  du  com- 
miiTaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  donc 
l'état  lui:: 

Maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Saint- Orner, 
cinq  oflices ,  quarante-deux  mille  deux  cent 
quAtr*;;-vingt-une  livres   quatre  fous  ,  ci     .     .      42,281**     4->      n^ 

Grenier  à  fel  de  GrandvïlUère ^  trois  office», 
vin[;t-cinq  mille  huit  cent  Tcpt  livres  deux  fous 
huit  deniv^rs ,  ci -5,807        2       8 

Sénéchaudce  royale  de  BourgnouvclU  ,  trois 
offices,  cinq  mille  quatre  cent  foixante-dix-fept 
livre^  dix  lous ,  ci 'î»477      10       » 

Election  iic^Dout°aneuf,Ç\\  offices,  foixante 
mill-f  trois  cent  douze  livres  un  fou  neuf  de- 
niers, ci      ...  _ ^^,;ii        I        9 

Hailliac;e    6c   prcfidial    de   Mirecoun  ,  douie  jl 

offices ,  cent  trente-huit  mille  neuf  cent  loixante-  ^ 

quinze  livres  deux  fous ,  ci M 8,9 7 5        2       «  I 

Bailliage 
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Bailliage  ôc  chancellerie  de  Beaune,  onze  of- 
fices ,  foixante-fept  mille  lix  cent  quarante-fept 
livres  fix  fous  quatre  deniers ,  ci ôy^Sâ^y^     6 S     4^ 

Jurés-prifeurs  d'JbèevlIle ,  deux  offices ,  qua- 
rante mille  cinq  cent  vingt-fept  livres  cinq  fous 
quatre  deniers,  ci 40,^27       ^        4 

Eledion  de  Bayeux  ,  huit  offices ,  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  denx  cent  foixante-onze 
livres  un  fou  quatre  deniers,  ci 98,271        i       4 

Juridiftion  royale  de  F'ic-Fe^en'^ac ,  trois  of- 
fices, treize  mille  neuf  cent  foixante-dix  livres 
dix-huit  fous,  ci 13,970     iS       ■>» 

Monnoie  de  P  oui  ers ,  quatre  offices  ,  feize 
mille  cinquante-neuf  livres  treize  fous  quatre 
deniers,  ci 1^,0") 9     13       4 

Grenier  à  fel  de  Bayeux ,  cinq  offices ,  vingt- 
fix  mille  cent  quatre-vingt-huit  liv.  fix  fous ,  ci.      25,ï8S       6       n 

Ele6lion  de  Blois ,  neuf  offices ,  foixante- 
dix-huit  mille  huit  cent  vingt-trois  livres  dix 
fous,  ci ...»      78,823     10       » 

Jurés-prifeurs  de  la  Flèche ,  un  office ,  trois 
mille  cent  vingt-trois  livres  fix  fous  fept  de- 
niers,  ci 3>ï*3       ^       7 

Jurés-prifeurs  de  Rochefort ,  un  office,  treize 
mille  «euf  cent  cinq  livres  dix  fous,  ci     .     .       i3,9o>      10       >» 

Idemj  de  F'ire ,  trois  offices,  feize  mille  huit 
cent  cinquante-neuf  livres ,  ci 16,8:59       >■»       ,> 

Idem,  d^AuxerrCf  un  office,  deux  mille  huit 
cent  quatre-vingts  livres  douze  fous,  ci     ,     .     ,   2,880     12       » 

Idem,  de  Nancy,  un  office,  onze  mille  deux 
cent  quinze  livres,  ci ii^ii'i^       »       » 

Idem ,  à'^Arnay ,  un  office ,  cinq  mille  trois 
cent  vingt-deux  livres  feize  fous,  ci     .     ,     .        ^>3i2,     iS       » 

Idem  ,  de  Tours  ,  deux  offices  ,  cinquante 
mille  neuf  cent  foixante-dix-neuf  liv.  trois  fous 
dix  deniers,  ci S'^>979       3     ï*^ 

Idem  ,  de  Saint  -  Diiierj  deux  offices ,  fept 
mille  trois  cent  quarante-neuf  livres  treize  fous 
neuf  deniers,  ci 7)349     13       9 

Idemj  de  Longuyofij  deux  offices,  cinq  miHç 
neuf  cent  quatre- vingt- feize  livres ,  ci  .     .     •        $»99^       »       ». 
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Jurés-prifeurs  de  la  Rochelle^  troii  offic.s, 
foixante-doL(/e  mille  vingt-deux  livres  dix-f^pt 
fous   quatre   deniers,  ci 7:^,02-2^   17^     Afi 

Grenier  à  fel  de  Craon  ,  addition  ,  un 
office ,  dix  mille  neuf  cent  trente-huit  livres 
quinze  fous  huit  deniers,  ci iO)938      15        8 

Procureurs  au  bailliage  di'Orbec  &  Bernay , 
treize  offices,  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cc;nt 
quarante -trois  livres  douze  fous,  ci .     .     .     .      91,1^43      12       » 

Election  de  Saint- Amand^  addition,  deux 
offices,  trois  mille  cinq  livres  dix-fept  fous,  ci   .         3,00^      17       » 

Monnoie  de  Rouen,  lix  offices,  quarante-cinq 
mille  cent  quarante-huit  livres  fix  fous  huit 
deniers,  ci 45)i4^       ^       ^ 

Ville  &  fiège  préfidial  de  5c>/^r^fj,  addition, 
deux  offices,  deux  mille  neuf  cent  vingt-huit 
livres  onze  fous  huit  deniers ,  ci 2., 928      11        8 

Bailliage  &  préfidial  de  Soijfons  ,  treize 
offices ,  cent  treize  mille  deux  cent  trois  livres 
dix-huit  fous  fept  deniers,  ci 113,203      i3       7 

Confeil  provincial  6? Artois ,  addition  ,  un 
office,  vingt-quatre  mille  neuf  cent  cinquante- 
fept  livres  deux  fous  onze  deniers,  ci    .     .     .      24,957       2     11 

Election  de  Loches  y  addition,  deux  offictîs, 
douze  mille  trois  cent  foixante-treize  livres 
dix-huit  fous,  ci à.^i'\     .     .      12,373     18       « 

Chancellerie,  parlement  de  Dijon ^  un  office, 
quatre- vingt- ci rK]  mille  trente-huit  livres  onze 
lous ,  ci 8«5,o38     II        M 

Sénéchauffée  de  Pigeac,  addition,  un  office, 
cinq  mille  livres,   ci      .     .     » 5,000       »        i* 

Bailliage  de  Roficres  -  aux  -  Salines  ,  quatre 
offices,  vingt-quatre  mille  neuf  cent  fix  livres 
dix-fept  fous  huit  deniers,  ci 24,906     17       S 

Maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Provins,  ad- 
dition ,  un  office  ,  dix-huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  livre:  treize  fous ,  ci ï>^9')      ^3       » 

Bailliage  de  Sainte-Menehould,  addition ,  trois 
offices,  fix  mille  cinq  cent  cinquante-lix  livres 

douze  fous,  ci 6,<5^6     12       » 

Bailliage  de  Pontarlicr,  addition,  un  office, 

cî  cj  d  ci 
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trente-quatre  mille  trois  cent  foixante-dix-fept 

livres   quatorze   fous ,  ci 54,377^  i^S     »<J 

Eleftïon  de  Noyon ,  addition ,  deux  offices , 
vingt-mille  trois  cent  fept  livres  quinze  fous 
quatre  deniers,  ci 20,30/      i^        4 

Banquier-expéditionnaire  en  cour  de  Rome, 
réfident  à  Jix ,  un  office ,  douze  mille  fept 
cent  foixante-une  livres  onze  fous  huit  den.,  ci .      12,761      i  f.       8 

Siège  préiîdial  de  Poitiers ,  douze  offices ,, 
treize  mille  deux  cent  neuf  livres  treize  fous 
quatre  deniers ,  ci 1 3,209      r  3       4 

Jurés  -  prifeurs  du  refTort  du-  châtelec  de 
Paris ,  quatorze  mille  treize  livres  dix-lèpt  fous 
quatre  deniers,  ci     ... 14,013     17       4 

Jurés  -  prifeurs  de  Sens  ,  trois  offices  ,  qua- 
rante-quatre mille  Inuit  cent  quatre-vingts  livres 
quinze  fous  quatre  deniers,  ci 44,880     15        4 

Jurés-prifeurs  de  Toid ,  deux  offices ,  trente 
mille  trois  cent  quarante-quatre  livres  fept  fous 
fix  deniers,  ci     ............      30,344       7       ^ 

Jurés-prifeurs  de  Lorris ,  trois  offices ,  trois 
mille  cent  quatre- vinp;t-feize  livres  dix  fous,  ci.        3,196     10       » 

Jurés-prifeurs  du  Matis  ,  deux  offices ,  trois 
mille  cent  cinquante-une  livres  huit  fous,  ci.         3)i$i        ^        * 

Jurés-prifeurs  du  Dorât,  un  office,  huit  cent 
cinquante- neuf  livres  dix-neuf  fous  quatre  de- 
niers ,  ci 85919;      4 

Jurés-prifeurs  de  RoJîereSy  deux  offices,  dix 
mille  cinq  cent  cinquante-fix  liv.  douze  fous,  ci.       io,$$6     12       » 

Sénéchauflee  di  Angers  ^  huiffiers ,  fept  offices , 
quinze  mille  troib  cent  cinquante-trois  livres 
fept  fous,  ci ^SjB^B       7       * 

Siège  de  police  à^ Angers  ^  addition ,  fix  of- 
fices, douze  mille  neul  cent  foixante  -  quinze 
livres  feize  fous  huit  deniers,  ci     ...     .      12,975     16       8 

Ele6tion  de  Bourg  y  addition,  deux  offices, 
dix-huit  mille  quatre  cent  foixante  livres  huit 
fous  huit  deniers,  ci 18,460       8       8 

Bailliage  de  Châlons- fur- Saône  ,  addition  , 
un  office,  treize  mille  cent  quinze  livres  quatre 

fous,  ci  .     • Hj^M       4       ■ 
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Bailliage  de  Mculan,  addition,  un  office,  (ix 
cent  quatre -vingt- feize  livres  un   fou  quatre 

deniers  ,  ci 696"     i^     4^ 

Table  de  marbre  du  Palais  de  Dijon  ^  ad- 
dition, un  office,  trente-deux  mille  deux  cent 
vingt-neuf  liv.  dix-neuf  fous  quatre  den. ,  ci  .      31,229      19       4. 
Parl^:ment  à'^Aix^  addition,  un  office,  cin- 
uante  mille  fept  cent  vingt-trois  livres  huit 

bus  quatre  deniers ,  ci $0,723       8       4, 

bailliage  de  Provins  y  addition,  trois  offices, 
trois  mille  huit  cent  quarante-deux  livres  treize 

fous  huit  deniers ,   ci •        3,842     13       8 

Grenier  à  fel  de  Provins ^  addition,  un  office, 
dix-huit  cent  cinquante-huit  livres,  ci  .     .     .         1,8^8       »       » 
Municipalité   de  Sarguemincs ,  addition ,  un 

office  ,  fix  mille  livres ,  ci 6,000       >•>       « 

Grands- maîtres  des  eaux  &  forets  de  Poitou ^ 
Rouen ,  AUnçon ,  Blois  &  Berry ,  quatre  offices , 
un  million  trois  cent  onze   mille  quatre  cent 

douze  livres  douze  fous ,  ci 1,311,412     12        » 

Prévôté  de  la  ville  &  cité  de  Cambray  ^  un 
office ,  foixante-un  mille  cent  foixante-une  livres 

cinq  fous,  ci 61,1^1        «5        n 

Eledion  de  Châtillon-fur-Shrcs y  deux  offices, 
huit  mille   huit   cent  trente-deux  livres  fept 

fous  neuf  deniers,  ci ^>83^       7       ^ 

Bailliage  &  préfidial ,  &  fiège  de  police  de 
Toul  y  vingt -fept  offices,  cent  foixante- trois 
mille  cinq  cent  trente -huit  livres   trois  fous 

Ç\x  deniers,  ci i^3>")3^       3       ^ 

Chancellerie  de  Rouen ^  addition,  cinq  of- 
fices ,  cent  quatre- vingt- fix  mille  huit  cent 
quatre-vingts  livres  quatorze  fous,  ci     .     .     .     186,880      i<j       » 

Chancellerie  du  parlement  àCAix  y  fept  offi- 
ces ,  cent  dix-fept  mille  trois  cent  huit  livres 

fept  fous  iix  deniers,  ci 117,308        7       6 

Procureurs  en  la  fénéchauffée  &  préfidial  de 

Nanus  y  quarante- deux    offices,   quatre   cent 

quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  vingt-trois 

livres  dix-neuf  fous  dix  deniers,  ci     .     .     .    484,823      ip     to 

•  HuilBers  à  verge  du  châtclet  de  Paris  y  cent 
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vingt-fept   mille   (ix   cent   quatre-vingt-douze 

livres  dix-huit  fous  trois  deniers  ,  ci    .     .     .    127,692**  iS-^      3"^ 

Bureau  des  finances  de  Caen ,  addition ,  quatre 
offices  5  trente-un  mille  fept  cent  foixante-dix- 
neuf  livres  douze  fous,  ci 3i}779     ^2.       a. 

Chancellerie  de  MontpeUier ,  onze  offices , 
neuf  cent  trente-quatre  mille  quatre  cent  vingt- 
huit  livres  dix-fept  fous,  ci 934,428     17       » 

Siège  royal  de  Niort ^  addition,  deux  offices, 
feize  mille  neuf  cent  foixante-deux  livres  cinq 
fous,  ci , 15,962       5       if 

Bailliage  de  Nuits ,  addition ,  deux  offices , 
treize  cent  cinquante-une  livres  dix-ièpt  fous, 

"    •  .•    • 1,3^1    17     »: 

Grenier  à  fel  d'' Ingrande  y  addition,  un  office, 
fept  mille  huit  cent  une  livres  cinq  fous  huit 
deniers,  ci 7>8oi        5       8 

Maîtrife  de*  eaux  &  forêts  de  Sainte- 
Menchould ,  addition  ,  un  office ,  dix-fept  cent 
foixante  -  quatre  livres  onze  fous  quatre  de- 
niers,  ci i>7^4     II       4 

SénëchaulTée  àiAnnonay^  onze  offices,  trente- 
neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingts  liv.  quatre 
fous  huit  deniers ,  ci 39,480       4       8 

Eleélion  provinciale  di  Artois  ,  trois  offices , 
quatre-vingt-un  mille  fept  cent  foixante-trois 
livres  fix  fous,  ci      *. Z\{j6-i^       6       » 

Grande  chancellerie  de  Paris,  addition,  fept 
offices,  huit  cent  cinquante  -  fix  mille  cent 
quatre-vingt-treize  livres  dix-neuf  fous  iix  de- 
niers ,  ci 8$^)ïP3      19       ^ 

Election  de  Saintes ,  huit  offices ,  cent  qua- 
torze mille  neuf  cent  vingt  livres  cinq  fous  huit 
deniers,  ci 114,920       $       8 

Maîtrife  de  Valenciennes ,  deux  offices,  trente- 
trois  mille  cinq  cent  trente-deux  livres  quatorze 
fous,  ci  . 33,5 3i     14       » 

Election  de  Fitry -le- François ,  dix  offices, 
cent  fept  mille  cenr  vingt-cinq  livres  trois  fous 
fept  deniers ,  ci     .     .\ 107,12^        3       7 

Bailliage  à^Epcrnay ,  addition  ,  un   ofîice , 
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dix-fep:  cent  trente-neuf  livres  treize  fous  fix 

îdeni.Ts  ,    ci •     •    .'        ''739**   '3^     ^* 

Bureau  des  finances  d^Jlencon^  vingt -huit 
offices  ,  un  million  cent  foixante-feize  mille 
quatre  cent  feiz.i  livres  quinz-e  fous  huit  de- 
niers ,  ci i,i7^,4i<^     M        ^ 

Chambre:  des  comptais  à  Nantes ,  quatre- 
vxngt-fix  offices ,  quatre  millions  deux  cent 
onze  mille  quatre  cent  une  livres  dix  fous  huit 

deniers,  ci 4,211,401      10       8 

f  Chancellerie  de.  Befancon  ^  quarante-un  of- 
fices ,  deux  millions  lept  cent  trente -fix  mille 
huit  cent  trois  livres  huit  fous,  ci    .     .     .     .2,736,803        8       » 
•   Prevotë  de  MelU ^  deux  offices,  cinq  mille 
trente-cinq  livres  onze  fous,  ci SjQI^      '^       ** 

Eaux  &  forêts  de  Nantes ,  fix  offices ,  foixante- 
fei/e  mille  fept  cent  quatre  livres  fix  fous  huit 
deniers,  ci 76,704     16       8 

Bailliage  de  Saint-Maixene,  un  office,  quatre 
cent  cinquante-une  livres  feize  ibus  huit  de- 
niers, ci 41  ï        ^       * 

Eaux  &  forêts  dç  Troyes ,  quatre  offices , 
quatre-vingt-quatre  mille  cent  foixante-feize 
livres  deux  fous  ,   ci 54>^7^       ^       * 

Bailliage  &:  prclidial  de  Château-Thierry  ^ 
dix  offices,  quatre  vingt-dix-huit  mille  fix  cent 
quatre-vingt-deux  liv.  trois  fous  huit  deniers,  ci.      98,682       3       8 

Bailliage  de  Châteauroux ,  dix  offices,  cin- 
quante-un mille  fix  cent  huit  livres  quatorze 
fous  huit  deniers ,  ci 51,608     14       8 

Maîtrife  des  eaux  &  forêts  à^ Amiens ,  fix 
offices ,  foixante-treize  mille  neuf  cent  quarante- 
deux  livres,  ci 73>94^       »       ■ 

Prévôté  royale  de  Sierck ^  addition,  un  of- 
fice, deux  mille  huit  cent  cinquante-huit  li- 
vres deux  fous,  ci ^1*$^       *       * 

Sénéchaulfce  6c  préfidial  de  Villefranche  en 
Rouergue  ,  dix-fept  offices  ,  cent  cinquante- 
quatre"  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze 
Jjvres  dix-huit  fous,  ci     .......    M4i194     '^       ^ 

Châtelet  de  Faris^  procureurs ,  cinquante- 
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trois  offices ,  un  million  deux  cent  quinze  mille 
huit  cent  foixante-deux  livres  dix  fous  neuf 
deniers  ,  ci 1,21^,862**  io«^     9^ 

Bureau  des  finances  de  Lyon ,  trente-trois 
offices ,  un  million  trois  cent  dix  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-treize  livres  trois  fous  dix 
deniers  ,  ci 1,310,993       5      10 

Bureau  des  finances  de  Tours  ^  quarante  of- 
fices ,  un  million  trois  cent  dix-huit  mille  fix 
cent  trente-quatre  livres  huit  fous  huit  den.,  ci.  1,5 18,634       8       8 

Ele6fion  de  FerReuil,  deux  offices,  vingt-un 
mille  deux  cent  foixante-quatre  livres  fept  fous 
quatre  deniers,  ci 21,264       7       4 

EledHon  de  Laval ,  quatre  offices ,  vingt- 
huit  mille  fept  cent  foixante-fix  livres  quatorze 
fous  neuf  deniers,  ci 28,766     14       9 

Maîtrife  des  eaux  &  forêts  à^  Orléans ,  ad- 
dition ,  un  office ,  quatre  cents  livres ,  ci  .     .  400       >■>        » 

Jurës-prifeurs  de  Saint- Jean  d'Angely  ^  deux 
offices  ,  huit  mille  fept  cent  quatre-vingt-une 
livres  quatre  fous,  ci 8,781       4     ir 

Bailliage  de  la  Marche  en  Lorraine ,  addi- 
tion  ,  un  office,  vingt-un  mille  cinq  cent  une 
livres  treize  fous,  ci 21,1501      13       8 

Greffiers  du  parlement  de  Paris  ,  addition , 
cinq  offices,  trois  cent  quarante-fept  mille  cinq 
cent  cinquante- quatre  livres  dix  fous  deux  de- 
niers,  ci 347>$$4     10       2 

Bailliage  de  Falaifc  ,  addition  ,  un  office , 
vingt  mille  neuf  cent  feize  livres  treize  fous 
quatre  deniers  ,  ci  .....'...     .      20,916     13        4 

Parlement  de  Rouen  ,  addition  ,  deux  of- 
fices ,  cent  quarante-quatre  mille  trente-huit 
livres  huit  fous  trois  deniers,  ci      .      ...    144,038       8        3 

Jurés  -  prifeurs  de  Vendôme ,  deux  offices , 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
livres  un  f©u  fix  deniers,  ci 4>592        i        ^ 

Chancellerie  de  Nancy ,  addition ,  deux  of- 
fices ,  cent  foixante  -  quatre  mille  neuf  cent 
foixanre-quatorze  livres  onze  fous,  ci  .     .     ,    164,974     11        » 

SénéchaufTee  de  MonteUmart y  quatre  offices, 
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dix-fept  cent  trente-neuf  livres  treize  fous  fix 

idtnijrs,    ci     .... j^^^^tt   ,3^     s% 

Eurcau  des  finances  diAlençùn^  vinot-huit 
offices  ,  un  million  cent  foixknte-feize  mille 
quatre  cent  {'ûit  livres  quinz-e  fous  huit  de- 

"i-^s  ,  ci 1,176,416     i^        8 

Chanibre^  des  comptes  à  Nantes^  quatre- 
vingt-fix  offices ,  quatre  millions  deux  cent 
onze  mille  quatre  cent  une  livres  dix  fous  huit 

^-"ic^s,  ci 4,211,401      10       8 

f  Chancellerie  de.  Befancon ,  quarante-un  of- 
fices,  deux  millions  fept  cent  trente -fix  mille 
huit  cent  trois  livres  huit  fous ,  ci   .     .     .     .2,736,803        8       » 
Prévôté  de  Melle,  deux  offices,  cinq  mille 

trenre-cinq  livres  onze  fous,  ci ^,03^      n       „ 

Eaux  &  forêts  de  Nantes ,  fix  offices ,  foixante- 
feize  mille  fept  cent  quatre  livres  fix  fous  huit 

deniers,  ci 76,704     16       8 

Bailliage  de  Saint-Maixene,  un  office,  quatre 
cent  cinquante-une  livres  feize  fous  huit  de- 
niers, ci     ..... 4^1        6       g 

Eaux  &  forêts  de  Troyes ,  quatre  offices , 
quatre-vingt-quatre  mille  cent  foixante-feize 

livres  deux  fous  ,   ci 84,176       2       » 

Bailliage  &  prclidial  de  Château-Thierry^ 
dix  offices,  quatre  vingt-dix-huit  mille  fix  cent 
quatre-vingt-deux  liv.  trois  fous  huit  deniers,  ci.      98,682       3       8 

Bailliage  de  Châteauroux^  dix  offices,  cin- 
quante-un mille  fix  cent  huit  livres  quatorze 

fgus  huit  deniers ,  ci 51,608     14       8 

Maîtrife  des  eaux  &  forêts  d^JmUns  y  fix 
offices ,  foixante-treize  mille  neuf  cent  quarante- 
deux  livres,  ci 73,942.       »       » 

Prévôté  royale  de  Sierck^  addition,  un  of- 
fice, deux  mille  huit  cent  cinquante-huit  li- 
vres deux  fous,  ci 2,8^8       %       » 

SénéchaufTée  ôc  préfidial  de  Fillefranche  en 
Rouergue  ,  dix-fept  offices ,  cent  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze 

Jjvres  dix-huit  fous ,  ci 154,594     18       a 

Chûtelct  de  Paris ,  procureurs ,  cinqujinte- 
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trois  offices ,  un  million  deux  cent  quinze  mille 
huit  cent  foixante-deux  livres  dix  fous  neuf 
deniers  ,  ci «     .     .     .1,21^,862**  io«^     ç"? 

Bureau  des  finances  de  Lyon ,  trente-trois 
offices ,  un  million  trois  cent  dix  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-treize  livres  trois  fous  dix 
deniers  ,  ci 1,^10,995       3      10 

Bureau  des  finances  de  Tours  ^  quarante  of- 
fices ,  un  million  trois  cent  dix-huit  mille  fix 
cent  trente-quatre  livres  huit  fous  huit  den.,  ci.  1,318, 634       8       8 

Ele6Hon  de  Vcrhcud^  deux  offices,  vingt-un 
mille  deux  cent  foixante-quatre  livres  fept  fous 
quatre  deniers,  ci 21,2^4       7       4 

Election  de  Laval ,  quatre  offices ,  vingt- 
huit  mille  fept  cent  foixante-fix  livres  quatorze 
fous  neuf  deniers,  ci 28,766     14       9 

Maîtrife  des  eaux  &  forêts  ^Orléans  ^  ad-  ,; 

dition ,  un  office ,  quatre  cents  livres ,  ci  .     ,  400 

Jurés-prifeurs  de  Saint- Jean  (VAngely  ^  deux 
offices  ,  huit  mille  fept  cent  quatre-vingt-une 
livres  quatre  fous,  ci 8,781 


Bailliage  de  la  Marche  en  Lorraine ,  addi- 
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tion  ,  un  office,  vingt-un  mille  cinq  cent  une 

livres  treize  fous,  ci i\^<^o\      13       8 

Greffiers  du  parlemeiit  de  Paris  ,  addition , 
cinq  offices,  trois  cent  quarante-fept  mille  cinq 
cent  cinquante-quatre  livres  dix  fous  deux  de- 
niers,  ci 347»^  ^4     10       2 

Bailliage  de  Falaife  ,  addition  ,  un  office , 
vingt  mille  neuf  cent  feize  livres  treize  fous 
quatre  deniers  ,  ci  .....'...     .      20,916     13        4 

Parlement  de  Rouen ,  addition  ,  deux  of- 
fices ,  cent  quarante-quatre  mille  trente-huit 
livres  huit  fous  trois  deniers,  ci     .      ...    144,038       8       3 

Jurés  -  prifeurs  de  Vendôme ,  deux  offices  , 
quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
livres  un  fou  fix  deniers ,  ci  ......        4,-592        i        6 

Chancellerie  de  Nancy ,  addition ,  deux  of- 
fices ,  cent  foixante-quatre  mille  neuf  cent 
foixante-quatorze  livres  onze  fous,  ci  .     .     .    164,974     11        » 

SénéchaufTce  de  Monteîimart ,  quatre  offices, 
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quarante  mille  quatre  cent  vingt-huit  livres  un 

(ou  huit  deniers,  ci 40,418*^     i-^     8"^ 

Procureurs  du  parlement  àe Bretagne ^  quatre- 
vingt-onze  offices,  un  million  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  cinquante-huit 
livres  quatre  fous  huit  deniers,  ci  .     .     .     .t,198,9<^8        4       8 

Police  &  municipalité  de  Nancy,  addition, 
fix  offices ,  vingt-fept  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit livres  dix  fous  fept  deniers,  ci  .  27,4.48  10  7 
-  Maîtiife . des  eaux  6c •  forêts  de  Met7(^ ,  fix 
offices ,  quatre-vingt-quinze  mille  cent  trente- 
fix  livres  trois  fous  huit  deniers,  ci  .  .  ,  9$,M^  3  ^ 
^  Grenier  H  i^l.à'^Aubigny ^  cinq  offices,  dix- 
huit  mille  huit  cent  cinquante-quatre  livres 
dix-fèpt  fous  huit  deniers,  ci 18,8^4     17       8 

Election  de  Langrcs,  onze  offices,  cent  qua- 
rante mille  cinq  cent  une  livres  quatorze  Tous 
cinq  deniers,  ci .     .     ,    140,501      14       j 

Gabelles  de  Salnt-Flour,  un  office ,  trente- 
neuf  mille  quatre  cent  douze  livres  huit  de- 
niers ,  ci ^9)4^^       >*       ^ 

Grenier  à  ft;l  de  Langrcs ,  fix  offices ,  qua- 
rante-un mille  foixante  -  treize  livres  treize 
fous,   ci 4i>073     13       • 

Eleèlion  de  Tonnerre ,  un  office ,  fept  mille 
fept  cent  quatorze  livres  dix-fept  fous  onze 
deniers  ,  ci 7>7i4     ^7     ^^ 

Eleétion  de  Falaife,  addition,  deux  offices, 
feize  mille  neuf  cent  foixante-feize  livres  fept 
fous  ,  ci ^^}97^       7       » 

Municipalité  de  Muret  j  cinq  offices ,  fix 
mille  fept  cent  foixante-dix-fept  livres  deux 
fous ,  ci 6*777       2,       a 

Eledion  de  Mortagne^  addition,  un  office, 
feize  cent  foixante-quatre  livres ,  ci     .     .     .         i  ,664       »       » 

Ele6tion  de  Mayenne ^  addition,  un  office, 
feize  mille  cent  quatre  livres  quatre  fous,  ci     •       1^,104       4       » 

Grenier  à  fel  de  la  Haye,  addition  ,  un  of- 
fice ,  feize  cent  foixante-quatre  livres  onze  fous 
quatre  deniers,  ci î»^^^     n       4 

Prévôté  royale  de  Faffy ,  un  office,  douze 

cent 
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cent   foixante-feize   livres   dix-neuf  fous   huit 

deniers,   ci 1,276**   19-^     %^ 

Mara•if.^de3  eaux  &:  forets  de  Quillarij  quatre 
offices ,  foixante-huit  mille  quatre  cent  foixance- 
quatre  livres  leize  (bus,  ci 68,464     t6       » 

Chancellerie  à^Alfacc^  onze  offices ,  huit  cent 
cinquantc-fix  mille  huit  cent  vingt  livres  qua- 
torze fous,  ci 8>5  6,820     14       » 

Elediion  de  Gannat  ,  addition ,  un  offiice  , 
neuf  mille  quatre  cent  dix-huit  livres  dix-Lpt 
fous,   ci 9}4^^     ^7       ^ 

Eîe'3:ion  de  Bar  fur- Aube  ^  addition,  trois 
offices,  quinze  nulle  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  cinq  fous  quatre  deniers,  ci  .       1^,299        15        4 

Eleâion  de  Valognts ,  addition ,  trois  offi- 
cCj  ,  vim.u-un  mille  lept  cent  deux  livres  huit 
fous  deux  deniers,  ci 21,702       8       2 

Grand  baillv  de  Bcraues.  un  office,  foixante- 
onze  mille  fept  cent  foixante- douze  livres 
quatre  fous  fx  deniers,  ci 71,772       4       G 

Hu.illiers  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris ,  cent 
trente-quatre  offices ,  deux  cent  foixante-trois 
mille  iîx  cent  dix-neuf  livres  fix  fous  deux 
deniers  ,  ci 2:63,619        6       2 

Bailliage  de  Coûtanccs  y  quarante-deux  offi- 
ces, deux  cent  quatre-vi!igt-dix-fept  mille  cinq 
cent  fcixante-dix-fept  livres  fept  fous  cinq 
deniers,  ci 'K^j^^yj       7       «5 

Bureau  Acs  finances  de  Limoges ,  trente-neuf 
offices,  un  million  fix  cent  feize  mille  quatre 
cent  foixante-neuf  livres  quatorze  fous  dix  de- 
niers,  ci 1,616,469      14     10 

Chancellerie  à<^ Rennes ^  addition,  dix  offices, 
fept  cent  un  mille  huit  cent  vingt-cinq  livres 
trois  fous,  ci 70 1,8 2 "j        3        » 

Bureau  des  finances  de  Riom  ,  fupplément 
de  liquidation,  vingt-trois  mille  neuf  cent  qua- 
rante-fept  livre;  fspt  fous  deux  deniers,  ci     .      23,947       7       2 

IdejTîy  addition,  trois  offices,  cinquante-cinq 
mille  quatre  cent  trois  livres  treize  ious  cinq 
deniers  ,  ci '>>)4^i      13       ^ 

Tom.  IV,  H  h  h  h  h  h  h 
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Bureau  des  finances  de  SoiJJons  ,  addition, 
«quatre  office'; ,  quarante-  troi.  mille  trois  cjnr 
dix-neuf  livres  treize  fous  lix  deniers,  ci  .     .      43, 31^^   i  ;-^     C^ 

Maiirife  d.3>  eaux  &  forêts  de  f^endôme , 
cinq  officci ,  foixante-troi»  mille  quatre  cenr 
foixante-dix  livres  fept  ious,  ci 63,4.70       7       » 

Jurcs-prifeurs  de  Ntmes y  deux  offices,  deux 
mille  une  livres  deux  fous,  ci 2,001       a       » 

Parlement  de  il/cr:{,  cinquante-deux  offices, 
un  million  cinq  cent  quatre-vingt-dix-fept 
mille  neuf  cent  trente  livres  fix  fous  neuf 
deniers,  ci 1,^597,950       6       9 

F^ureau  des  finances  de  Lille  y  vin^t  -  deux 
offices,  lept  c»,nc  c]iiatre-vingt-trei/.e  mille  qua- 
rante livres  quatorze  fous  neuf  deniers ,  ci     .    793,04.0     14       9 

Baillia<^e  de  Niincy ,  addition,  quatorze  of- 
fice«,  cent  huit  mille  dix-neuf  livres  neuf  fous 
quatre  deniers,  ci 108,019        9        4 

Bailliaf^e  de  Moncreuil fur-mer  ,  fept  offices , 
cinquante-deux  mille  quatre  cent  cinq  livres 
quatorze  fous  huit  denic^rs,  ci "î-jpi      ^4       ^ 

Eleftion  de  Li-:^ïcus  ^  onze  offices,  quatre- 
vinf.;t-dix-hnit   mille  quatre  cent  oii/c   livres.  't 

douze  fous  deux  deniers,  ci 9^,111      12.       2 

Dépôt  des  fels  de  Chatdkrauh  ,  quatre  of- 
fices ,  vingt-trois  mille  lix  cent  quarante-huit 
livres  dix-neuf  fous  fix  deniers,  ci  ...     .      2^,648      19       S 

Bailliage  diAvallon^  cinq  oflices ,  quarante- 
fix  mille  fix  cent  foixante-neuf  livres  dix-huit 
fous  huit  deniers,  ci     .^ 46,6^9      18       8 

Juridi61ion  royale  de  Damci^.in ,  cinq  of- 
fice;, huit  mille  deux  cent  quinze  livres  fept 
fous  fix  deniers,  ci 8,21^        7        6 

Traites  foraines  de  Laval ^  trois  offices,  huit 
mille  neuf  cent  foixante-fcize  livres  dix-huit 
fous  huit  deniers,  ci ^jÇ"^     i^       8 

Kledion  de  Vcndôm:^  dix  offices,  foixante- 
douze  mille  cinq  cent  vingt-fept  livres  dix- 
neuf  i'ous  dix  deniers,  ci 72,^27      19      10 

Parlement  de  Dijon  ^  addition,  neuf  offices, 
tiois  cent  fept  mille  fept  cent  quatre- vingt- 
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quatre  livres  cinq  fous,  ci 307,784**     15 -f     )»^ 

Jurés  -  prifeurs  ô^Ecain  ,  un  office ,  quinze 
mille  trois  cent  huit  livres  douze  fous ,  ci     .       M, 308     12       » 

Idem  ,  du  reffort  du  Châtelet  de  Pans  de 
Ckoify  -  ie  -  Roi ,  deux  offi^ces ,  trois  mille  neuf 
cent  foixante-cinq  livres  quatre  fous  j  ci  ^     .         h9^')       4       * 

Idem  y  di  Amiens  j  fept  offices ,  cinquantj-trois 
mille  quatre  cent  quatre  livres  feize  fous,  ci.       ^3,4,04     \6       » 

Chancellerie  du  parlement  de  Grenoble , 
trente  offices,  un  million  fept  cent  treize  mille 
huit  cent  trente  livres  huit  deniers,  ci      .     .1,713,830       vj       8 

Sénéchaufiee  ôc  prefidial  de  Rennes  ,  huif- 
fiers  audienciers ,  cinq  offices,  cinquante-trois 
mille  trois  cent  onze  livres  trois  fous  quatre 
deniers,  ci S3j3ïi        3       4 

Eaux  &  forets  cC/Jngoulcme ,  addition,  deux 
offices,  quatre  mille  trois  livres  dix-neuf  fous, 
CI ^P^}     ip       *^ 

Jurididion  confulaire  de  Rennes  y  un  office, 
dix -fept  mille  fept  cent  foixante-une  livres 
deux  fous  ,  ci ^7,7^^       2       » 

Jurés-prileurs  de  Clermont-en-Deauvoifis ,  un 
office  ,  lept  mille  cent  quatre-vingt-deux  livres 
dix  fous  quatre  deniers,  ci 7,182     10       4 

Chancellerie  du  parlement  de  Met:^^,  addi- 
tion ,  quatre  offices  ,  trois  cent  trente  -  neuf 
mille  huit  cent %eux -livres  huit  fous,  ci  .     .     339,802       8       » 

Bailliage  de  Poligny ,  dix-fept  offices ,  cent 
quatre  mille  fept  cent  treize  livres  quatre  de- 
niers, ci     .     , 104,713       »       4 

Procureurs  au  parlenvent  de  Piîr/5,  vingt-deux 
offices ,  fix  cent  cinquante  mille  cinquante- 
quatre  livres  neuf  lous  dix  deniers,  ci     .     .    6<.op<±       9     10 

Chambre  des  comptes  de  Rouen ,  cent  dix- 
neuf  offices,  quatre  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  deux  cent  quarante-une  livres 
dix-fept  fous  fept  deniers,  ci 4,488,241      17       7 

Jurés-mefureurs  de  fel  au  grenier  de  Paris  ^ 
trente  offices,  quatre  cent  quarante-deux  mille 
deux  cent  douze  livres  un  fou,  ci    ...     ,    442,212       i       9 

Jurés-courtiers  &:  brifeurs  de  fel ,  idem  y  x'm^x. 

Hhhhhhh  1 
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offices,  quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cent 

vingt-huit  livres  dix-fept  fous,  ci    ....      99,2a8tt  17J      »? 

Eaux  &  forêts  de  Sedan  ^  fept  offices ,  cent 
cinq  mille  quatre  cifnt  trente-trois  livres  neuf 
fous  huit  deniers ,  ci ^o$>433        9        ^ 

Chancellerie  du  pai'lement  de  Touloufe  y 
quinze  offices,  un  million  deux  cent  foixante- 
quinze  mille  huit  cent  fept  livres  fix  fous,  ci  .1,27^,807       6       » 

Chancellerie  de  la  cour  des  aides  de  Ckrmont- 
Ferrandj  fept  offices ,  quatre  cent  trenre-deux 
mille  cent  quatre-vingt-treize  livres ,  ci   .     .    432,193       «       « 

Sénëchauflee  de  Quimpàr,  douze  offices,  cent 
quatre-vingt-un  mille  deux  cent  foixante-douze 
livres  quatorze  fous  huit  deniers ,  ci  .     .     .     .    181,272     14       o 

Bailliage  de  Montaïgut-  lès- Combr ailles  y  addi- 
tion ,  deux  offices ,  hx  mille  huit  cent  feize 
livres  un  fou  ,  ci 6,816        i  .     » 

Election  de  Gien ,  cinq  offices,  trente-un 
mille  fept  cent  vingt-huit  livres  dix-huit  fous 
huit  deniers ,  ci 3ï>7^^      ^^       ^ 

Grenier  à  fel  de  Laval,  cinq  offices,  quatre- 
vinot-un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze 
livres  fix  fous,  ci •      81,^91        6       » 

Grenier  à  fel  du  Mans,  réformation,  cinq 
cent  trente-cinq  livres  quatre  fous  deux  de- 
niers ,  ci .*     •    .*  ^  ^^        "^       ^ 

Bailliage  &:  préUdial  de  Reims,  dix -huit 
offices ,  cent  fix  mille  cent  foixanre-dix-neuf 
livres  onze  fous  cinq  deniers,  ci     ...     .    106,179      11        5 

Cour  des  monnoies  de  Paris  ,  trente  -  fept 
offices  ,  deux  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  cent  quatre-vingt-feize  livres 
dix-fept  fous  dix  deniers,  ci 2,482,197     17      10 

Chancellerie  de  Bordeaux,  addition ,  quatre 
offices,  cent  vingt-un  mille  quatre  centfoixante 
livres  dix  fous,  ci     ........     .     121,460 

Municipalité  de  Bar- le -Duc,  dix  offices, 

cent  vingr-fix  mille  quatre  cent   quatre-vingt 

livres  quatre  fous  quatre  deniers,  ci     .     .     .     126,480 

.   Cour  des  aides  de  Paris,  addition,  vingt 

offices,  un  million  fix  cent  onze  mille  neuf 
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cent  quinze  livres  dix-fept  fous,  ci     .     .     .1,611,91^      17       >» 

Parlement  de  Prennes  ,  addition ,  deux  of- 
fices, foixante-huit  mille  huit  cent  foixaute-huit 
livres  huit  fous  quatre  deniers,  ci     .     .     ,     .       68,858        8       ^r 

Procureurs  en  la  fënéchauflee  de  Poitiers^ 
addition,  fix  offices,  feize  mille  cent  trente- 
fix  livres  iix  fous  trois  deniers  ,  ci  .     .     .     .       16,155       5       3 

Bailliage  de  Alont-Cenis ^  fept  offices,  trente- 
neuf  mille  huit  cent  trente-neuf  livres  dix-huit 
fous,  ci 39,839      18       » 

Chambre  des  comptes  de  Paris ,  continua- 
tion, fix  offices ,  un  million  quarante-deux  mille  ** 
cinq  cent  quarante-huit  livres  trois  fous  quatre 
deniers,  ci 1,042,^48        3       4 

Total,  quarante-quatre  millions  trois  cent  ..^.^.e— ———»«■ 
foixante-douze  mille  cinquante-fix  livres  treize 
fous  cinq  deniers,  ci 44,372,056      13        15 

Sur     quoi     déduire     pour     le     bailliage 

d'Auxerre   fupprimé   du   préiènt  état ,  deux 

cent  dix-neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres  douze  fous  dix  deniers,  ci      .     .      219,389      12     10 

Total  de  la  préfente  liquidation  ,  qua- 
rante-quatre millions  cenr  cinquante -deux 
mille  (ix  cent  foixante-fept  livres  fept  den. ,  ci  44,1  <^  2,667       "        7 

Les  dettes  avives  réunies  de  toutes  les  com- 
pagnies ci-delfus,  dont  li  nation  profite,  font 
de  la  fonime  de  deux  raillions  cent  quarante- 
trois  mille  cinq  Cv.Mit  cinq  livres  treize  fous 
fept  deniers,  ci 2,143,15 0^5      13        7 

Les  dettes  pafnves  dont  la  nation  fe  charge, 
font  de  trois  millions  vingt -deux  mille  neuf 
cent  feize  livres  treize  fous  fept  deniers,  ci .   3,022,916     r^        7 

Partant ,  Texcidant  à  la  charge  de  la  na-   _,,„5^,„,,_a-r«aa«. 
tion  eft  de  huit  cent  foixante-dix-neuf  mille 
quatre  cent  onze  livres  quatre  deniers,  ci  .     .      879,41 1        »        4 

Mais  on  obferve  que  dans  les  dettes  paffives  ci-delTus  ,  on  a 
compris  la  fomme  de  fix  cent  quarante -fix  mille  quatre  cent 
foixante  -  trois  livres  trois  fous  neuf  deniers ,  qui  a  ctë  fupportée 
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par    les    titulaires  ,   &   déduite   fur    le    montant   de   leurs    liqui- 
dations. 

Décrète  que  ,  conformément  audit  réfultat ,  il  fera  payé  par  la 
caide  de  l'extraordinaire  la  fomme  de  quarante- quatre  millions  cent 
cinquanre-deux  mille  fix  cent  foixante-fc:pt  livres  fept  deniers; 

A  Tcffec  de  quoi  les  reconnoifl'ances  de  liquidation  feront  expé- 
diées aux  officiers  liquidés ,  en  fatisfaifant  par  eux  aux  formalités 
prefcrites  par  les  précédens  décrets. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratif-s  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départemens  refpedliifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contreligner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tctat.  A  Paris,  le  feizième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Pokt.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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/  Relative  aux   troubles  de   Mennecy. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conilitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  2c 
nous   voulons  &   ordonnons  ce    qui  fuit. 

DÉCRET   de   l'AjJemhUe  nationale  ^   du   ii    Juin    1791. 


'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports,  déclare  n\x\  ôc  comme  non-avenu  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  Seine  èc  d'Oiie ,  du 
trois  février  dernier,  ainii  que  les  procédures  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  dans  le  tribunal  du  dillricl:  de  Cor- 
beil  ,  en  exécution  de  cet  arrêté. 

Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'accufateur  public  près  le 
même  tribunal  de  Corbeil ,  il  lera  procédé  à  une  nou- 
velle information  contre  tous  auteurs  ,  fauteurs  ,  iniliga- 
teurs  ôc  complices  de  la  fédition ,  des  violences  6c  des 
excès  oui  ont  eu  lieu  à  Mennecv,  le  vino;t-deux  novem- 
bre  dernier;  £c  que  cependant  les  fieurs  deLanney,  maire, 
Pater  ,  Houbloup  ,  Demoulieres  ,  officiers  municipaux  ,  6c 
Staquy  ,  commandant  de  la  garde  nationale  dudit  Men- 
necy  ,  font  réintégrés  dans  leurs   fonctions  reipecl:i¥es. 

Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  vicariat  accor- 
dées au  lieur  Comber  ,  le  vingt-deux  novembre  dernier , 
par  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  alors  en  fonclions,  6c  dans 
les  formes  udtées   à  cette  époque,  6ice,  fur  la  demande 
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du  cure  tk;  du  confeil  gcnëral  de  la  commune  de  Mennccy , 
auront  leur  exécution  ,  laui"  au  lîeur  Leblanc ,  ancien 
vicaire  ,  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit ,  s'il  croie 
l'avoir  à  faire. 

Charge  Ton  préfident  de  prier  le  roi  de  donner  les  or- 
dres néceflaires   pour  l'exécution  du  préfent  décret.' 

Mandons  &:  ordomions  h.  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  bc  municipalités ,  que  ces  préfentes 
ils  hillènt  tranfcrire  (ur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &; 
afficher  dans  leurs  reÛbrts  oc  dcpartemens  refpecliits  ,  ^ 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  f^oi  de  quoi  nous 
avons  figné  &:  fait  contreligner  kldites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appoier  le  Iceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  2c  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  SignéLOViS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  Pokt. 
lit  fccllécs  du    fceau  de  l'état. 
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N."  1012. 


Q^uï  autorlje  les  Dire  claires  de  département  &  de 
diflrïH  y  énoncés  ^  a  acquérir  les  bâtïmens  nécej^. 
faires  à  leur  établijjement, 

» 

Donnée  a  Paris,  le  17  Juin  1791. 

J_/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confbitu- 
tionnelle  de  l'écat.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  àc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce   qui  (bit  : 

DÉCRET  de  l* Ajjemblét  nationale  ^  du  9  Juin  1791. 

JLj'Assembléi  nationale,  après  avoir  entendu  Je   rap- 
port de  Ton  comité  d'emplacement ,  autorife  le  direclioire 
du    département   de  Seine  6c  Marne  à   acquérir  aux  frais 
des  adminifbrés,  &  dans  les  formes  prefcrites  par  Xqs  loix 
fur  la   vente  des  biens   nationaux,  la   maifon  &;  réo-life 
des  Carmes  de  Melun ,  pour  y  placer  Tadminifti-ation  du 
département ,  celle  du  diftrid  de  Melun ,  &  le  tribunal 
criminel  du  département  ou  le  tribunal  civil  du  diftrict* 
l'autorife  également  à  l'acquérir  dix  toifes  de  diftance  autour, 
des  bâtimens  pour  la  coniervntion  des  jours.  Excepte  de  la 
préfente  permillion  d'acquérir ,   le   furplus  des  clos  ,  jardin 
&  potager  dépendant  de  ladite  maifon  des    Carmes  ,   pour 
être  vendus  féparément  en  la  manière  accoutumée  ,  à  la 
charge  néanmoins  que  le  puits  étant  dans  le  potager  fera 
commun  tant  à  l'adjudicataire  qu'aux  corps  adminilbatifs, 
à  l'efFet  de  quoi  il  fera  pratiqué  de  concert  entr'eux  un  ac- 
cès par  la  rue  du  faubourg  des  Carmes. 

Tome  IK,  I  i  i  i  i  i  i 
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Décrète  que  radminiftmtion  du  diftn(5t  occupera  tous 
les  lieux  indiqués  au  plan  fait  par  le  fieur  Boiftard  ,  ingé- 
nieur ,  pour  Ton  établiflement  dans  ladite  maifon  des  Car- 
mes. Autorife  le  directoire  à  faire  faire  par  adjudication 
au  rabais  ,  donc  le  montant  fera  fupporté  par  les  adminif- 
trés  du  diffcritt ,  les  réparations  ôc  arrangemens  intérieurs 
indiqués  au  devis  efbimatif  dreffé  par  le  fieur  Boiftard  le 
vingt-trois  mars  dernier,,  à  l'exception  néanmoins  des  arti- 
cles reconnus  inutiles  par  le  directoire  du  diftrict  dans  fa 
délibération  du  trente  du  même  mois. 

Décrète  que  les  adminiftrés  du  diftri6t  payeront  annuel- 
lement à  ceux  du  département ,  par  la  médiation  des  ad- 
miniftrations  refpedives  ,  l'intérêt  du  tiers  du  prix  total 
de  l'acquilition  à  titre  de  loyer. 

Autorife  le  directoire  du  département  de  Saône  &  Loire 
à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés  ,  bc  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  ,  le  pa- 
lais épifcopal  de  la  ville  de  Maçon ,  pour  y  placer  les 
corps  adminiltratifs  du  départerhent  ôc  du  diftrict,  à  la 
charge  par  le  directoire  du  département  de  louer  à  celui 
du  diftrict,  les  parties  lavées  en  jaune  fur  le  plan  qui  fera 
joint  à  la  minute  du  préfent  décret. 

L'autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  des  réparations  &  arrangemens  intérieurs  néceiïai- 
res ,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  dreffé  par  le  fieur 
fochon  le  18  mai  dernier,  pour  le  montant  de  ladite  ad- 
judication être  fupporté  par  les  adminiftrés  ,  chacun  pour 
ce  qui  pourra  les  concerner.  Excepte  de  la  préfente  per- 
million  d'acquérir,  le  logement  du  portier,  les  terrafTes  dé- 
signées par  les  n.^''  14  &  25,  ainfi  que  le  jardin  n°.  27 
dudit  plan,  pour,  être  lefdits  objets  ci-deilus  exceptés  vendus 
féparément  ou  conjointement  avec  les  terrains  dépendant 
de  la  maifon  des  Capucins  auxquels  ils  lont  adjacens. 

Autorife  le  directoire  du  diftrict  de  Nemours  à  acquérir 
de  la  municipalité  deNemourf,  aux  frais  des  adminiftrés, 
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pour  y  placer  le  corps  adminifcratif  du  diftricl ,  \qs  bâtî- 
mens  de  riiôtel-dieu  de  cette  ville  ^  fes  dépendances  ^ 
moyennant  la  fomme  de  8000  livres  ,  prix  convenu  entre 
le  confeil  général  de  la  commune  ôc  le  bureau  de  Tadmi- 
niflration  de  l'iiotel-dieu  ,  par  délibérations  des  vingt-cinq 
&  vingt-fept  mai  dernier. 

L'autorile  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  des  ouvrages  êc  arrangemens  intérieurs  néceflaires , 
fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drefle  le  trente  mai  der- 
nier ,  le  montant  de  laquelle  adjudication  fera  auffi  fup- 
porté  par  lefdks  adminiilrés. 

Autorife,  de  plus,  la  municipalité  de  Nemours,  du  con- 
fentement  du  bureau  d'adminiftration  de  l'hôtel-dieu  ,  à 
acquérir ,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  de  Taf- 
femblée  nationale,  &  par  adjudication,  la  maifon  des  re- 
ligieufes  de  la  congrégation  de  Saint-Auguftin  avec  fes  dé- 
pendances ,  pour  y  placer  l'hôtel-dieu  ,  &  en  remplacemienc 
de  celui  qui  fera  vendu  au  diredoire  du  diilrict  en  vertu 
du  préfpnt  décret. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités,  que  ces  pi'éfentes  ils  falfent  tranf- 
crirefur  leurs  régi ftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  &  départemens  refpectifs  ,  6c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ÔC  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois  de  juin  ^  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  rè^ne  le 
dix-huitième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  iceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Brefs  ,  Bulles  ^  Conjïuutïons ,  Refcrïts, 
Décrets  &  autres  c:^^ éditions  de  la  cour  de  Rome. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 7  Juin  1 79 1 . 

M  i  O  U  I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnellc  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &: 
k  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  fie  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRIT  de  VAjJemhléc  nationale^  du  9   Juin  1791. 

i  ^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  {q^  comi- 
tés de  conftitution  &  eccléliaftique  réunis  ,  confidérant 
qu'il  importe  à  la  fouveraincté  nationale  6c  au  maintien 
de  l'ordre  public  dans  le  royaume ,  de  fixer  conftiturion- 
nellemcnt  les  formes  confervatrices  des  antiques  &:  falu- 
taires  maximes  par  lefquelles  la  nation  Françoile  s'el]  tou- 
jours garantie  des  entrepriles  de  la  cour  de  Rome,  flins 
manquer  au  refpe^t  dû  au  chef  de  l'églife  catholique ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article    premier- 

Aucuns  brefs  ,  bulles  ,  refcrits  ,  conftitutions,  décrets , 
&  aucunes  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit,  ne  pourront  être  reconnus 
pour  tels,  reçus,  publiés,  imprimés,  affichés,  ni  autre- 
ment mis  à  exécution  dans  le  royaume ,  mais  y  feront 
nuls  6c  de  nul  effet ,  s'ils  n'ont  été  préfentés  au  corps  lé- 
giilatif ,  vus  &  vérifiés  par  lui ,  6c  fi  leur  publication  ou 
exécution    n'ont  été   autorifées  par  un  décret  lantî^ionnë 
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par  le  roi  ^  &  promulgué  dans   les  formes  établies  pour  la 
notification  des  loix. 

I  I. 

Les  évêques,  curés  ôc  tous  autres  fonctionnaires  publics, 
foit  eccléfiailiqueSj  foit  laïcs  ,  qui,  par  contravention  au 
précédent  article,  liront,  dillribueront ,  feront  lire,  dif- 
tribuer  ,  imprimer,  afficher,  ou  autrement  donneront  pu- 
blicité ou  exécution  aux  brefs  ,  bulles  ,  refcrits  ,  conftitu- 
tions ,  décrets  ou  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
non  autorifés  par  un  décret  du  corps  légillatif ,  fanclionné 
par  le  roi  ,  feront  pourfuivis  criminellement  comme  per- 
turbateurs de  l'ordre  public  ^  &  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique ,  fans  préjudice  à  l'exécution  de  l'arti- 
cle II  du  décret  du  7  mai  dernier. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiltratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffenc 
tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  6c  départemens  refpeclifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  ^  fait 
contrefigner  ieldires  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix  feptième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vino-t- 
onze,  ài  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Pout.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  aux  G raûji cations  &  Récompenjcs  ducs 
aux  pcrjonnes  qui  ont  donné  des  preuves  de  bra- 
voure dans  l'affaire  de  Nancy  j  &  au  filge  de 
la  Bajidle. 

Donnée  à  Paris  ,  le  17  Juin  1791. 

JL/O  U  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  1  état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l' Ajftmblcc  nationale^  des  4  6f  7  Juin  1791. 

X-i'AssEMBLÉE  NATIONALE  5  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ton  comité  des  pendons  ,  délibérant  fur  l'exécu- 
tion de  Ton  décret  du  16  janvier  dernier,  par  lequel  elle 
a  chargé  Ton  comité  de  lui  taire  le  rapport  des  gratifica- 
tions &  récompenfes  qui  peuvent  être  dues  aux  perlonnes 
qui  ont  donné  des  preuves  de  courage  6c  de  bravoure,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Ceux  qui  ont  été  eftropiés  à  l'affaire  de  Nancy  ,  & 
dont  les  noms  iuivent,  favoir  ;  les  fieurs  Ficher  _,  ancien 
préfident  au  bureau  des  finances,  &:  Lariviere,  cabaretier, 
recevront  chaque  année,  pendant  leur  vie,  à  compter  du 
31  août  1790  ,  deux  cents  livres  de  penfion  ;  le  fieur  Ra- 
viaux  ,  peintre ,  recevra  chaque  année ,  pendant  fa  vie  , 
quatre  cents  livres  de  penfion. 
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I  I. 

Ceux  qui  ont  été  blefles  à  rafTaire  de  Nancy,  ôc  donc 
les  noms  luivenc  ;  (avoir ^  le  iieur  Parifot,  manœuvre.  Be- 
don ,  compagnon  menuifier,  Henry  Poirfon  ,  maître  de 
billard,  &  Henry  Veillembourg,  recevront  chacun  quatre 
cents  livres  de  gratification. 

Les  fleurs  Maurice ,  peintre  ,  Lanicque ,  compagnon 
ferrurier  ,  recevront  chacun  trois  cents  livres  de  gratifi- 
cation. 

Les  fleurs  Gabriel  Bouton  ,  parfumeur,  6c  Hefïe,  com- 
pagnon couvreur  _,  recevront  chacun  deux  cents  livres  de 
gratification. 

\j&s  fieurs  Lorfaufan  ,  jardinier  ,  &  Manéchal ,  compa- 
gnon menuifier ,  chacun  cent  cinquante  livres  de  grati- 
fication. 

Les  fieurs  Reigner,  compagnon  teinturier  j  Daviel  , 
actuellement  dans  la  garde  nationale  Parifienne ,  Odart , 
cabaretier ,  Cazanas,  manœuvre  j  recevront  chacun  cent 
livres  de  gratification. 

I  I  L 

Les  huit  frères  puînés  de  Nicolas  Maurice -Robert ,  tan- 
neur, tué  à  l'affaire  de  Nancy  ,  &:  dont  la  mère  eft  morte 
quelque  temps  après  ,  recevront  chacun  deux  cents  livres 
de  gratification. 

I  V. 

La  veuve  du  fieur  Fiacre ,  cabaretier ,  tué  à  l'afFaire  de 
Nancy,  recevra  chaque  année,  pendant  fa  vie,  à  comoter 
du  31  août  1790,  une  penfion  de  cent  cinquante  livres, 
fes  enfans  chacun  cent  livres  de  penfion  ,  jufqu'à  l'âge  de 
vingt  ans,  &  chacun  cinq  cents  livres  Tors  de  leur  établif- 
fement. 

V 

Le  fils,  âgé  de  20  ans  ,  du  fieur  Marchand,  peintre  , 
tué    à  l'affaire   de  Nancy,  ôc  la  mère  du  fieur  Lalame  , 
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cordonnier,  aulîi  tue  à  l'alKiire  de  Nancy  ^  recevront  cha- 
cun quatre  cents  livres  de  gratification. 

V  I. 

La  veuve  du  iieur  Varnold ,  capitaine  au  régiment  de 
Callclloil  Suide  ,  6c  la  veuve  du  lieur  ChaphauTer,  lieu- 
tenant de  :"^renadiers  au  réî^imcnt  de  Vitrier  SuilVe,  rece- 
vront  auili  par  provilion  trois  cents  livres  de  penlion  cha- 
que année  ,  à  compter  du  31  août  1790,  &•  leurs  enfans 
recevront  aulli  par  proviiion  cent  cinquante  livres  de  pen- 
iion  chacun,  à  compter  de  la  même  époque  ;  l'afTemblée 
nationale  ie  rcfervant  d'augmenter  &:  de  régler  ultérieu- 
rement les  indemnités  ou  fecours  dûs  aux  veuves  ôc  en- 
fans  de  ces  officiers ,  fuivant  les  traités  qui  peuvent  exif- 
ter  entre  les  SuilTes  6c  la  nation  Francoiie, 

V  I  I. 

Il  fera  verfé  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Metz 
une  fomme  de  iîx  cent  quatre-vingt-dix  livres  ,  pour  être 
comptée  par  elle  aux  divers  particuliers  compris  dans  l'état 
des  pertes  des  meubles  qu'elle  a  fournis  au  miniftre  le  8 
décembre   1790. 

V  I  I  I. 

Le  miniftre  de  la  guerre  eft  chargé  de  fe  procurer  oc  de 
préfenter  le  plutôt  poflible  à  l'aflemblée  nationale,  un  état 
détaillé  des  officiers  6c  foldats  de  troupes  de  ligne  des  déta- 
chemçns  commandés  pour  l'alFaire  de  Nancy  ,  6c  qui  ont 
été  bielles  ou  elbopiés;  6c  cependant,  chacun  des  hommes 
compris  dans  la  lifte  adrefTée  par  le  miniftre  à  l'airemblée 
nationale^  le  31  octobre  1790,  recevront  cent  livres  par 
provifioii  ,  fauf  à  augmenter  par  la  fuite  en  faveur  de  ceux 
dont  ]<.s  bleiTures  mériteroient  par  leur  gravité ,  une  gra- 
tification plus  conlidérable ,  ainfi  que  pour  ceux  qui  fe 
trouvcroiefit  eftropiés. 

L'aflembléc  nationale  déhbérant  fur  l'exécution  de  fon 

décret 
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décret  au  i6  janvier  dernier,  qui  porte  que  les  perfonnes 
qui  prétendront  être  comprifes  au  nombre  des  vainqueurs 
de  la  Baftille  ,  &:  fur  les  demandes  defquelles  il  n'a  pas  été 
ftatué  parle  décret  du  19  décembre  précédent j  feront  te- 
nues de  fe  préfenter  à  la  direction  générale  de  liquidation 
pour  y  rapporter  la  preuve  des  faits  qu'elles  allégueront, 
après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  ie  comité  des  pen- 
fions  du  compte  rendu  au  comité  par  le  directeur  général 
de  liquidation ,  conformément  au  décret  du  1 6  janvier  , 
décrète  ce  qui  luit  ; 

Article     premier. 

Les  bleffes  au  fiège  de  la  Baftille  ôc  dont  les  noms  fui- 
vent  ,   favoir  : 

Louis-Philippe  Adenot, 

Jofeph  Bezard  , 

Jean   Baron, 

Jean-Baptiil:e  Cretaine  , 

Jofeph-Anne  Cruau  , 

Etienne   Delorme  , 

Jacques  Drouet, 

Clément  Demay , 

Nicolas   Gregy, 

Dominique  Hardy  , 

Antoine  Lafond  , 

Gengenback  , 

François  Larribeau , 

Jacques  Mari  on, 

Reolle  Mercier , 

Antoine-Charles  Perrin  , 

Ovide-Hypolite  Piette,  : 

Jean-Baptifte  Vaffe , 

Bernard  Vener , 

recevront  chacun  quatre  cents  hvres  de  gratiiicarioa* 
Tom.  ir,  Kkkkkkk 
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I  I. 

Ceux  qui  ont  été  eftropiés   au  fîège  de  la  Baftillô  & 
donc  ies  noms  fuivent  ,  favoir  : 

Jean-Baptifte  Aloix , 
Louis  Bernard , 
Jean-Etienne- Anne  Grigault, 
Chriftophe  Quignon  , 
Louis  Tournay  , 

recevront  chaque  année ,  pendant  leur  vie ,  à  compter  du 
14  juillet  1789,  chacun  deux  cents   livres  de  peniion. 

III. 

\^QS  perfonnes  ci-après  nommées  ,  favoir  : 

Jean-Claude  Bouilly-Beauchêne  , 
Antoine-Nicolas  Bouillat, 
Noël  de  Jouy , 
Pierre   Miehelot, 
Noël  Pierre  Parnel , 
Pierre-Jofeph  de  Lauziere , 
Mathieu  Fougeiand , 
Pierre  Guerard  , 
Pierre  Laloux  , 
Jean-Baptifte  Mondou , 
Charles-Léopold  Nicolas  , 
Julien  Savigny  , 
Vieilh   de   Varennes , 

font  reconnues  pour  avoir  donné  ào.^  preuves  de  courage 
6c  de  bravoure  au  fiège  de  la  Baftille  ;  la  lifte  de  leurs  noms 
fera  jointe  à  celle  dcpofée  aux  archives  de  l'airemblëe  na- 
tionale ;  il  fera  fourni  à  chacun  d'eux ,  ainfi  qu'aux  dé- 
nommés dans  les  deux  articles  précédens ,  fi  fait  n'a  été  » 
un  habit  ÔC  un  armement  complet  ,  conformément  au 
décret    du    19    juin    1790  ,    ôc    ils    jouiront    des    autres 
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avantages  honorifiques  aflurés  aux  vainqueurs  de  la  Baftille 
par  le  même  décret. 

I  V. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  la  de- 
mande du  Heur  Souberbielle ,  chirurgien  ,  en  payement 
&  rembourfement  des  traitemens  ôc  fournitures  qu'il  pré- 
tend avoir  faits  à  diverles  perfonnes  pour  bleflurcs  reçues 
au  fiège  de  la   Baftiile. 

V. 

Toutes  autres  réclamations  déjà  faites ,  ôc  qui  ne  font 
pas  admifes  par  le  prêtent  décret ,  ou  par  les  précédens  , 
demeureront  définitivement  rejetées  ;  &:  raflemblée  na- 
tionale conlidérant  qu'elle  a  donné  à  toutes  les  perlonnes 
qui  pouvoient  être  fondées  à  fe  faire  comprendre  dans  le 
nombre  des  vainqueurs  de  la  Baftiile ,  ou  dans  le  nombre 
des  veuves  6c  enfans  de  perfonnes  tuées  à  ce  liège,  un 
temps  plus  que  fuffilant  pour  préfenter  &  établir  leurs 
demandes  ;  déclare  ,  qu'à  compter  de  ce  jour  ,  elle  ne  re- 
cevra plus  de  pétition  tendante  à  fe  faire  comprendre  dans 
la  lifte  des   vainqueurs  de  la  Baftiile. 

V  I. 

Les  pièces  produites  par  les  perfonnes  auxquelles  il  a 
été  accordé  des  penlions  ou  gratifications  ,  ou  qui  ont 
été  reconnues  vainqueurs  de  la  Baftiile,  feront  ou  refte- 
ront  dépofées  entre  les  mains  du  directeur  général,  jul- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  ^L  les  pièces 
produites  par  les  perlonnes  dont  les  demandes  n'ont  pas 
été  admifes,  pourront  être  retirées  par  elles  en  donnant 
décharge. 

Mandons  oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préientes  ils  faftent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier,  &  afficher  dans 

Kkkkkkk  ^ 
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leurs  refTorts  &  départemens  refpe6tifs,  bc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
apporerie  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  j  M.  L.  F.  Du  Poilt.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


^'\ 
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Relative  a  l* organifation  du  Corps  léaiflatif^  ^  fe^ 
fon&lons  &  a  fes  rapports  avec  le  Roi, 

Donnée  à  Paris ,  le  1 7  Juin  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conf- 
titutionnelle  de  l'érac  ,  Roi  des  François  :  A  cous  prefêns 
6c  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrecé  ,  &: 
nous  voulons  ëi  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V Affemblée  nationale^  du  13    Juin  lypi.  ,| 

\ 
Articles  fur    l' organifation   du    Corps  légijlauf  y  fes  fonclions    &  fs 

rapports  avec  le  Rùi. 

Xj'AssemblÉe   nationale  ,  après  avoir  enterida  le  rap- 
port fait  par  ion   comité  de   conftitution  ,   décrète  ce  qui 
luit  : 
^^■-  .  Article      premier. 

Le  pouvoir  légiflatif  réilde  dans  raiïemblëe  nationale.,  ^^  ?f^^^rl 
li  l'exercera  ainfi  qu'il  fera  dit  ci -après.  .         17S9.I 


qui  1  exercera  ainii  qu  11  lera  ait  ci-apres. 

L'Assemblée  nationale  fera  permanente.  ^-V'"/ 

Llll  ne  lera  com-polçe  que  d  vine  chambre.  ^--^• 

I  V. 
Chaque  léçiflature  fera  de  deux  ans,  iv« 
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V. 

ccrfft  X-E  renouvellement  des  membres  de  chaque  léeiflature 

78y         iera  fait  en   totalité. 

VI. 

Aucun  état ,  profeflioa  ou  fonction  publique,  n'excluent 
de  l'éligibilité  à  la  légiflature  les  citoyens  qui  réunillent 
les  conditions  prefcrites  par  la  coaftitution. 

V  I  I. 

Les  percepteurs  6c  receveurs  des  contributions  direftcs, 
les  prépofés  à  la  perception  des  contributions  indirectes , 
les  vérificateurs,  infpecleurs,  directeurs,  régi  fleurs  &:  ad- 
minillrateurs  de  cç,^  contributions,  les  comnrflaires  à  la 
tréforei'ie  nationale  ,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  révo- 
cables à  volonté  ,  ceux  qui  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
font  attachés  au  iervice  domeftique  de  la  mailon  du  roi, 
5c  ceux  qui ,  pour  des  icrvices  de  même  nature ,  reçoivent 
des  gages  ^  traitemens  des  particuliers ,  s'ils  font  élus 
membres  du  corps  légiflatif,  l^ont  tenus  d'opter. 

VIII. 

L'exercice  des  fonctions  municipales,  adminiftratives, 
judiciaires  &  de  commandant  de  la  garde  nationale,  iera 
incompatible  avec  celle  de.repréfeutant  au  corps  légiilacif 
pendant  toute  la  durée  de  la  légiilature. 

I  X. 

Les  membres  des  adminifbrations  de  département  &:  de 
diftri£l ,  les  procureurs-généraux-lyndics  &  les  procurcurs- 
fyndics,  les  maires  ,  oftciers  municicipaux  &:  procureurs 
des  communes,  qui  feront  députés  au  corps  Icgiflatif,  fe- 
ront remplacés  comme  dans  les  cas  de  mort  ou  de  dé- 
miiîion. 
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X. 

Les  juges  feront  remplacés  pendant  la  durée  de  la  lé- 
giflâture  par  leurs  Tuppléans  ;  éi  le  roi  pourvoira  ^  par  des 
brevets  de  commillion  pour  le  même  temps ,  au  remplace- 
ment de  i^%  commifTaires  auprès  des  tribunaux. 

X  1. 

Les  militaires  qui  feront  membres  du  corps  légiflatif ,  ne 
pourront  pas  quitter  leurs  fontlions  de  députés  pour  aller 
prendre  le  commandement  des  troupes,  fans  l'autorilation 
du  corps  lé^iflatit. 

^      "  XII. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au  corps  légil- 
latif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordinaires  un  traitement 
égal  ou  intérieur  au  traitement  de  dépuré,  ne  pourront  pas 
recevoir  cumulativement  les  deux  traitemens  ;  &  à  l'égard 
de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  fera  fupérieur  à  celui 
de  député,  le  montant  de  ce  dernier  traitement  leur  fera 
imputé  en  déduction   fur  l'autre. 

X  I  I  L 

Les  membres  d'une  légiflature  pourront  être  réélus  à  une 
légiflature  fuivante  ;  oc  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'a- 
près l'intervalle  de  deux  ans. 

X  I  V. 

Le  renouvellement  du  corps  légifiatif,  qui  aura  lieu  tous 
les  deux  ans  ,  fe  fera  de  plem  droit  ^^  fans  lettre  de  con- 
vocation du  roi. 

X  V. 

Chaque  nouveau  corps  légifiatif  fe  réunira  le  premier 
ïundi  du  mois  de  mai  ,  au  lieu  oij  le  précédent  aura  tenu 
ies  féances. 


II84 
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XVI. 


Les  aflemblëes  primaires  feront  convoquées  à  cet  efFeC 
par  les  procureurs-iyndics  des  diftricls  ,  pour  le  premier  di- 
manche de  mars  ;  ôc  les  éle£leurs  nommés  fe  réuniront  fans 
délai,  afin  que  tous  les  repréfentans  foient  élus  avant  le 
I  5    avril. 

XVII. 

Les  procureurs-fyndics  feront  avertis  avant  le  1 5  février 
par  le  procureur-général-fyndic  du  département ,  de  l'o- 
bligation de  convoquer  les  alîemblées  primaires  pour  lé 
premier  dimanche  de  mars  ,  fans  que  le  défaut  de  cet  aver- 
ti (îementpuifïeexcufer  les  procureurs-fyndics  qui  n'auroient 
pas  fliit  la  convocation. 

XVIII. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs-fyndics 
des  diftricls,  le  procureur-général-fyndic,  \  fon  défiiut,  le 
directoire  de  département,  feront  tenus  après  le  premier  di- 
manche de  mars,  deconvoquerles  alîemblées  primaires  dans 
le  plus  court  délai  ;  &:  les  procureurs-fyndics  coupables  du 
refus  ou  de  la  négligence  ,  feront  deftitués  par  arrêté  du  di- 
rectoire de  département. 

X  I  X. 

Au  cas  de  l'article  précédent,  fi  le  procureur-général  fvn- 
dic  &:  le  direcloire  de  département  avoient  pareillement  re- 
tu(é  ou  néglige  de  faire  la  convocation,  le  premier  leroit 
deftitué  &:  le  lecond  dilTous  par  acte  du  corps  légillarif  qui 
n'auroit  pas  beloin  d'être  fanctionnë  ;  ôc  les  alîemblées 
primaires  feroient  convoquées  par  les  commillaires  que  le 
corps  légiflatif  délégueroit. 

X  X. 

Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  corps  légiilatif  fera 
terminée  en  chaque  département,  le  préùdent  de  i'allemblée 

cle6torale 
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ële£boraIe  fera  tenu  d'adrefler  inie  copie  du  procès-verbal 
d'éle£lion  ,  fignée  de  lui  oc  du  recféc^iire  ,  aux  aL-chires  de 
l'airemblée  nationale.  , 

L'archiviste  fera  faire^  à  mefiire  que  les  pfoeès-Veï- 
baux  lui  parviendront ,  la  lifte  des  noms  des  députés  élus 
pour  compofer  la  nouvelle  légiflature. 

"^'^  XXII. 


c'J. 


b 


Les  députés  fe  rendront  le  premier  lundi  de  mai ,  à  neuf 
heures  du  matin,  au  lieu  des  féances  du  corps  légiflatif; 
Tarchivifte  placé  au  bureau  des  fecrétaires ,  fera  l'appel 
des  noms  infcrits  (ur  la  lifte ,  &  notera  ceux  des  dépu- 
tés abfens.  -.-■  t^- 

X  X  II  L 

S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  préfenj  ,  la  com- 
parution fera  réitérée  le  lundi  fuivant  à  la  même  heure  , 
ôc  l'appel  fait  de  nouveau  dans  la  même  forme* 

XXIV. 

Cette  féconde  fois,  ft  le  nombre  des  députés  préfens 
eft  moindre  de  trois  cent  foixante-treize ,  l'airemblée  ne 
pourra  fe  conftituerque/7rc»vz/oz>d-7ze;zr  fous  la  préfidence  du 
doyen  d'âge,  &;  les  deux  membres  les  moins  âgés  feront 
les  fonctions  de  fecrétaires. 

XXV, 

L'AssEiMBLÉE  ainfî  provifoirement  conftituée ,  s'occupera 
de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés  préfens  ,  Ôc  ne  pourra 
cependant  faire  aucun  a6te  légiflatif;  mais  elle  pourra  ren- 
dre un  décret  pour  enjoindre  aux  membres  abfens  de  fe 
rendre  dans  le  délai  de  quinzaine  au  lieu  de  la  féance  ,  i 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  &  d'être  privés  pour 
toujours  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif. 

Tom.  IK  L  1 1 1 11 1 
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V ,- 

î.-o^  X.X  V  I. 

L'Assemblée  * provifoiremeht  conftituée ,  pourra  égale- 
ment rendre  le  décret ,  Ôc  jaommer  les  commiflaires  pour 
la  convocation  des  afTembl-ées  primaires  retardées  au  cas 
de.Jl'aniçle  XIX  ci-de{îbs. 

XXVII. 

Les  décrets  qui  feront  rendus  conformément  aux  deux 
articles  précédens ,  n'auront  pas  beioin  d'être  fancbionnés. 

XXVIII. 

1'  Aussitôt  que  Taffemblée  fera  compofée  de  trois  cent 
foixante- treize  membres  vérifiés,  elle  fe  conftituera  dé- 
finitivement fous  le  titre  à'affemblée  nationale  Ugi/lative  ,  &c 
commencera  l'exercice  d.e  toutes  fes  fonctions.  Cette  conf- 
titution  déiinitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers  jours 
de  mai  ,  s^il  s'eft  trouvé  trois  cent  foixante-treize  mem- 
bres préfens  à  l'appel  fait  le  premier  lundi  de  ce  mois. 

XXIX. 

Si  ,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé ,  l'aflemblée  ne  fe 
trouve  pas  encore  compofée  de  trois  cent  foixante-treize 
membres  ,  la  conilitution  provifoire  qu'elle  auroit  faite  aux 
termes  de  l'article  XXIV  ci-deflus  ,  deviendra  définitive , 
&.  les  préfens  délibéreront  pour  les  abfens. 

X  XX. 

La  vérification  des  pouvoirs  fera  faite  en  la  forme  fui- 
vante. 

XXXI. 

L'Assemblée  fe  divifera  en  bureaux  ;  ces  bureaux  fe- 
ront formés,  6c  les  procès-verbaux  d'élection  feront  répar- 
tis entre  eux,  de  manière  qu'aucun  membre  d'une  dé- 
putation  ne  fe  trouve  membre  du  bureau  auquel  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  cette  dépuration  fera  attribuée. 


»    ' 
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Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  rafîemblée  gé- 
nérale le  rapport  de  l'examen  fait  par  fon  bureau,  des  pou- 
voirs qui  lui  auront  été  diftribués ,  ôc  rafTembJée  pronon- 
cera fur  les'  difficultés  que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs 
pourroient  éprouver. 

X  X  X  I  I  L 

Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  fera  terminée 
6c  l'aflemblée  conftituée  détinitivement  ,  tous  les  repré- 
fentans  ,  debout  ,  prononceront  au  nom  du  peuple  Fran- 
çois &:  par  acclamation  ,  le  ferment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

XXXIV. 

■  Chaque  député  prêtera  enfuite  individuellement  à  la  na- 
tion ,  en  préfence  de  l'afTemblée,  le  ferment  de  mainte- 
nir de  tout  fon  pouvoir  La  conflitution  du  royaume  _,  décrétée 
pxir  Vajfemblée  nationale  conftituante  aux  années  1789,  175)0 
ù  1791  j  ^  acceptée  -par  le  roi  Louis  XKI  ;  de  ne  rien 
propofer ^  ni  approuver  dans  le  cours  de  la  légiflature  qui 
puijje  y  porter  atteinte  ^  &  d'être  en  tout  fidèle  a  la  nation  ^ 
a  la  loi  à  au    roi. 

La  formule  de  ce  ferment  fera  prononcée  par  le  préfi-' 
dent ,  5c  chaque  repréfentant  paroiflant  à  la  tribune,  dira  : 
Je  le  jure. 

XXXV. 

"  L'Assemblée  conftituée  définitivement  ^  nommera,  au 
fcrutin  individuel  ,  &  à  la  majorité  abfolue  des  futîrages  , 
un  préfident ,  un  vice-prélident  Ôc  des  feçrétaires. 

X  X  X  V  L 

Le  roi  ne  pourra  pas  diiToudre  le  corps  légiflatif 

XXX  V;1J^  ■-    --,■..     --: 

^Le  corps  légiilatif  aura  le  droit  de" déterminer  lè  lieu  de 
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Tes  féances  ,  de  \^^  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécef- 
faire  ,  6c  de  s'ajourner. 

XXXVIII. 

(  Au  commencement  de  chaque  règne ,  le  corps  lé- 
giflatif ,  s'il  n'étoit  pas  réuni,  fera  tenu  de  ie  rafTembler 
lans  délai.  ) 

X  X  X'  ï  X. 

Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  lëgiflatlf  dans  l'inter- 
valle de  fes  féances ,  toutes  les  fois  que  le  befoin  de  l'état 
lui  paroîtra  exiger  fon  raflemblement. 

'  XL. 

(  Le  roi  fera  tenu  ,  fous  la  refponfabilité  de  fes  minif- 
tres ,  de  faire  cette  convocation  dans  les  cas  d'hoftilités  im- 
minentes ou  commencées,  d'un  allié  à  foutenir,  d'un  droit 
à  conferver  par  la  force  des  armes,  &:  lorfque  des  troubles 
féditieux  éclatant  à  la  fois  dans  plus  d'un  département , 
menaceront  la  fureté  de  l'état.  ) 

X  L  I. 

Dans  les  cas  d'hoftilités  commencées  &  de  troubles 
féditieux  qui  éclatant  à  la  fois  dans  plus  d'un  département, 
menaceroient  la  sûreté  de  l'état,  le  corps  légillatif  pourra 
aufli  être  convoqué  par  fon  dernier  prélident ,  qui  adrcffera 
l'acte  de  convocation  aux  directoires  de  département , 
chargés  de  le  notifier  aux  députés  ôc  de  le  faire  publier. 

X  L  I  I. 

Le  corps  légiflatif  aura  la  police  du  lieu  de  fes  féances, 
&:  de  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

X  L  I  I  I. 

Il  aura  aufli  pour  le  maintien  de  la  sûreté  &  du  refpeft 
qui  lui  eft  dû ,  la    difpofition  des  forces   établies  fur  fi» 
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réquiiicion  ou  avec   fon  autorifation  ,  dans  la  ville  où  il 
tiendra  fes  fëances.. 

X  L  I  V. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  pa (Ter  ou  féjournec 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en  deçà  de  trente  mille 
toifes  de  diftance  du  lieu  des  féances  du  corps  legifla— 
tif ,  fi  ce  n'eil  fur  fa  réquiiition  ou  avec  fon  autorifation 
exprefle. 

X  L  V. 

Lorsqu'il  ne  fera  queftion  que  de  fimples  dëtachemens 
au-defTous  de  cent  hommes  ,  il  fuffira  que  le  pouvoir  exé- 
cutif en  donne  avis  au  corps  légiflatif ,  qui  pourra  ,  lorfqu^il 
le  jugera  néceflaire  ,  requérir  l'ëloigRement  ^  ou  défendre 
l'arrivée  de  ces  détacliemens. 

X  L  V  L  / 

Le  corps  légiflatif  fera  tous  les  réglemens  qu'il  jugera 
nécefTaires  pour  l'ordre  de  fon  travail  ^  pour  la  difcipli- 
ne  de  fes  feances ,  &  il  ne  pourra  prononcer  contre  (ç.% 
membres  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs,  que  la  cenfure , 
les  arrêts  pour  huit  jours  ,  ou  même  la  prifon  pour  trois 
jours  par  forme  de  punition  correctionnelle,  fuivant  la 
gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

X  L  V  I  L 

Les  délibérations  du  corps  légiflatif  feront  nécefl^aire- 
ment  publiques  ;  les  aiiiilans  fe  conformeront  aux  règles 
qui  feront  établies  pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  6c  le 
corps  légiflatif  pourra  faire  arrêter  &:  punir  corre(flionnel- 
lement  ceux  qui  troubleraient  fes  fonctions  ,  ou  lui  man- 
queroient  de  refpecl. 

X  L  V  I  I  I. 

.Dans  toutes  les  occafioiiS ,  le  corps  légiflatif  pourra  fe 
former  en    comité  général  ^   cinquante  membres  pourront 
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exiger  qu'il  fe  forme  en  comité  général.  Lorfque  l'aHem- 
blée  reraainfi  formée,  elle  fera  tenue  parle  vice  préfident, 
qui  n'occupera  pas  la  place  du  prélident,  ôc  les  afîiftans 
fe  retireront.  Les  matières  étant  éclaircies  ,  nul  décret  ne 
fera  porté  que  le  prélident  n'ait  repris  fon  tauteuil  ^  que 
les  portes  n'ayent  été  ouvertes. 

X  L  I  X. 

Les  procès-verbaux  de  chaque  féance  feront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'imprellion. 

L. 

(  Les  repréfentans  nommés  à  laflemblée  nationale  par 
les  départemens  ,  ne  pourront  pas  être  regardés  comme  les 
repréfentans  d'un  département  particulier  ,  mais  comme  les 
repréfentans  de  la  totalité  des  départemens,  c'eft-à-dire ,  de 
la  nation  entière.  ) 

L  L 

Les  repréfentans  de  la  nation  font  inviolables  depuis  le 
moment  de  leur  éledlion  proclamée,  pendant  toute  la  du- 
rée delà  légiflature  dont  ils  font  membres,  &  en  outre 
pendant  un  mois  ,  à  compter  de  l'expiration  de  cette 
légiflature. 

L  I  L 

Aucun  reprcfentant  de  la  nation  ne  pourra  être  pour- 
fuivi  devant  les  tribunaux,  ni  recherché  en  aucune  manière 
ni  en  aucun  temps  ,  pour  raifon  de  {^s  opinions,  ni  pour 
tout^ce  qu'il  aura  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  les 
"ions  de  repréfentant  ;  il  n'en  ert:  comptable  qu'au 
légiflatif. 


fond 
corps 

L  I  I  L 


Les  repréfentans  pourront ,  pour  fait  de  crimes  commis 
hors  de  leurs  fondions,  être  iaifis,  foit  en  flagrant  délit, 
foit  en  vertu    d'un  mandai  d*arrct;  mais  la  pourfuice  ne 
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pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  légillatif  aura 
acclaré  qu'il  y  a  lieu  a  accufation. 

L  I  V. 

En  matière  civile  ,  toute  contrainte  légale  pourra  être^ 
exécutée  fur  les  biens  d'un  repréientant  ou  contre  fa  per- 
Tonne ,  tant  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  ,  comme 
contre  les  autres  citoyens. 

L  V. 

Tout  rapport  d'un  comité  6c  toute  motion  feront  im- 
primés 5  diitribués  aux  membres  de  la  légiflature  ,  &  ne 
pourront  être  délibérés  6c  décrétés  que  dans  la  forme  fui- 
vante. 

L  V  I. 

Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite  du  rapport 
ou  de  la  motion  ,  le  préfident  fera  tenu  de  mettre  en  dé- 
libération ,  6c  le  corps  légiflatif  devra  décider  fi  le  projet 
de  décret  propofé  doit  être  rejeté ,  ou  s'il  doit  être  fou- 
mis  à  la  dilculîion. 

L  V  I  I. 

Si  ,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  fur  cette  pro- 
portion ,  il  eft  décidé  que  le  projet  de  décret  doive  être 
rejeté  ,  le  préfident  prononcera  par  cette  formule  : 

L'aJJemblée  nationale  légijlative  décrète  qu'il  ny  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

L  V  I  I  I. 

Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que  de  cette 
manière  ,  pourra  être  repréfenté  une  féconde  fois  dans  le 
cours  de  la  même  feflion. 

L  I  X. 

S'il    efl   décidé   que   le  projet  de   décret  doive   être 
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fournis  à  la  difcuilion  ,  le  préfidenc  prononcera  par  cette 
formule  : 

Vajfcmbléc  nationale,  légijîaûve  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délLbércr, 

L  X. 

Après  ce  décret  la  difcufîion  lera  ouverte ,  &  pourra 
ctrc  commencée  à  la  même  fëance,  fi  quelqu'un  des  mem- 
bres demande  la  parole. 

L  X  I. 

Il  fera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de  décret  à 
deux  leances  différentes  ,  &:  à  des  intervalles  qui  ne  pour- 
ront pas  être  moindres  de  huit  jours. 

t  X  I  I. 

La  difcufîîon  fera  ouverte  après  chaque  Ie<flure ,  &  la 
parole  accordée  aux  membres  qui  la  demanderont,  en 
admettant  alternativement  ceux  qui  voudront  parler  pour 
le  projet  de  décret  propofé ,  &:  ceux  qui  voudront  parler 
contre. 

L  X  I  I  I. 

Après  la  troifième  lecfbure  du  projet  de  décret  &  la 
difcuiïion  terminée ,  le  prélident  fera  tenu  de  mettre  en 
délibération ,  &;  le  corps  lëgiflatif  devra  décider  s'il  fe 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décifion  à  un  autre  temps  pour  recueilhr  de 
plus  T/mples  éclaircifTemens. 

L  X  I  V. 

Si  l'opinion  de  difFérer  la  décifion  prévaut,  le  préfîdent 
prononcera  par  cette  formule  :  L*aj]cmblé€  nationale  légif- 
lative  ajourne  le  projet  de  décret  fropofc  par  tel  comité  owpar 
la  motion  de  tel  de  fes  membres ,  6c  fi  l'ajournement  eft  à 
Ççrme  fixe  ,  il  énoncera  ce  terme, 

L  X  V. 
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L  X  V. 

Si,  au  contraire  5  l'avis  paiTe  à  décréter  définitivement, 
les  voix  feront  prifes  fur  le  fond  de  la  propofition  ,  après 
Tavoir  réduite  au  point  de  précifion  qui  n'admet  point  d'o- 
pinion tierce  entre  l'affirmative  ôc  la  négative. 

y 

L  X  V  I. 

Les  amendemens  feront  toujours  mis  aux  voix  &  déci- 
dés avant  la  propoiition  principale  ,  ôc  les  fous-amendemens 
avant  les  amendemens. 

L  X  V  I  I. 

Tout  projet  de  loi  qui ,  foumis  à  la  difcuiïîon  ,  aura  été 
rejeté  après  la  troifième  lecture,  ne  pourra  pas  être'repré- 
feuté  dans  le  cours  de  la  même  année. 

L  X  V  I  I  I. 

Le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  délibérer ,  fi  la  féancc 
n'efl:  compofée  de  deux  cents  membres  au  moins;  &  au- 
cun décret  ne  fera  formé  que  par  la  majorité  abfolue  des 
fuiîrages  des  membres  préfens. 

L  X  I  X. 

Tout  décret  définitif  énoncera  dans  fon  préambule,  i®.  la 
date  de  la  féance  à  laquelle  le  projet  aura  été  lu  la  pre- 
mière fois  ;  2°.  le  décret  par  lequel  il  aura  été  décidé 
qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer;  3^.  les  dates  des  iéances 
auxquelles  la  féconde  &  troifième  leâiure  du  projet  au- 
ront été  faites  ;  4°.  enfin  le  décret  par  lequel  il  aura 
été  arrêté  ,  après  la  troifième  lecture  ,  de  décider  défini- 
tivement. 

L  X  X. 

Le  roi  eft  chargé  par  la  confbitution,  de  refufèr  fa  fanc- 
tion  aux  décrets  qui  n'auront  pas  été  délibérés  6c  rédigés 
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conformément  aux  articles  ci-delTus  ,  par  la  feule  raifon 
cjue  la  forme  conftitutionnelle  n'y  aura  pas  été  obfervée  ; 
&  il  quelqu'un  de  ces  décrets  étoit  fanciionné ,  les  minii- 
très  ne  pourront  le  fceller  ni  le  promulguer,  à  peine  de 
refponfabilitc,  qui  pourra  être  pourfuivie  pendant  fix  ans 
par  ceux  à  qui  le  décret  feroit  préjudiciable. 

L  X  X  I. 

Sont  exceptés  des  difpolitions  ci-deffus  ,  les  décrets  ur- 
gens  qui  auront  été  reconnus  ôc  déclarés  tels  par  une  dé- 
libération préalable  du  corps  légiflatif  Us  pourront  être 
difcutés  ôc  arrêtés  fur  la  première  leclure,  landtionnés  ôc 
promulgués  fur  le  vu  de  renonciation  faite  dans  leur 
préambule  de  l'urgence  reconnue  par  le  corps  légiflatif; 
mais  ils  n'auront  que  l'efl-et  de  loix  p rovi foires  ^  C<.  pour- 
ront être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
feiîion  ou  des  luivantes. 

L  X  X  I  I. 

De  même,  lorfqu'un  projet  de  loi  contiendra  plufieurs 
articles  ,  les  difpofitions  précédentes  n'auront  pas  lieu  pour 
chacun  des  articles  ,  mais  feulement  pour  le  corps  de  la 
loi  ,  dont  les  bafes  principales  pourront ,  s'il  efb  jugé  né- 
ceflaire,  être  réduites  en  queiliions  fur  lefquelles  la  for- 
malité des  trois  lectures    fera    obfervée. 

L  X  X  I  I  I. 

(  La  propofitlon  des  loix  appartient  exclufivement  aux 
repréfentans  de  la  nation  ;  le  roi  peut  feulement  invi- 
ter rairembléc  nationale  à  prendre  un  objet  en  confid*- 
ration.  ) 

L  X  X  I  V. 

Le  corps  légiflatif  ccflera  d'être  corps  délibérant  lorfque 
le  roi  y  lera  prélcnt,  ou  lorfque  le  corps  légiflatif  ie  trou- 
vera hors  du   lieu   ordinaire    de   les  féances  ,  fi   ce  n'efk 
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lorfqu'il  aura  été  forcé  par  des  circonftances  imprévues  de  fe 
réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

L  X  X  V. 

Aucun  acle  du  corps  légiflatif  ne  pourra  être  confidéré 
comme  loi  ,  s'il  n'eft:  fait  par  les  reprélentans  de  la  nation 
librement  ôc  légalement  élus ,  ôc  s'il  n'eft  lanctionné  par 
le  roi. 

L  X  X  V  I. 

(  Le  corps  léeiflatif  préfentera  les  décrets  au  roi ,  ou  fépa-  .péf' 
rement  a  meiure  qu  ils  ieront  rendus  ,  ou  eniembie  a  la  178 
fin  de  chaque  feilion.  ) 

L  X  X  V  I  I. 

Le  corps  légifTatif  nommera  à  cet  eiFet  tous  les  mois, 
quatre  commiiraires  chargés  de  porter  les  décrets  au  roi  ; 
ils  marcheront  précédés  d'un  huiilier ,  &  auiîitot  qu'ils  fe 
préfenteront ,  ils  feront  introduits  dans  la  falle  du  confeil  : 
le  roi  fera  averti  de  leur  arrivée  ,  &  \^s  commifTaires  lui 
remettront  les  décrets  (ans  intermédiaire. 

L  X  X  V  I  I  L 

(  Le  roi  peut  refufer  fon  conlentement  aux  acles  du  de  fepu 
corps  légiflatif.  )  ^^S: 

L  X  X  I  X. 

(  Dans  le  cas  où  le  roi  refufera  fon  confentement ,  le  ^den 
refus  ne  fera  que  iulpenfif  ) 

L  X  X  X. 

Le  refus  fufpenfif  du  roi  cefl^era  à  la  féconde  ào.^  ^égif-  ^^^ 
latures  qui  fuivront  celle  qui  aura  propelé  la  loi. 

L  X  X  X  L 

Le  confentement  du  roi  fera  exprimé  fur  chaque  décret  ,PjfM 
par  cette  formule  lignée   du    roi  :  Le  roi  confent   ù  fera        lys^ 

M  m  m  m  m  m  m  1 
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exécuter:  le  refus  rufpenfif  fera  exprimée  par  celle-ci  :  Le  roi 
examinera, 

L  X  X  X  I  I. 

Le  corps  légiilatif  fera  préfenter  au  roi  deux  minutes 
en  papier  de  chaque  décret ,  lignées  du  préfid'ent  &:  des 
fecrétaires ,  lur  chacune  defc]uelles  le  conlentement  ou  le 
refus  fufpenfif  du  roi  feront  exprimés  par  les  formules  éta- 
blies par  l'article  ci-defFus.  Une  de  ces  minutes  ,  avec  la 
réponfe  du  roi  ,  fignée  par  lui  6c  contreiignée  par  le  mi- 
nière de  la  juftice,  fera  remife  aux  archives  du  corps 
légiilatif. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Lrs  décrets  finclionnés  par  le  roi  ,  porteront  le  nom  &: 
l'intitule  de  loix  ;  elles  feront  fcellces  &  expédiées  aulîi- 
tôt  après  que  le  conlentement  du  roi  aura  été  appofé  au 
décret. 

L  X  X  X  I  V. 

Le  miniftre  de  la  juftice  fera  fliire  de  chaque  décret 
fanclionné  ,  deux  expéditions  en  parchemin  dans  la  forme 
qui  va  être  preicrite  dans  l'article  fuivant  pour  la  promul- 
gation des  loix.  Ces  deux  expéditions  ,  fignces  du  roi,  con- 
trefignées  par  le  minillre  de  la  jullice ,  ik  iceilées  du  fceau 
de  l'état ,  leront  les  originaux  authentiques  de  chaque  loi , 
dont  un  reliera  dépofé  aux  archives  du  minifttre  de  la  juf- 
tice,  6c   l'autre  fera  remis  à  celles  du  corps   légiilatif 

L  X  X  X  V. 

La  promulgation   des  loix  fera  ainfi  conçue  : 

"  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  la  loi  conflirution- 
"  nelle  de  l'état,  roi  des  François  :  à  tous  prclens  v^  à 
»î  venir  ;  fidut.  L'aifcmblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
"  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  iuit  :  (  La  copie  littérale 
»  du    décret  fera  inférée    fans  addition    ni  ohiervation.  ) 

33  AiANDONi)  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
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>5  adminillratits  &:  mLinicipaIitës,que  les  préientes  ils  fafTent 
«  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  afiicher  dans 
îî  leurs  reilbrts  5c  déparcemeus  relpecîifs,  6c  exécuter  comme 
>j  loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  ligné  6c  laie 
53  contre-ligner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
«  fait  appoier  le  fceau  de  l'écat, 

L  X  X  X  V  1. 

Les  loix  feront  envoyées  au    nom    du    roi   à    tous  les     dodob 
corps  adminiftratifs  ,  tribunaux   &:  municipalités.  17^-. 

L  X  X  X  V  I  I. 

La  tranfcription  fur  les  regiftres  ,  la  lecture ,  la  publi-  '^'^^'^ 
cation  ôc  affiches  feront  faites  fans  délai  aufil-tôt  que  \^s 
loix  feront  parvenues  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs 
6c  municipalités  ,  6c  elles  feront  miles  à  exécution  dans  cha- 
que difbricl,  à  compter  du  jour  où  ces  formalités  y  auront 
été  remplies. 

L  X  X  X  V  I  I  I. 

Le  pouvoir  exécutif  fe  fera  certifier  l'envoi  à^s  loix  ,  6c:        ■'"'''^ 
il  en  jurtiiiera  au  corps  légiflatif 

L  X  X  X  I  X. 

Tout  décret  fur  lequel  le  roi  aura  exprim.é  fon  refus 
fufpenfif,  ne  pourra  ni  être  remis  en  dilculîion  ni  pré- 
fenté  de  nouveau  au  roi  dans  le  coui-s  de  la  même  lé- 
gillature. 

X  c. 

Les  acles  du  corps  légiflatif  relatifs  à  fa  police  intérieu- 
re,  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  ,  à  la 
tenue  des  alTemblées  primaires  qui  auroient  été  retardées 
au  cas  de  l'article  XIX  ci-deilus  ,  à  la  fufpenlion  ou  àt{- 
tîtution  desprocureurs-généraux-fyndics,  à  la  luipenfion  ou 
diffolution  des  corps  adminiilratif-s  ou  de  leurs  directoires  ; 
ceux  concernant  \^s.  queftions  d'éligibilité  ou  la  validité  des 
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opérations  des  corps  élecboraux  ;  ceux  par  lefcjuels  le  corps 
légifl.itiF  aura  prononce  fur  la  refponlabilicé  des  niinillres, 
ou  diicidë  c^ulI  y  a  Ilcu  a  accufadon  ;  &  tous  ceux  qui  ^ 
par  une  dilpolition  exprelle  de  la  conftitution  ne  font  pas 
Ibumis  à  la  fanclion,  n'auront  pas  beloin  d'être  conrentis 
par  le  roi. 

L  C  I. 

D.'.ret  La    création  2c   la   TupprelFion  des    offices   ne  pourront 

x7Sy.        avoir  lieu  qu  en  exécution  d  un  décret  du  corps   Icgiliatir 
fancbionnë   par  le  roi. 

X  C  I  I. 

Idifn.  Aucun  impôt  ou  contribution  ,  en  nature  on  en  argent, 

ne  peut  être  levé  ,  aucun  emprunt  diretl  ou  indired  ne  peut 
être  fait  autrement  que  par  un  décret  exprès  du  corps 
légiflatif. 

X  C  I  I  I. 

Le  corps  légiflatif  fixera  les  dépenfes  publiques  de  l'ad- 
miniflration  ,  déterminera  le  taux  des  contributions  nccef- 
fciires ,  leur  nature  èc  leur  perception ,  en  fera  la  réparti- 
tion entre  les  départemens  du  royaume,  en  furveillcra 
l'emploi,  s'en  fera  rendre  compte,  &:  pourluivra  la  puni- 
tion des  délits  ,  tant  des  minillres  &  des  autres  agens  prin- 
cipaux du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tions ,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  conflitutioii 
de  l'état. 

C  I  V. 

^'crct  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  accorder  aucun  impôt  que 

j-^5^'^^^  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jufcju'au  dernier  jour  de  U 
leirion  fuivante  ;  toute  contribution  cellera  de  droit  à 
cette  époque  ,  Il  clic  n'cll:  pas  renouvel  Je  ;  mais  chaque 
lé^iflature  votera  de  la  manière  qui  lui  paroîtra  la  plus 
convenable  ,  la  fomme  deftinée  foit  à  l'acquittement  de 
la  dette  publique,  foit  au  payement  de  la  lille  civile. 


I 


Juin     i  ys  i.  ^^99 

M       •  '  ■     ■   ■  .        I.       .     I  ,  ,  -        . 

X  C  V. 

Le  corps  légidatif  ne  pourra  inférer  dans  les  décrets  por- 
tant érabliiîemenc  ou  renouvellement  des  contributions  , 
aucune  difpolition  qui  leur  foie  étrangère  ,  ni  prélenter 
en  même  temps  à  la  fandlion  du  roi  d'autres  décrets  comme 
inféparables. 

X  C  V  I. 

Les  comptes  de  dépenfes  &  de  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics 5  dans  l'année  qui  a  précédé,  ainli  que  les  états  des 
befoins  pécuniaires  de  chaque  département  miniftériel  pour 
l'année  fuivante ,  feront  loumis  au  corps  légiflatif  dans 
chacune  de  fes  feiîions  annuelles,  èc  rendus  publics  par 
la  voie  de  rimprefiion. 

X  C  V  I  L 

La  fixation  de  la  lifte  civile  ceffera  de  plein  droit  à  cha- 
que changement  de  règne  ,  &  le  corps  légiûatif  détermi- 
nera de  nouveau  les  lommes  néceiîanes. 

X  C  V  I  I  L 

Dans  le  cas  de  régence  ,  le  corps  légiflatif  fixera  les 
traitemens  du  rés;ent  &:  de  celui  qui  fera  chargé  de  la  earde^ 
du  roi ,  amfi  que  les  fommes  néceiîaires  pour  les  befoins 
perfonnels  du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être  aucrmen- 
tees  a  melure  que  le  roi  avancera  en  âge,  ôc  ne  lercnt 
fixées  définitivement  pour  la  durée  du  règne  ,  qu'à  la  ma- 
jorité du  roi.  Le  traitement  du  régent  ne  pourra  de  même 
être  changé  pendant   la  durée  de  la   régence. 

X  C  I  X. 

Les  fonds  de  la  lifle  civile  ne  pourront  être  accordés 
qu'après  que  le  roi  aura  prêté ,  en  préfence  du  corps  lé- 
giflatif,  le  ferment  que  tout  roi  des  François  efl  obligé 
par  la  conftitution  de  faire  à  la  nation  ,  lors  de  fon  avè- 
nement au  trône. 


t 


1200  Juin     i  7 s>  ^* 

__^ — . —  ■  ■ " « 

c. 

Aprt*;  que  le  corps  léglflatif  fera  détinitivcmcnt  confti- 
tué  &:  aura  nommé  les  ort:ciers,  il  enverra  au  roi  une  dé- 
puc.ition  pour  lui  en  faire  parc.  Le  roi  viendra  faire  Tou- 
verturc  folemnelle  de  chaque  felHon  ,  &:  pourra  inviter 
railemblée  à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir  ttrc 
pris  en  ccnlidëration  dans  le  cours  de  cette  fefnon  ,  (ans 
ue  cette  folemnitë  puifle  être  regardée  comme  indifpen- 
ble  pour  l'activité    du  corps  légiflatif 

C  I. 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  feflion ,  le 
corps  légiflatif  enverra  pareillement  au  roi  une  dépuration 
pour  lui  annoncer  le  jour  oi.i  il  fe  propofera  de  terminer 
les  féances.  Le  roi  pourra  de  même  venir  faire  la  clôture 
folemnelle  de  la  feflion. 

C  I  I. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  le  rendra  au  lieu  des  féan- 
ces du  corps  légillatir,  il  lera  reçu  à  la  porte,  6c  recon- 
duit lorfqu'il  fe  retirera,  par  une  dépuration.  Ses  minilbes 
fculs  pourront  l'accompagner  dans  l'intérieur  de  la   falle. 

C  I  I  I. 

Lorsque  dans  le  cours  d'une  fellîon ,  le  corps  légiflatif 
voudra  s'ajourner  au-delà  de  quinze  jours  ,  il  fera  tenu 
d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépuration. 

C  I  V. 

Si  le  roi  juge  que  les  befoins  de  l'état  exigent  qu'une 
(cflion  foit  continuée  au-del.i  du  terme  que  le  corps  légif- 
latif aura  annoncé  pour  la  clôture,  ou  que  l'ajournement 
n'ait  pas  lieu  ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins 
long,  il  pourra  demander,  loit  une  continuation  de  léan- 
ce ,  foit  l'abréviation  de  l'ajournement,  par  un   melîage 

motivé 
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motivé    fur    lequel    le     corps     légillacif    fera     tenu     de 
délibérer. 

Mandons  ê^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfWites  ils  fafTenfi 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  y  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôc  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait 
contrefigner  cefdites  préfences ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Téta»:.  A  Paris,  ledix-feptième  jour  du  mois 
de  juin  ,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  J^^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 


TQm,  IV.  N  û  n  n  n  n  n 


1202 


Juin     i  j ^  t. 


N.«  T006.  T  /^         T 

Relative  aux   Contributions  foncière  &  mobiliaire. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état i  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblëe  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET   de  rAJfemblée    nationale  ^  des   11    &   13   Juin 

1791. 

L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore  déter- 
miné l'époque  de  l'année  à  laquelle  les  confeils  de  dépar- 
tement Ôc  de  diilricl:  tiendront  leurs  feilions  annuelles,  ni 
Ilatné  fi  la  répartition  des  contributions  dire£tes  leur  fera 
Ipécialement    attribuée ,    décrète   provifoirement    ce    qui 

luit  : 

Article     premier. 

Aussitôt  que  les  direâioires  de  département  auront  reçu 
le  décret  du  17  mai  dernier,  ils  feront  entre  leurs  dif- 
inCts  la  répartition  de  la  portion  contributive  allignce  à 
chaque  département  dans  les  contributions  foncière  6c  mo- 
biliaire  pour  l'année  1791  ,  6c  enverront  aux  dircûoires 
de  diftridl  ,  deux  commifîions  féparées ,  qui  fixeront  le 
contingent  de  chaque  diftriâ:  dans  chacune  des  deux  con- 
tributions. 

I   I. 

Aussitôt  que  les  commiflîons  de  dirc(floires  de  dépar- 
tement feront  parvenues  aux  dire£loires  de  diftricl ,  ceux-ci 
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feront  entre  les  communautés  ^  la  répartition  du  contin- 
gent alîigné  à  leur  diib-icl:,  de  enverront  à  ces  commui^au- 
tés  deux  mandemens ,  qui  fixeront  îaT quote-part  de  chacune 
dans  les  deux  contributions. 

I  II.  b 

La  commiffion  du  directoire  du  département ,  pour 
chacune  des  deux  contributions  ,  ççhtiendra  par  articles 
féparés  ,  la  fixation,  i°.  tlu  principal  des  contributions,  foit 
foncière,  foit  mobiliaire  ;  i^.  l^is  lous  additionnels  au  marc 
la  livre  du  principal  de  l'une  3:  de  l'autre  contribution  , 
deftinés  aux  fonds  de  décharges  ce  fiiodérations  ;  6c  3^^.  des 
fous  &  deniers  additionnels  qui  "  feront  néceflaires  ^ôur 
les  dépenfesà  la  charge  du  département. 

IV. 

,  Le  mandement  du  directoire  du  diftrict  contiendra  de 
même,  par  articles  féparés,  la  fixation,  1°.  du  principal 
des  contributions  ,  fojt  foncière,  foit  mobilière;  2°.  des 
fous-add!tionnels  deltinés  aux  fonds  de  décharges  &  mo- 
dérations ;  3°.  des  fous  Se  deniers  additionnels  deftinés  aux 
frais  &  dépenfes  du  département  ;  ce  4°.  des  ious  Se  de- 
niers additionnels  pour  les  frais  Se  dépenfes  du  diftriél,  êc 
taxations  de  fon  receveur ,  fans  que  ceux-ci  réunis  à  ceux 
du  département ,  puiflent  excéder ,  pour  la  préfente  an- 
née 1791  ,  les  quatre  fous  pour  livre  du  principal  des 
contributions.  ^   ' 

V. 

Les  préambules  des  rôles  des  contributions  pour  les  mu- 
nicipalités ,  énonceront  la  fixation,  i*'.  du  principal  des 
contributions  ,  1*^.  des  fous  additionnels  defbincs  aux  fonds 
de  décharges  5e  modérations  ;  3^.  des  fous  Se  deniers  ad- 
ditionnels pour  le  département;  4®.  des  fous  Se  denier^ 
additionnels  pour  le  diftrict;  5°.  les  deniers  additionnels 
à  répartir  pour  les  taxations  du  receveur  de  la  communauté. 

Nnnnnnn  2 
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V  I. 

Quant  aux  fous  &  deniers  additionnels  néceflaires  aux 
municipalités  pour  leurs  dépenfes  locales  ,  ils  feront,  pour 
la  préfente  année  ,  rapportés  par  émargement  fur  la  colonne 
du  rôle  à  ce  deftinée  ,  auffitôt  après  que  l'état  en  aura 
été  arrêté  par  les  directoires  de  département  fur  l'avis  des 
directoires  de  diftri£l ,  &  d'après  la  demande  que  les  mu- 
ni<;ipalités  en  formeront  dans  le  plus  court  délai. 

VI  I. 

_^'Dans  la  huitaine  qui  fuivra  la  réception  du  préfent  dé- 
cret ,  les  directoires  de  diftriâ:  nommeront  un  ou  plufieurs 
commilîliires  ,  qui  fe  rendront  dans  les  communautés  dont 
les  limites  n'auroient  pas  encore  été  fixées.  Ces  commif- 
faires  procéderont  à  la  délimitation  en  préfence  des  offi- 
ciers municipaux  des  communautés  intéreffées ,  &  enver- 
ront leur  procès-verbal  au  directoire  du  diftriCt ,  pour  y 
être  par  lui  ftatué  ,  &  fon  arrêté  être  provifoirement  exé- 
cuté 5  fauf  le   recours  au   département. 

VIII. 

Les  directoires  de  diftriCt  nommeront  auffi  des  commif- 
faires  ,  qui  feront  chargés  d'aider  les  municipalités  dont 
les  matrices  de  rôles  font  en  retard  ,  2c  de  les  parachever. 


I  X. 


CV 


Ces  commifTaires  feront  payés  par  les  communautés,  fui- 
vant  l'état  qui  fera  drefle  par  le  directoire  du  diflrid  , 
arrêté  &  ordonnancé  par  le  directoire  du  département , 
&  le  payement  fera  fait  fur  les  fonds  provenus  des  impo- 
fi-tiôns  des  privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  de  1789  , 
ou  fur  les  revenus  des  biens  communaux  ;  &.  à  défaut  des 
iufdits  fonds,  s'il  n'en  exifte  point  dans  la  communauté, 
la  fomme  fera  répartie  fur  elle ,  6c  l'avance  faite  par  le 
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receveur  du  diflridl:  ^  qui  s'en  rembourfera  fur  les  premiers 
deniers  de  fa  recette. 

Mandons  bc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfenres  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  ôc  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Portant  que  les  Membres  de  V AJfemhlée  nationale 
ne  'pourront  être  élus  a  la  prochaine  Légijlature, 

Donnée  à  Paris  ,  le  17  Juin  1791. 

JL<OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  confti- 
tucionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis 
6c  à  venir;  salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L  A jf emblée  nationale^  du  16  Mai  1791. 

JL'AssF.xMBLÉE  NATIONALE  décrète   ce  qui  fuit  : 

Les  membres  de  l'aflemblce  nationale  actuelle  ne  pour- 
ront être  élus  à   la  prochaine   légiilature. 

Mandons  de  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfcntes  ils  fallent 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  relTorts  &:  dcpartemens  refpedlifs,  àc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contrefigner  celdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix -huitième.  Signé  LOUJS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellccs  du  fceau  de  l'ttat. 
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N.o   102:5. 


Relative  aux  Matelots   &  Particuliers  conduits  de 
la  Martinique  a  Saint -Malo^ 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  confti- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffcmbUc  nationale,  du  9  Juin  1791. 

l^j'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fut  le  rapport  à^s  comités 
réunis  de  la  marine,  des  colonies,  de  conllitution  &; 
d'agriculture  hc  commerce,  décrète: 

Que  les  matelots  oc  particuliers  conduits  de  la  Marti* 
nique  à  Saint-Malo ,  feront  renvoyés  dans  leurs  départe- 
mens  ôc  à  leurs  familles. 

Mandons  &;  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  ôc  départemens  refpeclifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume,  rn  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  2c  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième  Signé  \Sd\}\^, 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
état. 
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N°.  1024. 


L    O    I 


Portant  que  la  Caijje  de  l'Extraordinaire  prêtera  a 
la  Municipalité  de  Nantes  la  Jomme  de  trente- 
trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  Jix  Jo us  huit 
deniers  par  mois ,  jujqu  au  premier  janvier  17^ z 
exclujivement  j^  aux  conditions  y  énoncées* 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 

A-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confticution- 
iielle  de  l'état.  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens  bc  à 
venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fviit  ; 

DÉCRET  de  l*Aj[femblée  nationale  3  du  lo  Juin  1791. 

JL'AssEMBLÉ£  NATIONALE  décrète  qu'il  fera  payé  par  la 
caifTe  de  l'extraordinaire ,  à  titre  de  prêt ,  à  la  municipalité  de 
Nantes,  la  fomme  de  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois 
livres  fix  fous  huit  deniers  par  mois,  jufqu'au  i.^^'  janvier 
179».  exclufivemeet,  lefquelles  fommes  feront  rétablies  fuc- 
cefTivement  par  mois  dans  cçtte  caifïe ,  dans  les  mêmes 
proportions,  encapitaux  6c  intérêts^  à  compter  du  i*^^  janvier 
1791  ,  fur  le  produit  des  fous  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  &:  mobiliaire  à  impofer  en  1791  ,  &  à 
la  garantie  du  feizième  revenant  à  la  municipalité  de  Nan- 
tes ,  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  dont 
elle  eft  foumiflionnaire. 

Ces  payemens  feront  faits  à  la  municipalité  de  Nantes, 
avec  l'intervention  du  dire£toire  du  département  de  la 
Ipire  inférieure,  qui  en  furveillera  l'emploi. 

Mandons 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiilratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fiir  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  rellorrs  &:  dëpartemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  del'état.  A  Paris,ledix-feptièmejourdu  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  5z^;z^' LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  D\j  PoivT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom,  IT^,  O  o  o  0  o  o  o 
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N.°  1004. 


L    O    I 


Relative  aux  AJfemhlées  d'Ouvriers  &  Artijans  de 
même  état  &  profejfion. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  179I' 

JL  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  d>C  par  la  loi  conf- 
tirutioiinelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Aileinblée  nationale  a  décrété,  5c 
nous  voulons  îk.  ordonnons  ce  i\m  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale^  du  14  Juin  1791. 
I  .'Assemblée   nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

L'anéantissement  de  toutes  les  efpèces  de  corpora- 
tions des  citoyens  du  même  état  &  profeilion  y  étant  une 
des  bafes  fondamentales  de  la  conftitution  Fran^oife,  il  eft 
défendu  de  les  rétablir  de  fait ,  fous  quelque  prétexte  &: 
fous  quelque  forme  que  ce  ioit. 

I  I. 

Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profeflion ,  les  entre- 
preneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte  Jes  ouvriers  6c 
compagnons  d'un  art  quelconque  ne  pourront  ,  loriqu'ils 
fe  trouveront  enfemble  ,  fe  nommer  ni  préfidens,  ni  lecré- 
taires  ,  ni  fyndics ,  tenir  des  regiftres  ,  prendre  des  arrêtés 
ou  délibérations  ,  former  des  rêglemens  fur  leurs  prétendus 
intérêts  communs. 
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I  I  I. 

Il  eO:  interdit  à  tous  corps  adminiftratifs  ou  municipaux, 
de  recevoir  aucunes  adrefles  ou  pétitions  lous  la  dénomi- 
nation d'un  état  ou  profeffion  ,  d'y  faire  aucune  réponie  ; 
&  il  leur  eic  enjoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations 
qui  pourroient  être  prifes  de  cette  manière,  &:  de  veiller 
foigneufement  à  ce  quil  ne  leur  loit  donné  aucune  fuite 
ni  exécution. 

IV. 

Si  ,  contre  les  principes  de  la  liberté  ôc  de  la  conftitu- 
tion  ,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  proreflions  ,  arts 
&:  métiers  ,  prenoient  des  délibérations ,  ou  tailoient  en- 
tr'eux  des  conventions  tendant  à  retufer  de  concert ,  ou  à 
n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  fecours  de  leur  induf- 
trie  ou  de  leurs  travaux  ,  lefdites  délibérations  &:  conven- 
tions ,  accompagnées  ou  non  du  ferment ,  font  déclarées 
inconfbitutionnelles ,  attentatoires  à  la  liberté  6c  à  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  6c-  de  nul  effet;  les 
corps  adm.iniftratifs  &:  municipaux  feront  tenus  de  les  .dé- 
clarer telles.  Les  auteurs ,  chel-s  6c  inftigateurs  qui  les  au- 
ront provoquées,  rédigées  ou  prélidées ,  feront  cités  de-^ 
vant  le  tribunal  de  pohce  ,  à  la  requête  du  procuieur  de 
la  commune  ,  condamnés  chacun  en  cinq  cents  livres  d'a- 
mende ,  6c  fulpendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de  tous 
droits  de  citoyens  aclits ,  6C:  de  l'entre^  dans  les  àflem- 
blées  primaires.  "  '^i^pir'.  ^Vi 

.:  omrno'. 

Il  eft  défendu  à  tous  corps  adminiftratifs  ^  munici- 
paux ,  à  peine  par  leurs  membres  d'en  répondre  en  leur 
propre  nom  ,  d'employer ,  admettre  ou  fcuffrir  qu'on  ad- 
mette aux  ouvrages  de  leurs  profeAion-s-,  dans  aucuns  traf- 
vaux  publics,  ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  &  compa- 
gnons qni  provoqueroient  ou  iigneroient  lefdites  déiiî)c- 
rations  ou    conventions  j  fi  ce  n'eft  dans  le  cas    où^p^^dc 

Ooooooo   1 
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leur  propre  mouvement ,  ils  fe  ferolent  préfentés  au  greffe 
dii  tribunal  de  police  pour  les  rétradler  ou  défavouer. 

VI. 

Si  lefdites  délibérations  ou  convocations ,  affiches  appo- 
iees ,  lettres  circulaires  ,  contenoient  quelques  menaces 
contre  les  entrepreneurs,  artifans  ,  ouvriers  ou  journaliers 
étrangers  qui  viendroient  travailler  dans  le  lieu ,  ou  con- 
tre ceux  qui  fe  contentei'oient  d'un  falaire  inférieur,  tous 
auteurs ,  inftigateurs  &:  fignataires  des  adtes  ou  écrits ,  fe- 
ront punis  d'une  amende  de  mille  livres  chacun ,  &  de  trois 
mois  de  prifon» 

V  I  I. 

Ceux  qui  uferoient  de  menaces  ou  de  violence  contre 
les  ouvriers  ufant  de  la  liberté  accordée  par  les  loix  conf- 
titutionnelles  au  travail  ôc  à  l'induftne  ,  feront  pourfuivis 
par  la  voie  criminelle ,  &:  punis  luivant  la  rigueur  d#s  loix 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

VIII. 

Tous  attroupemens  compofés  d'artifans,  ouvriers  ,  com- 
pagnons j  journaliers  ,  ou  excités  par  eux  contre  le  libre 
exercice  de  l'induftrie  &  du  travail  ,  appartenant  à  toutes 
fortes  de  perfo'nnes,  &:  fous  toute  eipèce  de  conditions 
convenues  de  gré  à  gré,  ou  contre  ra£lion  de  la  police, 
&  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  cette  matière , 
ainfi  que  contré  les  enchères  &:  adjudications  publiques 
de  diverfes  entreprifes  ,  feront  tenus  pour  attroupemens 
féditieux ,  &:  comme  tels  ils  feront  dillîpés  par  les  dépofi- 
taires  de  la  force  publique,  fur  \ç,s  réquiiitions  légales  qui 
leur  en  feront  faites  ,  6c  punis  félon  toute  la  rigueur  des 
loix,  fur  les  auteurs  ,,  inlligateurs  6c  chefs  defdits  attrou- 
pemens, &:,  fur  tous  ceux  qui  auront  comriiis  des  voies 
de  fait  6c  à^s  a£les  de  violence. 

Mandons  &  ordonnons  \  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  ôc  'municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faifent 
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tranfcrîre  fur  leurs  regiftres ,  lire  ^  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  Se  départemens  refpectifs,  oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-feptième 
jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  îcellées  du 
fceau    de  l'état. 


I2I4  Juin     i  7 s  ^ 


N.°     102'^. 


L    O    I 


Relative  au  payement  des  rentes  dues  tant  par  les 
Secrétaires  du  Roi  que  par  diverjes  Communautés 
d'arts  &  métiers  j  &  aux  dettes  contractées  par 
les  Sénéchaufjees  &  Dioctfes  de  la  ci  -  devant 
province  de  Languedoc. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confti- 
tutionnellc  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'airemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


L 


Décret  de  VAjfemblce  nationale^  du  9  Juin  1791. 

'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 


Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  \ç,s  fecré- 
taires  du  roi  du  grand  collège  y  &  dont  le  capital  a  été 
verfc  dans  le  tréfor  public  ,  les  rentes  ducs  par  les  com- 
munautés ^L  corps  d'arts  &  métiers  fapprimés  en  \-]~G  ^ 
feront  payées  par  les  payeurs  des  rentes,  à  compter  des 
arrérages  qui  écherront  au  premier  juillet  1791. 

I  I. 

Les  regifcres  &  fommiers  fur  lelqucls  font  portées  lef- 
diccs  renies  ,  certihées  par  les  payeurs  atluels  ,  feront  vifés 
&:  arrêtés  par  le  commilHiire  général  de  la  liquidation  ;  le 
réfulut  deldits  arrêtés  6c  vifa  fera  tixé  par  un   décret   de 
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l'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  du  comice  central  de 
liquidation. 

I  I  L 

Lesdites  rentes  ainfi  conflacées  ,  jouiront  comme  tou- 
tes les  autres  rentes  dues  par  la  nation ,  du  bénéfice  de 
la  reconititution. 

I  V. 

Les  dettes  contradées  dans  les  formes  de  droit  par  les 
fénëchaulîées  ôc  les  diocèfes  de  la  ci-devant  province  de 
Languedoc,  feront  vérifiées  par  le  commiflaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  ,  &:  confti- 
tuées  5  comme  étant  comprifes  dans  les  dettes  générales 
de  la  province. 

Mandons  bc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiiliratifs  &;  municipalités,  que  les  préfentes  ils  lafient 
tranfcrire  (ur  leurs  regilb-es,  lire,  publier  &:  afîicher  dans 
leurs  .refTorts  &:  départemens  refpechifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &  fait 
contreiigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-fepcième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  ô^  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Si^né  LOUIS. 
Et  plus  èaSy  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellé'es  du  fceau 
de  letat. 


k 
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N°  TOI  V 


L    O    I 


Relative  aux  dècï fions  -ponces  dans  les  Tribunaux , 
fur  la  validité  de  la  nomination  des  Commiffaires 
du   Roi, 

Donnée  a  Paris,  le  17  Juin  1791. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ^ 
à  venir;  salut.  L'Aflcmblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfembUe  nationale ,  du  8  Juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce   qui   fuit: 
Article     premier. 

Les  décifions  qui  feront  portées  ou  qui  auroient  déjÀ  pu 
l'ctre  par  les  tribunaux  de  diftricl ,  fur  la  validité  de  la  no- 
mination des  commifCiires  du  roi ,  pourront  être  attaquées 
tiu  tribunal  de  caflation  ,  foit  par  eux  ,  s'ils  le  prétendent 
injuftement  exclus  ,  foit  par  le  commiŒiire  du  roi  auprès 
du  tribunal  de  cafTîition ,  s*il  penfe  qu'ils  ont  été  mal-à- 
uropos  admis  ;  toutefois  l'adion  du  commillaire  du  roi  ne 
pourra  plus  erre  intentée  après«fix  mois  ,  à  compter  de  la 
réception  de  l'officier. 

I  I. 

En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  tribunaux  de  diflricl 
fur  l'admiffion  ou  rejection  des  commillaires  du  roi  ,  le  pre- 
mier, ou  à  fon  défaut  le  fécond  des  fuppléans  fera  ap- 
pelé pour  fiire  celler  le  partage,  faut  le  recours  au  tribu- 
nal de  calTation  contre  la  décilion  qui   feia  portée. 

I  I  I. 


Juin     17 s  ^^  1217 

I  I  I. 

Les  jugemens  du  tribunal  de  cafTation  porteront,  dans 
ce  cas ,  fur  la  forme  &:  fur  le  fonds  ;  ils  feront  en  der- 
nier relFort ,  fur  la  validité  ou  invalidité  de  la  nomination 
des  commiffaires  du  roi ,  Se  les  tribunaux  feront  tenus  de 
les  exécuter. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &:  départeraens  refpeclifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ÔC  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faic 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  6'z^«^' L  O  U  1  S. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Dw  Pob.t.  Et  fc^Uées  du  fceau  de  Tétac. 


Tom.  IV.  PPPPPPP 
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N.°  \oi6. 


L    O    I 


^Additionnelle  à  celle  du  Timbre ,  &  qui  exempte  de 
cette  formalité  les  regijires  des  Tribunaux j  minutes 
dejugemens  &  autres  y  déjlgnés. 

Donnée  à  Paris,  le  17* Juin  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
iielle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc  à 
venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a,  décrété ,  6c  nou$ 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET    de    rAjJembUe   nationale^    du    ig  Juin    17915 
additionnel  h  la  loi  du   Timbre. 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  CQ  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  regiftres  &:  minutes  des  tribunaux  ,  ceux  des  greffes 
des  juges  de  paix  ,  les  minutes  des  jugemens  ôc  2.Ù.QS  ju- 
diciaires des  juges  de  paix,  les  regifties  &  actes  des  accu- 
fateurs  publics  ik:  com.miflaires  du  roi  près  des  tribunaux  , 
ne  feront  pas  afTujettis   au  timbre. 

I  I. 

Les  regiftres  de  la  caiHe  de  l'extraordinaire,  de  la  trë- 
forerie  nationale,  des  trcforiers  de  diftiicl,  ceux  des  rece- 
veurs des  contributions  publiques,  directes  ou  indirec- 
tes 5  ne  feront  pas  non  plus  allujettis  au  tiinbrô. 
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I  I  I. 


Lorsque  les  délibérations  des  corps  admîniftratifs  6c 
municipaux ,  formant  titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge 
de  quelque  particulier,  feront  infcrites  en  marge  des  mé- 
moires,  requêtes  ou  pétitions  des  particuliers  elles  leronc 
timbrées  ou  vifées  à  l'extraordinaire  ,  dans  le  lieu  de  la 
féance  du  corps  adminiftratif  ou  municipal  qui  devra  en 
faire  la  remife  audit  particulier  ;  les  procureurs-generaux- 
fyndics  de  déoartement ,  les  procureurs -fyndics  de  diitrid: 
&  les  procureurs  des  communes  ,  tiendront  la  main  a 
Pexécution  du  préfent  article. 

I  V. 

Les  reeiftres  6c  a£bes  des  corps  adminiftratifs  qui  n'au- 
ront pas  pour  objet  des  intérêts  particuliers,  ne  feront  pas 
afluiettis  au  timbre. 

V. 

Les  avertifTemens  ,  commandemens  6c  faifies  relatifs  au 
recouvrement  des  importions  de  l'année  1790,  6c  autres 
antérieures  ,  ne  feront  pas  afllijettis  au  timbre  ;  ils  ne  le 
feront  pas  non  plus  au  droit  d  enregiftrement. 

V  L 

Les  fécondes  &.   fubféquentes  expéditions  des  procès- 
1   j'   j:.,j:^-,«-:^,-,    At^c   Kipn<î    narionaux .    les    obllga- 


k 


aeiaices  adjudications,  les  minutes  6c  exp 

tes  de  vente ,  revente,  ceffions  6c  rétroceffions  de  ces  biens , 

feront  fujettes   au  timbre. 

VIL 

■  Les  con<^és  ^  cartouches  déhvrés  aux  foldats  6c  gens 
de    mer,  les    billets  de  fubfiftance    donnés    aux  foldats 
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en  route ,  les  billets  d'hôpitaux  ne  feront  pas  afTujettis  au 
timbre. 

V  I  I  ï. 

Les  patentes  &  les  certificats  à  délivrer  par  les  muni- 
cipalités pour  l'acquit  du  droit  de  patente,  feront  écrits 
fur  papier  timbré  ,  ôc  le  timbre  fera  payé  par  les  particu- 
liers qui  auront  obtenu  àt,s  patentes. 

I  X. 

Le  timbre  des  quittances  qui  feront  données  par  àt^ 
particuliers  à  des  particuliers  ,  fera  à  la  charge  de  ceux  à 
qui  les  quittances   feront   délivrées. 

X. 

Les  quittances  qui  feront  délivrées  par  les  tréforiers  de 
diftritft  aux  collecteurs  ou  percepteurs  des  contributions 
publiques,  celles  qui  pourroient  être  délivrées  par  les  col- 
lecteurs des  contributions  directes  à  des  contribuables,  ne 
feront  pas  aflujctties  au  timbre. 

X  L 

La  folidarité  des  peines  portées  par  l'article  XV  du 
décret  du  timbre  ,  contre  ceux  qui  auront  endoffé  des 
lettres  de  change  &  mandemens  de  payer,  poftérieurement 
au  1  .^"'  avril  dernier  ,  fans  les  avoir  fait  préalablement 
timbrer  \  l'extraordinaire,  ne  fera  prononcée  que  contre 
les  endoffeurs  qui  auront  endofle  lefdits  effets  postérieu- 
rement au  I  5  avril. 

X  I  L 

Le  préfent  décret  fera  porté  incelîammcnt  à  l'accepta- 
tion du  roi. 

Mandons  Ôc  ordonnons  à  tous  \ç:s  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  oc  départemens  refpe($ifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
eontrefigner  cefdites  préfences,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signée  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Additionnelle  a  celle  relative  a  la  Circonfcription  des 
ParoiJJes  du  département  de  la  Somme. 

Donnée  à  Paris,  le   17  Juin    1791. 


Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conflitu- 
tioiinelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens 
oc  à  venir;  salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  ôC 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  ^  du  10  Juin   1791. 

Xj'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
eccléfiaftique  ^  ôc  vu  la  délibération  du  dire^Stoire  du  dé- 
partement de  la  Somme,  décrète  que,  dans  la  ville  de 
Péronne  ,  l'églife  de  Saint-Sauveur  fera  conlervée  comme 
oratoire. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  prcfentes  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rçllbrts  6c  départemens  refpeélifs ,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ôc  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
êcde  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M,  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceâu  de  l'état. 
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N.o  1008. 


Relative  au  [leur  Kuhn,  Membre  du  département  du 

bas  Rhin, 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juiw  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c  nouj 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  l* Ajf emblée  nationale  ^  du  1  Juin  1791. 

■  /A  ssEMBLÉz  NATIONALE  décrète  que  le  fîeur  Kulin^ 
membre  du  département  du  bas  Rhin  ,  eft  excepté  du  re- 
nouvellement du  directoire  de  ce  département,  comme  il 
Ta  été  de   la  fufpenfion  provifoire. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  bL  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemensrefpeCtifs,  6c  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ^  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
ferle  fceaude  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'écat. 


]:Jf; 


1224  Juin     i  y ^  i. 


N.°  io<52. 
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Relative  à  la  nouvelle  Circonfcription  des  Paroiffes 
de  la  ville  d'Arles  j  faubourgs  &  territoire  en 
dépetidant^ 

Donnée  à  Paris  ,  le   17  Juin  1791. 

XjO^UIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confticution- 
xielle  de  récac,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &: 
à  venir  ;  salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 


DÉCRET  de  l*Ajjembléc  nationale  ^  du  11  Juin  1791. 


L 


'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fes  comi- 
tés eccléfiaftique  6c  d'aliénation  ^  qui  ont  vu  6c  examiné 
les  a6tes  ^  pièces  concernant  la  circonfcription  nouvelle 
des  paroiffes  &  cglifes  fuccurfales  &  oratoires  dans  la  ville 
d'Arles  ,  fes  fauxbourgs  6c  territoire ,  arrêté  par  le  direc- 
toire du  département  des  Bouches  du  Rhône ,  fur  l'avis 
du  directoire  du  diftrifl  de  ladite  ville,  6c  de  concert  avec 
l'évêque  diidit  département  ,  décrète  que  les  huit  paroif- 
fes actuellement  exiftant  dans  la  ville  bc  fon  faubourg 
de  Trinquetaille  ,  feront  réduites   à   trois  ,  favoir  : 

La  paroifle  Notre-Dame,  la  principale,  dont  l'églife  ou 
le  fervice  fera  transféré  dans  l'églife  ci-devant  métropoli- 
taine de  Çaint-Trophime  ; 

La  paroiffe  de  Sainte-Croix ,  dont  le  fervice  fera  trans- 
féré dans  l'églife  des  ci-devant  Auguftins  ; 

La  paroifle  de  Saint-Julien  ,  qui  aura  pour  fuccurfale 
l'églife  de  Notre-Dame-la-Major,  dont  la  paroifle  eft  fup- 
priméc, 

U 
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Il  y  aura  dans  la  paroilTe  de  Sainte-Croix  ,  pour  éo-llfe 
de  fecours  ou  oratoire  ,  l'ëglife  de  Saint-Laurent,  donc 
la  paroilfe  efl:    flipprimëe. 

Dans  la  paroiile  de  Saint  -  Trophime  ,  il  y  aura  pour 
ëglife  de  fecours  ou  oratoire,  l'églile  des  Pénirens  bleus, 
fî  la  con'rairie  de  ces  Pcnitens  vient  à  être  iupprimée.  Il  y 
aura  de  plus  dans  cette  paroifTe  une  ëglife  fuccurfale ,  a 
l'ufage  ^  pour  le  fervice  des  habitans  du  faubourg  de 
Trinquetaille  ,  qui  fe  fera  dans  l'ëglife  des  ci-devant  Ca- 
pucins ;  Tëglile  ci-devant  paroiiîiale  de  Saint- Pierre,  audit 
taubourg,    fe  trouvant  fupprimëe. 

Et  au  moyen  de  ce  que  le  fervice  paroifîial  eft  ain{î 
transféré  ,  par  le  préfent  décret  ,  dans  les  églifes  de  Saint- 
Tropliime  ,  à^s  Auguilins  ac  à^%  Capucins ,  il  fera  pris 
dans  les  batimens  clauftraux  y  contigus ,  tous  les  loge- 
niens  convenables  pour  les  presbytères  refpeclifs  defdites 
paroifTes  6c  fuccuriales  ;  ac  quant  aux  cures  ce  paroifTes 
aclueliement  exiil:ant  dans  le  territoire  d'Arles  ,  elles 
lubfilleront  telles  qu'elles  font,  mais  il  fera  établi  deux 
ëglifes  fuccurfales,  dont  une  au  quartier  de  Moules  dans 
la  dépendance  du  curé  de  Saint-Julien ,  cC  une  autre  à 
Çalignan,  dans  la  dépendance   du  curé  de  Sainte-Croix. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
admmiiliratifs  6c  municipalités,  que  ces  prëfentes  ils  failent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afiicher  dans 
leurs  relTorts  6c  départemens  refpecfifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fis^në  6c  fait 
contrefigner  leidites  préfentes ,  auxquelles  nous^avons  fait 
appofer  le fceau de  l'état.  AParis,  ledix-feptième  jourdu  mois 
de  mai  ,  Tan  de  grâce  m.il  fept  cent  quatre-vhigt-  onze  ,  6c 
de  notre  règne  le  dix  huitième.  SignehOX)  \S^  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  Du  Port,  'Lx.  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  qu'il  ne  fera  accordé  aucuns  fc  cour  s  ni  em- 
prunts aux  Pailles  &  Communautés ,  qu  elles 
nayent  jujiïjîé  du  payement  des  importions  de 
IjS^  &  IJS^ 9  ^  ^^  ^^  Contribution  patriotique. 


Donnée  à  Paris,  le   17  Juin  1791. 


L 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  2c  par  la  loi  confticu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
&:  à  venir  ;  salut.  L'Aflemblëe  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  ôc   ordonnons  ce  qui   fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJembUe  nationale^  du  10  Juin  1791. 

J_j*AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'à  l'avenir  il  ne  fera 
accordé  aucuns  fecours  ni  emprunts  aux  villes  oc  commu- 
nautés, quelles  n'ayent  juftifié  qu'elles  ont  payé  les  im- 
pofitions  des  années  1789  6c  1790,  ainfi  que  les  quartiers 
échus  de  la  contribution  patriotique. 

Mandons  fie  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  ces  prélentes  ils  fadenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs 
refforts  ôc  départemensrerped:ifs,  &:  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  fie  tait  contreligner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &:  de 
notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.°  icio. 


Relative  au  Seizième  du  aux  Municipalités  fur  le 
prix  des  ventes  des  biens  nationaux. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 7  Juin  1791. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflûu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  ;  A  cous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous   voulons  6c   ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET    de   l^AjJemhlée    nationale^    du    9  Juin   J791. 

J_,'AssEMELÉE  NATIONALE  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  le  décret  du  24  février  dernier,  fanclionné  le  30 
mars  fuivant ,  relatif  au  payement  du  feizième  du  prix  des 
ventes  dû  aux  municipalités  qui  ont  rempli  les  conditions 
nécefîaires  pour  jouir  dudit  feizième  ,  Se  à  la  ficulté  d'an- 
ticiper de  la  part  des  acquéreurs  le  payement  des  oblio-a- 
rions  par  eux  fournies  pour  partie  du  prix  Acs  adjudica- 
tions faites  à  leur  profit ,  décrète  : 

Article      premier. 

Les  receveurs  de  diftri£l  enverront  dans  le  mois  ,  au 
commifTaire  du  roi  pour  l'adminiftration  de  la  caifle  de 
l'extraordinaire ,  les  bordereaux  de  toutes  les  ventes  de 
biens  nationaux  faites  jufqu'à  ce  jour,  fur  lefquelles  \qs 
municipalités  ont  le  feizième  à  percevoir;  ils  y  joindront 
l'état  du  montant  du  feizième  fur  les  parties  de  payement 
déjà  faites  par  les  acquéreurs,  en  diftinguant  ce  qui  auroit 
été  acquitté  aux  municipalités  ,  de  ce  qui  rcfteroit  à  ac- 
quitter ;  lefdits  bordereaux  6c  états  feront  vifés  6c  certifiés 
par  tes  adminiftrateurs  du   diftrict. 

Qqqqqqq  2 
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I  I. 

Les  receveurs  de  di/lridt  enverront  dans  la  fLiite  chaque 
rnois ,  de  femblables  bordereaux  ,  contei>anc  l'état  6c  le 
décompte  du  leizième  revenant  aux  municipalités  pour  les 
ventes  faites  dans  le  cours  du  mois. 

I  1  I. 

Aussitôt  après  la  réception  defdits  bordereaux ,  le  corn- 
miflaire  du  roi  fera  dretler  l'état  de  -ce  qui  revient  aux 
municipalités  ,  ôc  il  le  fera  pafler  aux  adminiftrateurs  de 
la  tréforerie  nationale  ,  qui  enverront  fans  délai  aux  rece- 
veurs de  diflrid:  le  montant  deidits  états  ôc  bordereaux  , 
pour  être  payé  par  lefdits  receveurs  aux  municipalités.  Le 
tréforier  de  l'extraordinaire  fera  ,  fur  les  ordonnances  du 
roi  ôc  les  mandats  de  fon  commifTaire  ,  les  fonds  nécef- 
faires  pour  rembourfer  à  la  tréforerie  nationale  le  montant 
des  états  de  leizièiTie  dû   aux  municipalités. 

I  V. 

Il  fera  inceflamment  dreffé  par  les  foins  du  comité  d'a- 
liénation des  biens  nationaux  ,  des  tables  pour  le  calcul 
Aç,%  dédud;ions  à  faire  fur  le  montant  (\qs  obligations  fouf- 
critcs  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ,  lorfque  ces 
acquéreurs  le  préfentent  pour  anticiper  le  payement  de 
leurs  obligations ,  &:  après  que  ces  tables  auront  été  vues 
&  approuvées  par  l'académie  des  fciences,  elles  feront  pré- 
fentées  à  l'aiTemblée  pour  en  être  par  elle  décrété  l'envoi 
aux  adminiihations  de  département  6c  de  diftricT:.  Les 
payemcns  pour  l'acquit  anticipé  d'obligations  ,  qui  auroient 
été  faits  par  le  paffé  ou  qui  le  feroient  jufqu'au  temps  où  il 
fera  polFible  de  déterminer  le  montant  de  ce  qui  eft  dû 
d'une  manière  précife  ,  d'après  les  tableaux  ordofinés  par 
le  préfent  article,  ne  feront  réputés  faits  que  pour  à-compte 
ôc  fauf  le  règlement  définitif. 

Mandons  &  ordonnons  A  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  6«c  mujxicipalitésj  que  ces  préfentes  ils  fafl'ent 
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trânfcrire  lur  leurs  regiftres ,  lire^  publier  êc  afficher  dans 
leurs  reiforts  ôc  départemens  refpeclifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contreligner  cefdites  préientes,,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  récat.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  de  juin.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé ^  LOUIS.  Ec  plus 
bas  i  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Rdatïve    a    la    Gendarment  nanonaU. 

Donnée  à  Paris,  le   17  Juin   179 1. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëlens 
&  à  venir  ;  salut.  L'Ailemblée  nationale  a  dccrétë  ,  &: 
nous   voulons  ôc   ordonnons   ce    qui  fuit. 

DÉCRET    de   rAJJembUc  nationale^    du   ^o  Mai    1791. 

JLj'AssemblÉe  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  conftitution  &:  militaire  ,  en 
interprétation  de  l'article  VI  du  titre  II ,  &:  des  articles 
VII ,  VIII  tk:  IX  du  titre  VII  du  décret  concernant  l'or- 
gariiiation  de  la  gendarmerie  nationale  ,  déclare  que  le 
titre  VII  ayant  pour  objet  la  compolition  adbuelle  de  la- 
dite gendarmerie  nationale ,  &:  le  titre  II  Tavancemenc 
futur  des  officiers  de  ce  corps ,  les  diipofitions  relatives  à 
l'âge  des  officiers  de  ligne  qui  pourront  y  être  admis , 
énoncées  dans  l'article  VI  du  titre  II,  ne  lont  point  ap- 
plicables à  la  préfente  compofition;  en  conféquence,  l'af- 
femblée  nationale  décrète  que  les  officiers  des  troupes  de 
ligne,  âgés  de  plus  de  45  ans,  qui  ont  été  élu;?  par  les 
directoires  de  département  pour  la  préfente  compolition, 
font  bien  &;  valablement  élus,  pourvu  que  les  autres  dii- 
pofitions du  décret  ayent  été  obfervées  ;  6c  qu'il  n'y  a  lieu 
a  empêcher  que  lefdits  officiers  élus  loient  pourvus  par 
le  roi. 

Mandons   6c    ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reflorts  ôc  départemens  relpediifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdices  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du 
mois  dejuin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  £i  plus 
bas  y  M.  L.  F.  Du  Pokt,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


I 
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L    O    I 


Relative  à  la  nouvelle  clrconfcrlpuon  des  Parolfes; 
Vicairies  &  Oratoires  dans  divers  cantons  du 
dïjiricl  u'Ut^s,  département  du  Gard, 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 

Louis,  par  la  grke  de  Dieu  5c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prcfcns 
&:  à  venir;  salut.  L'Ademblée  nationale  a  dccrcté  ,  ôc 
ïious  voulons  ëc    ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^Affèmblée  nationale^  du  11  Juin  1791. 

L'Assemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  de  Ton  comité 
eccléiiaftique  ,  approuve  Se  décrète  la  circonlcription  nou- 
velle de  paroifTes,  vicairies  6c  oratoires  dans  divers  can- 
tons du  diftrid  d'Uzès,  dans  le  département  du  Gard  , 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  diredoire  dudit  départe- 
ment ,  fur  l'avis  du  diredoire  dudit  diftrid ,  &:  de  concert 
avec  l'évêque  dudit  département. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminifcratifs  Se  municipalités  ,  que  les  prcfentes  ils  lallent 
tranfcrire  lur  leurs  regiib-es  ,  lire,  publier  6c  afîicher  dans 
leurs  rciTorts  6c  départemens  refpedifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligne  ^  tait 
contrelkner  Icfdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-lcptieme  jour 
du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vin-t-onze,  6c  de  notre  règne  le  dix-huiticme  6z^/7er 
LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Le  Icellces  du 
fccau  de  l'état.  PROCLAMATION 
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PRO  CLAM ATION 
D  U    R  O  I , 

Pour  la  f^pprejfion  des  Charges  de  fa  Maifon  &^ 
de  celle  de  la  Reine, 

Donnée  à  Paris,  le  i8  Juin  1791. 

XjE  roi  confidérant  que  plufieurs  des  charges  &  des  titres 
de  fa  maiion  &:  de  celle  de  la  reine  ne  peuvent  plus  fub- 
fîfter  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  qui  s'effc  établi ,  Sc 
délirant  donner  à  fa  maifon  une  forme  plus  analogue  à  la 
conftitution  du  royaume,  fa  majefté  a  ordonné  àc  ordonne 
<:e  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  charges  &:  emplois  de  la  maifon  du  roi  6c  de  la 
reine  font  ^i  demeureront  dès-à-préfent  éteints  &:  fuppri- 
més  ,  &;  il  fera  pourvu  à  leur  rembourfement  d'après  les 
règles  qui  feront  établies  par  les  décrets  de  1  aliemblée 
nationale  ,  fanclionnés  par  le  roi. 

I  L 

Sont  &  demeureront  pareillement  éteintes  &  fuppri- 
mées  toutes  furvivances  ôc  expectatives  de  charges  &  em- 
plois dans  les  maifons  du  roi  &  de  la  reine ,  fans  que  qui 
que  ce  foit  en  puifTe  prétendre  droit  pour  l'avenir. 

I  I  L 

Continueront  néanmoins   ceux  àes  officiers  acftueîle- 
ment  pourvus  ,  qui  n'ont  pas  donné  les  démillîons  de  leurs 
Tom,  IV,  R  r  r  r  r  r  r 
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charges,  d'en  remplir  les  fonctions  aux  mêmes  titres  & 
aux  mêmes  appointemens  iufqu'au  premier  octobre  pro- 
chain ,  époque  du  renouvellement  de  fémeftre  dans  le  1er- 
vice  de  l'a  majefté  ;  pafle  lequel  temps  ils  feront  rayé*  às:^ 
états  defdites  maifons. 

Fait   à    Paris ,  le  dix-huit  juin  mil  fcpt  cent  quatre- 
vingt-Hînze.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Lapob.tb. 
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N*'.  1037. 


Portant  fupprejjion  des  Banquiers-expéditionnaires 

en  Cour  de  Rome. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 9  Juin  1 79 1 . 

JLfOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confticu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens 
ôc  avenir;  salut.  L'Alfembléo  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  tAjfembUe  nationale^  du  10   Mai  1791. 


j' Assemblée  nationale,  après    avoir  ouï    le    rapport 
fait  au  nom  du  comité  de  judicature  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  banquiers-expéditionnaires  en  cour  de  Rome  font 
fupprimés. 

I  I- 

Ils  feront  rembourfés  fur  le  pied  de  l'évaluation  par  eux 
faite  en  exécution  de  l'édit  de  1 771  ;  &  il  leur  fera  payé 
en  outre  ,  à  titre  d'indemnité,  la  fîxième  partie  du  prix 
porté  dans  leurs  contrats  d'acquiiition  ou  autres  acfles  au- 
thentiques ,  conformément  aux  articles  XV  ôc  XVI  dej 
décrets  des  ii  ôc    24  décembre  1790. 

I  I  I. 

Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation  feront  com- 
ptés depuis  le  premier  juillet  179©  ,  à  la  charge  par  eux  d© 
remettre,  dans  un  mois,  tous  les  titres  néceilaires  pour 
leur  liquidation. 

Rrrrrrr  1 
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I  V. 

Les  dettes  contractées  en  nom  colIe£lif  par  la  compa- 
gnie des  banquiers-expéditionnaires  en  cour  de  Rome ,  ne 
feront  fupportées  par  la  nation,  qu'après  vérification,  ôc  lui- 
vant  les  règles  établies  pour  les  officiers  miniftériels  ,  par  les 
fufdits  décrets  des  21  &:   14  décembre. 

Mandons  oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
cranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  ôc  départemens  refpedtifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitap- 
pofer  le  îceau  de  l'état.  AParis,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  ôc 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signe  LOXJlS.Et p/us  bas ^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N.®  999. 


Relative  a  V Injlruclion  fur  les  ci-devant  Droits 
feigneurïaux  y  déclarés  rachetai  les  par  le  Décret 
du  i3  Mars  lys^» 

Donnée  à  Paris,  le  12  Juin  1791. 

X-<OUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &;  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prëlens  & 
à  venir  ;  salut.  L'Aiîemblée  nationale  a  décrété  ,ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale^  du  15  Juin  1791. 

Xj* Assemblée  nationale  approuve  rinftruction  ci-aprèsy 
oc  décrète  qu'elle  fera  incelTamment  prcfentëe  à  la  fanCticvn 
du  roi  5  pour  être  exécutée  comme  loi  du  royaume. 

Instruction  de  l*Aj[fembléc  nationale  fur  les  droits  de 
Champan  ^  Terrage  ^  Agrier  y  Arrage  j  Tierce  _,  Soété , 
Complant  y  Cens  y  Rentes  feigneuri aies  y  Lods  &  K entes  y 
Reliefs  &  autres  droits  ci-devant  feigneuriaux  y  déclarés 
rachetables  par  le  décret  du  quinze  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  y  fanclionné  par  le  roi  le  vingt  du  même 
mois  y  décrétée  le  quinn^e  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- on^e, 

L'aflemblée  nationale  a  rempli ,  par  l'abolition  du  régime  féodal , 
prononcée  dans  fa  féance  du  quatre  août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  une  des  plus  importantes  miiïions  dont  Tavoit  chargé  la 
volonté  fouveraine  de  la  nation  Françoife;  mais  ni  la  nation  Fran- 
çoife ,  ni  fes  repréfentans ,  n'ont  eu  la  penfée  d'enfreindre  par- là 
les  droits  facrés  &  inviolables  de  la  propriété. 

Auffi ,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu  avec  le  plus  grand  éclat 
qu'un  homme   n'avoit  iaraais  pu  devenir  propriétaire  d'un  autre 
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homme  ,  &  qu'en  confiquence  les  droits  que  Tiin  s'étoit  arrogés 
fur  la  perfonne  de  Tautre ,  n'avoicnt  jamais  pu  devenir  une  pro- 
priété pour  le  premier ,  raffemblée  nationale  a  maintenu  de  la 
manière  la  plus  prccife,  tous  les  droits  &  devoirs  utiles  auxquels 
des  concelîions  de  fonds  avoient  donné  Pétre,  &  elle  a  feulement 
permis  de  les  racheter. 

Les  explications  données  à  cet  égard  par  le  décrjt  du  quinze 
mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  paroiffoient  devoir  rétablir  à 
jamais  dans  les  campagnes  la  tranquillité  qu'avoient  troublée  de 
faulîes  intiirprétations  de  celui  du  quatre  août  mil  fept  c_'nt  quatre- 
vingt-neuf. 

Mais  cjs  explications  elles-mêmes  ont  été  ,  en  plufieurs  cantons 
du  royaume,  ou  méconnues  ou  altcr>.'es^  &,  il  faut  le  dire,  deux 
caufes  extrêmement  aflligeantes  pour  les  amis  de  la  conllitution ,  5c 
par  conféquent  pour  Tordre  public ,  ont  favorifé  &  favorifcnt  encore 
les  progrés  des  erreurs  qui  (e  font  répandues  fur  cet  objet  important;. 

La  première,  c'ell  la  facilité  avec  laquelle  les  habitans  des  cam- 
pagnes fe  font  lairté  entraîner  dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités 
les  ennemis  même  de  la  révolution  ,  bien  perfuadés  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  liberté  là  où  les  loix  font  fans  force ,  &  qu^infî 
on  ell  toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à  l'efclavage,  quand  on 
a  l'art  de  l'emporter  au-delà  des  bornes  établies  par  les  loix. 

La  féconde ,  c'eft  la  conduite  de  certains  corps  adminiftratifi. 
Chargés  par  la  conftitution  d'aflurer  le  recouvrement  des  droits  de 
terrage ,  de  champart ,  de  cens  ou  autres  dus  à  la  nation ,  plufieurs 
de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs  fondrions  une 
infouciance  &  une  foibleffe  qui  ont  amené  &  multiplié  les  refus 
de  payement  de  la  part  des  redevables  de  Pétat ,  &  ont ,  par  l'in- 
fluence d'un  aulU  funefle  exemple ,  propagé  chez  les  redevables 
des  particuliers  l'efprit  d'infubordination ,  de  cupidité ,  d'injuftice. 

Il  cft  temps  enfin  que  ces  défordres  ceffent;  &  fi  l'on  ne  veut 
pas  voir  périr  dans  fcn  berceau  une  conftitution  dont  ils  troublent 
Çc  arrêtent  la  marche ,  il  efl  temps  que  les  citoyens  dont  Tindurtrie 
féconde  les  champs  &  nourrit  l'empire,  rentrent  dans  le  devoir, 
&  rendent  à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui  doivent. 

L'affemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils  n'ont  befoin  pour  cela 
que  d'être  éclairéi  fur  le  véritable  fens  des  loix  dont  ils  ont  jufqu'à 
préfent  abufé  ;  &  c'eft  ce  qui  la  détermine  à  le  leur  expliquer  par 
cette  inftru6lion. 

Il  n'y  ^  perfonne  qui  n'entende  parfaitement  l'article  premier 
du  titre  trois  du  décret  du  ^uiiue  mars  mil  fept  cent  quatrç- 
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vingt-dix  ,  par  lequel  l'aileaiblée  nationale  a  déclaré  rache- 
tables  ,  &  a  voulu  que  Ton  continuât  jufqu'au  rachat  effectué  , 
tous  les  droits  &  devoirs  féodaux  ou  cenfuels  utiles^  qui  font  le  prix  & 
la   condition   d'une  conceffîon  primitive  de  fonds. 

Mais  ce  qui ,  quoique  très  -  clair  par  foi-niéme  ,  ne  paroît  pas 
l'être  également  pour  tout  le  monde  ,  c'elt  la  déiignation  de  ces 
droits  ,  teîle  qu'elle  eft  faite  par  Tardcle  fuivant  du  même  titre. 
Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

Et  font  préfumés  tels  ^  fauf  la  preuve   contraire  , 

I®.  Toutes  redevances  feigneuriales  annuelles  ,  en  argent ,  grains  , 
yolailles  ,  cire  ,  denrées  ou  fruits  de  la  terre  j  fervis  fous  la  dénomina- 
tion de  cens j  cenfives  |  furcens  ,  capcafal ^rentes  féodales  j  feigneuriales 
&  emphitéotiques  j  champart  ^  ta] que  ,  terrage ,  arrage  j  agrier  ,  com- 
plant ,  foécé  j  ou  fous  toute  autre  dénomination  quelconque  j  qui  ne  fc 
payent  &  ne  font  dus  que  par  le  propriétaire  ou  poffefjeur  d'un  fonds  , 
tant  qu'il  efl  propriétaire  ou  poffeffeur  j  &  à  raifon  de  la  durée  de 
la  pofjeffion  ; 

2P,  Tous  les  droits  cenfuels  qui  ^  fous  le  nom  de  quint ,  treizième  , 
lods  6r  trei-^ains ,  lods  &  ventes  ,  iffus ,  milods  j  rachats  ,  venceroles  , 
reliefs  ,  relevoifons  ,  plaids  ou  autres  dénominations  quelconques ,  font 
dus  à  caufe  des  mutations  furvenues  dans  la  propriété  ou  la  poffejfion 
d*un  fonds  j  par  le  vendeur  ,  l'acheteur  ^  les  donataires  y  les  héritiers  ^ 
&   tous  autres   ayant  -  caufe  du  précédent  propriétaire  ou  poffeffeur  j 

3**.  Les  droits  d'acapte^  arrière-acapte  &  autres  femblables  ^  dûs 
•tant  à  la  mutation  des  ci-devant  feigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires 
ou  poffeffeurs. 

On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois  fortes  de  droits  ; 
(avoir  ,  les  droits  fixes  ,  les  droits  cafuels  dus  à  la  mutation  des 
propriétaires  ,  &  des  droits  cafuels  dus  tant  à  la  mutation  des 
propriétair<;s   qu'à  celle  des  lèigneurs. 

On  voit  encore  que  ces  trois  eipéces  de  droits  ont  cela  de 
commun ,  qu'ils  ne  font  jamais  dus  à  raifon  des  perfonnes  , 
mais  uniquement  à  raifon  des  fonds  ,  ôc  parce  qu'on  polTede  \^s 
fonds   qui  en  font  grevés. 

On  voit  enfin  que  cet  article  foumet  ces  droits  à  deux  dif- 
pofitions  générales  :  la  première,  que  dans  la  main  de  celui  qui 
les  pofTéde  (  Ôc  dont  la  poffefiion  eft  acompagnée  de  tous  les 
caraâér^s  &  de  toutes  les  conditions  requifes  en  cette  matière 
par  les  anciennes  loix  ,  coutumes  ,  ftatuts  &  régies  ) ,  ils  font 
vréfumés  être  le  prix   d'une  conceiïion  primitive  de  fonds  \ 
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La  féconde  ,  que  cette  prcfomption  peut  être  dctriiite  par  reffet 
d'une  preuve  contraire  ;  mais  que  cette  preuve  contraire  elt  à  la 
charge  du  redef^ble  ,  &  que  il  le  redevable  ne  peut  pas  y  par- 
venir ,  la  prcfomption  légale  reprend  toute  fa  force  &  le  con- 
damne Il   continuer  le  payement. 

Uarticle  ne  décide  pas  exprelTemeiit  quel  feroit  l'eîTv.t  d\ine 
telle  preuve  contraire  ,  fi  elle  ctoit  atteinte  par  Ij  redevable;  mais  la 
chofc  s'explique  allez  d'elle-même ,  &  une  diftindion  très-funple 
éclaircit  tout. 

En  effet  ,  ou  par  le  réfultat  de  cette  preuve  le  droit  fe  trou- 
veroit  être  le  prix  d'une  iomme  dVrgent  fournie  à  titre  de  prêt 
ou  de  confiitution  ,  ou  bien  on  ne  lui  verroit  d"'autre  origine  que 
Tufurpatjon  Se  la    loi  du  plus    fort. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  droit  ne  feroit  pas  éteint ,  mais  on 
pourroit  le  faire  cefl'er  par  la  feule  reftitution  de  la  fomme  an- 
ciennement reçue  ;  ôc  fi  c'étoit  une  rente  réputée  jufques-là  fei- 
gneuriale  ou  cenfuelle ,  on  ne  pourroit  plus  ,  aux  mutations  de 
l'hérita^^e  qui  en  eft  grevé ,  en  conclure  que  cet  héritage  fût 
foumis,  foit  aux  lods  ce  ventes,  foit  au  relief,  foit  à  tout  autre 
droit  cafuel. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'e(l-;i-dire  lorfque  par  le  réfultat  de  la 
preuve  entrcprife  par  le  redevable  d'un  des  droits  énoncés  dans 
l'article  dont  il  ^'agit,  il  paroît  que  ce  n'eft  ni  le  prix  d'une 
concelfion  de  fonds ,  ni  d'une  fomme  d'argent  anciennement  reçue  , 
mais  le  feul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'ufurpation ,  ou ,  ce  qui 
revient  au  même ,  le  rachat  d'une  ancienne  fervitude  purement 
perfonelle  ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  aboli  pure- 
ment &  Amplement. 

Cette  abolition  eli  jufle  alors  ;  mais  remarquons-le  bien  ,  elle 
ne  Teft  que  dans  ce  cas  :  il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaife  foi  qui  ait  pu  abufer  de  l'article  deux  du  titre  trois ,  au 
point  d'en  conclure  que  tous  les  droits  dont  il  fiit  l'énumération 
dévoient  être  abolis  ,  fi  le  ci-devant  feigneur  qui  étoit  en  pof- 
fedion  légale  de  les  percevoir  ,  ne  prouvoit ,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  vingt-neuf  du  titre  deux  ,  qu'ils  avoient  été  créés 
pour  caufe  de  conceifion  de  fonds  ,  ou  en  d'autres  termes  ,  s'il 
ne  rapportoit  pas,  à  défaut  du  titre  primitif,  deux  reconnoif- 
fances  cnonciatives  d'une  plus  ancienne  ,  &  faifant  mention  ex- 
prefl'e  de  la  conceflion  pour  laquelle  ces  droits  avoient  été  flipulés. 

Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auroientbien  dû  porter  leurs 
regards   fur  l'article  même  qui  fuit  immédiatement    dans  le  titre 

trois , 
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trois ,  celui  de  rexamen  duquel  il  s'agit  en  ce  moment  ;  ils  y 
auroient  vu  que  rafTemblée  nationale ,  loin  d'exiger  pour  l^s 
droits  préfumés  venir  de  concefiion  de  fonds ,  les  preuves  très- 
difHciles  dont  il  ell  parlé  dans  '  l'article  vingt-neuf  du  titre  deux  , 
a  formellement  déclaré  qu'il  ne  feroit  rien  changé  à  la  manière 
d'en  vérifier,  foit  l'exiftence ,  foit  la  quotité,  fauf  que  la  régie 
nulle  [erre  fans  feïgneur  n'auroit  plus  effet  que  dans  les  coutumes 
qui  Tadoptent  en  termes  exprés.  Telle  ed  le  fens  &  l'objet  de 
Tarticle  3  du  tit.  3  ;  en  voici  les  termes  :  Les  conttfiaûons  far 
l'exijlence  ou  la  quotité  des  droits  énoncés  dans  C article  précédent  ,  fe- 
ront décidées  d'après  les  preuves  autorifees  par  les  Jlatuts  ,  coutumes 
&  règles  obfervés  jufquà  préfent  j  fans  néanmoins  que  hors  des  cou'^ 
tûmes  qui  en  difpnjent  autrement ,  l'enclave  puiffe  fervir  de  prétexte 
pour  ajfujettir  un  héritage  à  des  prejlations  qui  ne  font  point  énoncées 
dans  les  titres  directement  applicables  à  cet  héritage  ,  quoiqu'elles  le 
foient  dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  ejl  environné  & 
circonfcrit. 

11  ell  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article  qui  fe  termine 
zux  mots  obfervés  jufquà  prefent  j  l'alTemblée  nationale  a  voulu  em- 
pêcher que  par  une  application  erronée  de  l'article  vingt-neuf  du 
titre  deux  aux  droits  énoncés  dans  l'article  deux  du  titre  trois  , 
en  n'étendît  aux  droits  féodaux  &  cenfuels  ordinaires  des  modes 
de  preuves  qui  n'avoient  été  établis  que  pour  des  droits  extraor- 
dinaires ,  odieux  de  leur  nature,  Si  portant  toutes  les  marques 
extérieures    de    l'ancienne  fervitude  perfonnelle. 

Ainfi  Icrfqu'un  ci-devant  feigneur  vient  demander  un  droit  de 
champart ,  de  cens ,  de  lods  ôc  ventes ,  ou  tout  autre  de  la  nature  de 
ceux  dont  parle  l'article  deux  du  titre  trois,  voici  la  marche 
que  doit  fuivre  l'homme  jufte  Se  impartial  qui  veut  s'aiï'urer  fi 
fd.  demande  efl  légitime  ou  non. 

D'abord  il  examinera  fi  le  ci-devant  feignsur  rapporte  les  preuves 
requifes  par  les  coutumes  ,  Jlatuts  &  règles  obfervés  jufquà  préfent 
dans  les  différentes  parties  du  royaume,  pour  établir  Texiflence 
de  (on  droit. 

Si  ces  preuves  ne  font  pas  rapportées ,  la  demande  du  ci-devant 
feigneur  doit  être  rejetée  purement  &  fimplement. 

bi  elles  font  rapportées ,  la  demande  du  ci-devant  feigneur  doit 
lui  être  adjugée ,  jnéme  lorfqu'eîles  ne  confident  pas  dans  la  re- 
préfentation  d'un  titre  primitif,  ou  de  deux  reconnoiiTances  fup- 
plétives,  telles  qu'elîei  font  exigées  par  l'article  vingt-neuf  du 
titre  deux.   Mais  dans    ce   dernier  cas ,  la  preuve  contraire  réfervée 
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au  redevable  par  Tarticle  deux  du  titre  trois ,  peut  avoir  lieu  ;  8c 
ce  n'eil  jncme ,  à  proprement  parler,  que  dans  ce  cas  qu'elle 
efl  admilTible. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le?  droits  demandés  par  le  ci-devant 
feigneur  étoient  du  nombre  de  ceux  qui  étoient  perfonaels ,  de 
ceux  de  nature ,  tels  que  les  corvées  ôc  bannalités ,  les  draits  de 
feux  ,  de  bourgeoifie  ,  d'habitation ,  qui  font  abolis  par  les  difpo- 
litions  générales  que  modifient  feulement  quelques  exceptions ,  pour 
la  preuve  defquelles  Tarticle  vingt-neuf  dn  titre  deux  a  prefcrit 
des  conditions  particulières.  Alors  en  effet  il  fufHroit  que  le  ci- 
devant  feigneur  ne  produisît  pas  un  titre  primitif,  ou  deux  recon- 
noiflances  \'nonciatives  d'une  plus  ancienne ,  &  fiifant  mention  de 
hi  conceflion  du  fonds ,  poiu:  que  fa  demande  dût  être  rejetée 
même  au  pofTeflbire. 

En  deux  mots ,  il  faut  bien  diftinguer  fi  les  droits   réclamés  par 
un  ci- devant  feigneur  à  Tappui  d'une  poffelHon  &  de  preuve;  qui 
auroient  été  jugées  fuffifantes  avant  mil  fept  cent  quatre-vingt-neui" , 
fe  tro-ivenu  compris  dans    le  titre  deux ,  ou  s'ils  appartiennent  à 
la  claffe  de  ceux  qu'embrafle  le  titre  trois  du   décret    du  qiiinze 
mars   mil    l'ept  cent  quatre-vingt-dix.  Au  premier  cas,  la    preuve 
de  la  concellion  primitive   de  fonds  eft  ;\   la  charge  du  ci-devaivt 
feif^neur ,  &  il  ne  peut  la  faire  que  dans  la  forme  tracée  par  l'article 
vingt-neuf  du   titre  deux.  Au  fécond  cas ,  la  concellion    primitive 
de  ronds   ell  préliimie  de  droit;  &:  c'eft  fur  le  redevable  qui   la 
dénie,  que  retombe  tout  le  poids  de  la  preuve  de  fa  dénégation. 
Il  étoit   naturel  ,  il  étoit  juiie  que    Talfemblée  nationale   diffé- 
renciât ainli  rwlativcment  au  mode  de  preuves ,  le  droit  de  la  pre- 
mière efpece  ,  d'avec  ceux  de   la  féconde ,  &  c'eft  ce  qu'a  par- 
faitement   développé   la   proclamation  du  roi   du  onze  juillet  mil 
ftipt  cent  quatre-vingt-dix,  portant  caffation  de  plufieurs  délibérations 
des    municipalités   de   Marfangy ,  Termancy ,  Angely    &   Buillbn , 
proclamation  qu*a  faite  prefque  à  la  veille  de  fe  lier  à  la  ccnlli- 
tution  par   le  ferment  le  plus  folemnel    &  le  plus  impofant ,  ce 
monarque  qui   ne  veut  &  ne  peut  plus  régner  que  par   les  loix  y. 
&  dont  le  bonheur  dépend  de  leur  exade  obfervation.  François  I 
contemplez  cet  accord  entre  vos  repréfentans   qui  expriment  votre 
volonté  générale,  &  votre  roi  qui  en  prefl'e  l'exécution  poniS^uclle  V 
ik  jugez  après  cela  de  quel  œil  vous  devez  regarder  cts  hommes 
pervers  qui  ,  par  des  dillours  ou  des  écrits  coupables  ,  vous  prê- 
chent la   défobciflance   aux    loix,    ou  qui  cherchent  par  des  me- 
naces Ôc  des  voies  de  fait  à  vous  empêcher  d'y  obéir.  Ces  hommes , 
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n'en  doutez  pas  ,  font  vo3  ennemis  les  plus  dangereux  ;  6c 
ïl  eft  du  devoir  ,  non  feulement  de  tout  bon  citoyen ,  mais  de 
tout  individu  qui  penfe  férieufement  à  fa  propre  confervation ,  de 
les  dénoncer  aux  tribunaux  ,  de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de 
îa  juftice. 

Que  chacun  fa  pénètre  donc  bien  des  véritables  difpofitions 
du  titre  trois  du  décret  du  quinze  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ;  qu'on  renonce  de  bonne  foi  a  cet  efprit  de  cavillation 
qui  les  a  défigurés  dans  Pefprit  du  peuple  ;  que  les  corps  admi- 
niftratifs  donnent  l'exemple  en  les  faifant  exécuter  par  tout  les 
moyens  qui  font  en  leur  pouvoir  ,  à  l'égard  des  redevables  des 
droits  nationaux  ;  ôc  alors  rallèmblée  nationale  a  droit  de  s'y 
attendre  ,  alors  tout  rentrera  dans  l'ordre.  S'il  refie  des  difficultés 
fur  Texifience  ou  fur  la  quotité  de  quelques  droits  ,  les  juges  les 
décideront  :  l'article  trois  du  titre  dont  on  vient  de  parler  leur 
en  fournit  les  moyens  ;  &:  l'article  trois  du  décret  du  dix-huit 
juin  fuivant  les  avertit  que ,  conformément  au  principe  éternel 
du  refpedt  dû  à  la  polîèilion  ,  ils  doivent ,  nonobilant  le  litige  , 
ordonner  le  payement  provifoire  des  droits  qui ,  quoique  conteftés , 
font  accoutumés  (T être  payés ^  faufaux  redevables  à  faire  ]u.npr  le  pé- 
titoire,  &  à  fe  faire  reftituer,  s'ils  triomphent  en  définitif,  ce 
qu'ils  feront  jugés  avoir  payé  induement. 

Mais  dans  quels  cas  ces  droits  aujourd'hui  conteflés  ^  doivent- 
ils  être  regardés  comme  accoutumés  d'être  payés  i  la  maxime  géné- 
rale qu'a  établie  depuis  des  fiécles  une  jurifprudence  fondée  fur 
la  raiion  la  plus  pure,  c'efl  qu'en  fait  de  droits  fonciers,  comme 
en  fait  d'immeubles  corporels ,  la  poflèlîion  de  l'année  précédente 
doit  (  fauf  toutes  les  règles  locales  qui  pourroient  y  être  contraires  ) 
déterminer  provifoirement  celle  de  l'année  aduelle.  Mais  comme 
cette  maxime  n'a  lieu  que  lorfque  la  pofTefîipn  de  recevoir  ou 
de  ne  pas  payer  ,  n'eft  pas  l'effet  de  la  violence ,  &  que  trés- 
malheureufement ,  la  violence  employée  de  fait  ou  annoncée  par 
des  menaces ,  a  feule  depuis  deux  ans  exempté  un  grand  nom- 
bre de  perfonnes  du  payement  des  droits  de  champart,  de  ter- 
rage  ,  &  autres  ci-devant  feigneuriaux  ou  fnnplement  fonciers 
ra'iembléj  nationale  manqueroit  aux  premiers  devoir^  de  la 
juflice,  fi  elle  ne  déclaroit  pas ,  aomme  elle  le  fait  ici,  qu''on  doit 
coïifidérer  comme  accoutumés  d'être  payés  ,  dans  le  fjns  &  pour 
l'obict  du  décret  du  dix-huit  juin  mil  fept  CQ.nl  c]uaLre-vin^t-dix, 
tous  les  droits  qui  ont  été  acquittés  &  fervis ,  eu  dans  l'année 
d'emblavure  qui  a  précédé  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,   ou  en 
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mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  même  ,  ou  en  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ;  en  confiquence  tout  redevable  qui  étant  pourfuivî  en 
payt-menr  de  droits  échus  en  mil  fept  cent  quatre  vin:,t-on^e  , 
fera  prouvé  les  avoir  payés  à  Tune  des  trois  époques  que  Ton  vient 
de  rappeler,  devra,  par  cela  feul ,  être  condamné  &:  contraint  de 
les  payer  provifoirement  cette  année  &  le^  fuivantes ,  foui  la  ré- 
ferve  de  tout  fes  moyens  au  pétitoirc.  C^eft  ainfi  que  fi  un  par- 
ticulier pofTefleur  paifible  d'une  maifon  depuis  un  an  ,  en  ctoit 
dépodédé  par  violence  ou  voie  de  fait  ,  le  juge  de\roit  fur 
fa  réclamation  commencer  par  le  rétablir  dans  fa  polfellion,  avant 
d'entendre  &  d'apprécier  les  raifons  que  fon  adverfaire  auroit  à 
lui  oppofer. 

Il  eit  cependant  deux  cas  où  pourroit  cefTer  cette  règle  générale 
fur  rdï'ec  de  la  polfeinon  de  percevoir  des  droits  ci-devant  feigneu- 
riaux  ou  fonciers. 

Le  premier,  c'eft  lorfque  cette  podefTion  n'a  été  acquife  que  pen- 
dant le  litiiie  ,  c'elt-ù-dire  ,  lorfque  les  redevables  n'ont  pa)c  que 
depuis  qu'ils  font  en  inllance ,  &  d'iiprès  une  fentence  de  pro- 
vifion. 

Le  deuxième  ,  c'efl:  lorfque  le  ci-devant  fcigneur  eft  en  retard 
d'exécuter  un  jugement  qui  ordonne ,  foit  une  communication  de 
titres,  foit  toutes  autres  inllructions  nécelfaires  pour  l'éclaircifle- 
mcnt  de   fon  droit. 

Dans  ces  deux  ca<= ,  le;  tribu  nu  x  peuvent ,  fi  les  circonflances 
le  commandent  à  leur  équité,  difpenf^r  pour  un  temps  limité  ou 
indclîniment ,  de  la  prellation  provifoire  ;  mais  il  eil  évident  que 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  cette  prellation  provifoire  ne  peut 
celfer  qu'en  venu  d'un  jugement.  Tout  refus  de  la  continuer  qui 
ne  feroit  pas  autorifé  par  une  décifion  expreffe  du  juge,  feroit  une 
voie  de  fait  auHi  illégale  &  aulli  injuile  ,  que  pourroit  l'être  celle 
qui  feroit  employée  contre  un  citoyen  quelconque  pour  le  chalfer 
d'une  maifon  dans  la  pofîeHion  de  laquelle  il  auroit  été  mis  pré- 
cédemment par  la  julrice. 

Quant  au  pétitoire ,  il  ne  dépend  pas  ,  comme  l'on  fiit ,  de  la 
podeffion  des  dernières  années ,  mais  de  la  légitimité  du  droit,  6c  c'efl 
précifément  pour  établir  ou  que  le  droit  eit  légitime  ,  ou  qu'il  eit 
illénitime  ,  que  l'article  111  du  titre  111  du  décret  du  quinze  mars 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  renvoie  aux  rcgUs  ohfervees  jufquà 
préfcnt  en  matière  de  preuves ,  fur  Texillence  ou  la  quotité  des 
droits  feigneuriaux  ordinaires. 

Il  feroit  aulli  long  qu'inutile  de  retracer  ici  toutes  ces  règles  , 
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qui,  d'ailleurs,  n^  font  pas  les  mêmes  dans  les  diverfes  parties, 
de  rempir;^.  Ici ,  la  feule  poITeinon  de  vingr ,  trente  ,  quarante 
ans,  forme  un  titre  pour  le  ci-devant  feigneur  ;  là,  il  faut  que 
cette  podeflion  foit  fortiiiée  par  une  ou  plufieurs  reconnoilTances 
des  ci-devant  vaflaux  ;  ailleurs ,  il  faut  encore  que  ces  reconnoif- 
fances  foient  accompagnées  de  certaines  conditions  plus  ou  moins, 
difficiles  à  remplir ,  &  de  certaines  formalités  plus  ou  moins  fim- 
ples.  Ce  n'eif  pas  ici  le  liju  d'énumérer  toutes  ces  variations  qui 
dépendent  uniquement  des  localités;  mais  ralléniblée  nationale  fe 
croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une  fowle  de  vadàux  ou  cQn-^ 
fitaires  lui  ont  manifeftés  ,  fur  la  manière  dont  ils  peuvent  parve- 
nir à  la  preuve  contraire  qui  leur  cCz  réfervée  par  l'article  II  du 
titre  m  du  décret  du  quinze  mars  mil  fept  cent  quatre-vinc^t- 
dix. 

Comment  eff-il  polTible  ,  difent-ils  tous  ,  que  nous  atteignions- 
cette  preuve?  La  réponfe  ell,  qu'ils  peuvent  y  arriver  par  diffé- 
rentes voies ,  mais  fur-tout  par  la  communication  des  tieres  des  ci- 
devant  feigneurs  ;  communication  qui  n'a  jam.ais  pu  être  légitime- 
ment refufée ,  par  la  raifon  que  tous  les  titres  relatifs  u  une  mou- 
vance ou  à  une  direéle ,  étoient,  même  fous  Fancien  ré^^ime,  ré- 
putés communs  entre  le  feigneur  &  le  valTal ,  tenancier  "ou  cenfi- 
taire  ;  on  doit  feulement  obferver  à  cet  égard , 

1°,  Que  jamais  les  vadaux  tenanciers  &  cenlîtaires,  n'ont  pré- 
tendu ,  ni  pu  prétendre  qu'on  dût  leur  remettre  en  mains  propres , 
6c  confier  à  leur  bonne  foi  des  titres  qu'ils  auroient  le  plus  grand 
intérêt  de  fupprimer  ; 

2°.  Qu'ainfi ,  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à  cet  égard,  c'cfl 
que  le  ci-derant  fcigniur  qui  a  àes  titres  relatifs  à  les  cens ,  rentes 
ëc  droits  de  lods  ,  les  communique  lans  déplacer,  da^is  fon  char- 
mer ,  ou  qu'il  les  dépofe  pendant  un  certain  temps  ,  foit  dans  le 
grefie  d'un  tribunal ,  foit  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  foit  dans  touî 
autre  lieu  convenu  de  gré  à  gré ,  pour  en  être  pris  communica- 
tion par  les  ci-devant  vaiïaux ,  tenanciers  ou  cenfuaires,  bc  leur  en 
être  délivré  à  leurs  frais  telles  expéditions  ou  copies  collationnces 
qu'ils  voudront  exiger;  le  tout  conformément  aux  règles  préccdem- 
ment  obfervéei. 

Au  furplus ,  cette  communication  doit  être  accompagnée  du  fer- 
ment purgatoire  ,  s'il  efl  requis ,  &  embràklër  tous  les  titres  gé- 
néralement quelconques  ,  foit  conilitutifs  ,  foit  inuerprciatifs ,  fqit 
déclaratifs ,  foit  récognitifs  ,  fcit  polfeffoires  ,  que  le  ci-devant  lei-- 
gueur  peut  avoir  à   fa   difpofition    relativement  au   droit  dont  il 
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réclame  le  payement  ou  la  prcUation  :  il  ne  peut  pas  même  en  ex- 
cepter les  {impies  baux ,  encore  moins  lei  repiflres  connus  fous  le 
nom  de  papiers  cueilloirs,  cueillerets  ,  challërcaux  ou  lieves  ;  car 
ce  n''eft  que  par  rapports  à  ceux  de  ces  re^^ilhes  qui  Ç>z  feront  à 
l'avenir,  que  le  décret  du  douze  janviwr  mil  fept  cent  quatre- vintu- 
onze  ,  leur  a  ôtc  toute  efpèce  de  loi ,  &  il  eil  certain  que  ceux 
qui  ont  été  faits  précédemment ,  confervent  ,  même  pour  les  con- 
telrarions  non  encore  jugées  ,  ou  à  naitre  ,  le  depré  d'autorité  plus 
ou  moins  grande  que  les  coutumes,  les  ilatuts  &  les  règles  ob- 
lervées  dans  chaque  lien  leur  avoient  ci-devant  accordé. 

Avant  de  terminer  cette  inftruclion,  il  efl  du  devoir  de  Paffem- 
blée  nationale  d'éclairer  encore  les  citoyens  des  campagnes  fur  une 
prétention  élevée  par  plufieurs  d'entr'eux,  relativement  au  cham- 
part  ou  terrage.  A  les  entendre,  ils  ne  font  plus  tenu^  d'avertir  les 
prepofés  a  la  perception  des  droits  de  champart  ou  terrage ,  pour 
calculer  &  arrêter  la  quantité  de  la  récolte  de  chacun  des  hérita- 
ges qui  en  font  chargés  ,  &  dans  les  lieux  où  ce  droit  elt  por- 
table,  ils  ne  font  plus  obligés  de  voiturer  dans  les  granges  ou  dans 
les  preffoirs  du  propriétaire  du  champart  ,  la  portion  des  fruits  qui 
lui  appartient. 

L'affemblée  nationale  le  déclare  hautement,  cette  prétention  efl 
ûufli  mal  fondée  que  le  prétexte  qui   y  a  donné  lieu. 

Ce  prétexte  efl  ,  que  les  fervitudes  perfbnnelles  ont  été  abo- 
lies par  l'afl'emblée  nationale. 

Sans  doute ,  elles  ont  été  &:  elles  font  abolies  ;  mais  ce  n'efl 
pas  une  fervitude  perfonnelle  que  la  charge  dont  il  s'agit.  On  en- 
tend par  fervitude  perfonnelle ,  une  fujétion  qui  a  été  impofée  i\  la 
perfonne  ,  qui  ne  pèfe  que  fur  la  perfonne ,  ôc  que  la  perfonne 
s'ell  obligée  de  fubir,  par  cela  feul  qu'elle  exilte  ,  qu'elle  habite  un 
certain  lieu  ,  ôcc.  Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à  l'ailujer- 
tilfement  contre  lequel  s'élèvent  les  injulies  réclamations  dont  il 
vient  d^étre  parlé.  Ce  n'ell  pas  à  la  perfonne  que  cet  a!lu)ettifle- 
ment  a  été  impofé ,  c'eft  au  fonds  ;  ce  n'ell  pas  la  perfonne  qui  en 
eft  grevée  ,  c'elt  le  fonds  ;  &  cela  eli  fi  vrai,  qu'on  cefFe  d'y  être 
foumis  du  moment  qu'on  ceffe  de  polléder  le  fonds  fujet  au 
champart. 

Cet  adujettinèmcnt  eft  donc  ,  non  pas  une  fervitude  perfonnelle  , 
mais  une  charge  réelle  \  Se  par  une  conféqucnce  néceifaire  ,  il  n'a 
ni  ceîfé  ni  dû  ceflër  par  TeiTet  de  l'abolition  des  fervitudes  per- 
fonnelles. 

Ces  développemeris  fufViront  fins  doute  pour  fi\ire  cefTer  toute 
efpèce  de  difîiculté  liir  le  fcns    &:  Tobjet  des  loix  par  lefquelles 
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raiTeniblee  nationale  a  déclaré  rcclietables  &:  confervé  jr.fqirau  rar 
chat  efïeâ:ué  ,   les  droits  qid  ,  par  leur  nature ,  lont  préfumés  venir 
de  la   concellion  des  f-cnds.   Ainfi  plus  de  prétexte  aux  injufies  re- 
fus de  payement  ;  ôi  il   faut  que  celui  qui  fera  un  femblable  re- 
fus, s''attende  à  pafïër  dans  tous  les  efprits  peur  rebelle  à    la  loi, 
pour  ufurpateur  de  la  propriété  d'autrui ,    pour  mauvais  citoyen  , 
pour  ^ennemi  de  tous  ;  il  faut ,  par  conféquent ,  qu'il  s''attende  à 
voir  fe  réunir  contre  lui  toutes  les  clalTes   de  propriétaires,   juite - 
nient  fondées  à  craindre  que  le  contre-coup  de   l'atteinte  portée  à 
!a  propriété  des  domaines  incorporels ,  ne  vienne  un  jour  ou  l'au- 
tre frapper  celle  des    domaines  fonciers  ;    &   (i ,   par  le   plus  in- 
vraifemblable  des  effets  de  fa  coupable  audace  ,  il  parvenoit  à  met- 
tre dans  fan  parti  des  gens  alTez  téméraires  pour  troubler  par  des 
voies  de  fait  ,  par   des  menaces  ou  autrement  ,  la   perception  des 
droits  non  fupprimés ,  dans  ce  cas ,  les  corps  chargés  des  pouvoirs 
de  la  nation  n'oublieroiit   pas    les   devoirs  q^ui  leur   font  impofés 
par  les   décrets  des    dix-huit   juin  &  treize  iiaixlet  mil   fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Les   municipalités  fe  rappelleront  (\iCcn  cas    d'aï- 
troupifnenc  pour  empêcher  ladite  perception  ,  l'article  Ili    du  premier 
de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de  mettre  à- exécution  les 
articles  J II  ^  IF  &  V  du  décret  du  vingt-trois  février  ^  concernant  la  sû- 
reté des  perfonnes  y  celle  des  propriétés  &  la  perception  des  impots,  Cous 
les  peints  y  portées.   Elles    fe  rappelleront  encore,   &  les  tribunaux 
fe  fouviendroat  au(Ti  que,  par  le  fécond  décret,   il  a   été  ordonné 
aux  juges  ordinaires  d'informer  ,   non-feulement  contre  les    infrac- 
teurs    du  décret  du  dix-huit  juin  ^   concernant  le  payement  des  champarts 
&  autres  droits  fonciers  ci  devant  feigneuriaux  ,   mais   même  encore  les 
officiers    municipaux  qui  auroient  négligé  à  cet  égard   les  fonciioKS  qui 
leur  font  confites  y  fauf  à  fiatuer  à  l'égard    dcfdits  officiers  ce  qu'il  cip- 
partiendroit.  Enfin  ,   les   diretloires  de  département   6c    de  diftrict 
n'oublieront  pas    que   c'ell    fur  leurs  réquifitions ,  aulli    bien  que 
fur  celles  de>  municipalités ,  qu'il  eft  enjoint  par   le  même  décret 
aux  commandans  des  troupes  réglées ,  de  féconder  les  gardes  nationales 
pour  le  rétahiiffement  de  l'ordre  dans  Us  lieux  ou  il  auroit  été  troublée 
Sans  doute  ces  mefures   feront  rarement  nécelTaires,  &   Talfeni- 
blée  nationale  a  droit  d'efpérer  que  les  citoyens  des  campagnes  fa- 
chant  apprécier  ce  qu'elle    a  fait  pour  leur   bonheur  ,  s'empreffe- 
ront  par-tout  d'acquitter  des  droits  dont  il  n'a  pas  été  en  fon  pou- 
voir de  les  afB-ancbir.  Ils  n'oublieront  pas  que  c'elt  p^our  la  prolbé- 
rité  de  l'agriculture  qu'ont  été  abolies  la  dixme ,  les   corvées ,  les 
bannalités,  la  gabelle  ,  6c  cette  foule  incalculable  d'autres  droits  aulli 
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avilifTans  par  leur  origine,  que  pénibles  par  leur  poids  journalier; 
ïls  ne  feront  pas  repentir  raffemblée  nationale  de  bienfaits  aulli 
fignaléi,  en  violant  des  droits  que  la  juftice  la  plus  impérieufe  Ta 
forcée  de  maintenir  jufqu'au  rachat ,  &  ils  fentiront  tous  que  , 
puifqu'ils  font  devenus  égaux  en  droits  à  leurs  ci-devant  feigneurs , 
ceux-ci  doivent ,  par  cela  feul ,  jouir  paifiblement ,  comme  chacun 
d'eux  ,  de  leurs   propriétés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminifcratifs  Se  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  ôc  départemens  refpeétifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  lait 
contrefigner  cefdites  préfëntes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
jmois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  àc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellëes  du  fceau  dç 
l'état. 


N.**  ïoéo. 
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N.°   1060: 


Relative  a  la  cïrconfcription  de  différentes  Paroiffès 
des  départemens  de  Rhône  &  Loire,  de  la  haute 
Loire,  de  l'Oife,  du  Puy-de-Dôme ,  du  Loiret 
&  de  r Indre, 

Donnée  à  Paris  ,  le  19  Juin  1791. 

JLiO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conffcitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&.  à  venir  ;  salut.  L'afîemblée  nationale  a  décrété, 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  VAjJcmbléc  nationale^  du  15  Juin  1791. 

Xj'AssemblÉe  nationale  ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait   par  fon   comité  eccléiiallique, 

1°.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Rhône 
6c  Loire,  du  30  mai  dernier,  fur  les  délibérations  du 
directoire  du  diftriâ:  &:  du  confeil  général  de  la  commune 
de  Lyon,  des  2.8  avril  &  i^"^.  février  précédens ,  con- 
cernant la  circonfcription  des  paroifles  de  cette  ville  ôc 
de  fes  faubourgs  ;  &  de  l'avis  d'Adrien  Lamourette , 
évêque  de  ce  département ,  du    12  mai  dernier  ; 

1°.  De  l'arrêté  du  dire£loire  du  département  de  la 
haute  Loire ,  du  3  mai  dernier  ,  fur  les  délibérarions  du 
dire6loire  du  diftrid  ôc  de  la  municipalité  du  Puy,  des 
23  mars  &:  22  février  précédons,  concernant  la  circonf- 
cription des  paroifles  de  la  ville  du  Puy  ;  &:  de  la  ré- 
quifition  faite  à  l'évêque  du  département,  le  3  dudit 
mois  de  mars  ; 

Tom,  IP^.  T  1 1 1  1 1 1 
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3°.  De  rairété  du  direcloire  du  dcparrement  de  l'Oife, 
du  17  mai  dernier,  fur  les  délibérations  du  directoire  , 
du  diftridl  6c  de  la  municipalité  de  Compiègne  ,  des 
24  avril  &  -lG  mars  précédens,  concernant  la  circonicrip- 
tion  des  paroi  (Tes  de  Compiègne  ;  &  de  l'avis  donné 
par  l'évêque  de  ce  département,  le  27  du  même  mois 
d'avril  ; 

4**.  De  l'arrêté  du  diredloire  du  même  département,  du 
30  mai  dernier ,  fur  les  délibérations  du  diredoire  du 
diftri^l:  de  Senlis  6c  de  la  municipalité  de  Chambly,  des 
19  ôc  13  avril  précédent,  concernant  la  réunion  des  deux 
paroifles  de  Chambly  ;  ôc  de  l'avis  de  l'évêque  de  ce 
département,  du  7  juin  dernier; 

5®.  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  du  1 6  mai  dernier ,  fur  la  délibération  du  di- 
rectoire du  diitridt  de  Riom ,  du  1 1  du  même  mois , 
concernant  la  circonfcription  des  paroifles  de  ce  diitrict; 
&  de  l'avis  donné  à  la  fuite  de  ladite  délibération,  par 
Pierre-Claude  Tailhand  ,  curé  à  Riom ,  fondé  de  pouvoir 
fpécial  de  Jean-François  Perrier  ,  évêque  de  ce  départe- 
ment ; 

6°.  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  département 
du  Puy-de-Dome,  du  2^  mai  dernier,  fur  la  délibération 
du  direCtnire  du  diltrict  d'Ambert,  du  19  du  même  mois, 
concernant  la  circonicription  des  paroifles  de  ce  diflirict; 
ôc  de  l'avis  donné  par  l'évêque  de  ce  d.épartement  à  \z 
fuite  de  l'arrêté  fufdaté  ; 

7"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Loiret, 
du  1 1  de  ce  mois,,  furies  délibérations  du  directoire  du 
diftrict  de  Beaugency ,  Meung  6c  Cléry ,  6c  du  bourg 
de  Lailly  ;  &  de  l'avis  donné  le  18  décembre  1790, 
par  Louis-François-Alexandre  de  Jarente  ,  évêque  de  ce 
département  ;  .  • 

8°.  De  l'arrêté  du  département  de  l'Indre,  du  18  mai 
dernier ,  fur  les   délibérations   du  directoire  du  difVriCt  &: 
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du  confeil  général  de  la  commune  de  Châtillon-fur- 
Indre,  des  9  ôc  (j  du  même  mois,  concernant  la  tranfla- 
tion  de  l'églife  ci-devant  collégiale  de  cette  ville  ;  6c  de 
l'avis  de  René  Héraudin  ,  évêque  de  ce  département,  du 
17   dudit  mois,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura  pour  la  ville   de  Lyon  dix  paroiiTes  ;  favoir  : 

La  paroifTe  cathédrale  ,  qui  aura  pour  iuccurfale  Téglife 
de  Saint-Georges ,  ôc  pour  oratoire  celle  du  collège  de 
Notre-Dame  ; 

La  paroilTe  d'Aifnay  ,  qui  aura  pour  oratoire  l'églife  de 
la  Charité; 

Saint-Pothin  ,  qui  fera  deflervie  fous  ce  nom  dans 
l'églife  du  ci-devant  monaftère  des  Dominicains  ,  5c  qui 
aura    pour  oratoire  l'églife    de  l'Hôtel-dieu  ; 

Salnt-Nizier  ^  qui  aura  pour  fuccurfale  l'églife  du  ci- 
devant  monaftère  des  Cordehers  ,  fous  le  titre  5c  in- 
vocation de  Saint-Bonaventurc  ; 

Saint-Pierre,  qui  aura  pour  oratoire  l'églife  des  ci-devant 
millionnaires  de  Saint-Jofeph  ; 

Saint-Poly carpe,  qui  fera  déifervie  fous  ce  nom,  dans 
l'églife  des  Oratoriens ,  rue  de  la  Vielle  monnoie ,  ôc 
qui  aura  pour  oratoires  les  églifes  des  ci-devant  monaf- 
tères   des  Feuillans  5c   des  Bernardines; 

Saint-Louis ,  qui  fera  deflervie  fous  ce  nom ,  dans 
l'églife  du  ci-devant  monaftère  des  Grands-Augufhins ,  & 
qui  aura  pour  oratoires  les  églifes  des  ci-devant  monaf- 
tères  des  Carmélites  &  de  Sainte-Marie-des-Chaînes; 

Saint-Paul  ,  qui  aura  provifoirement  pour  oratoire 
l'églife  du  ci-devant  monaftère  des  Cordeliers  de  l'ob- 
fervance  ; 

Saint-Juft ,  qui  aura  pour  oratoires  les  églifes  de  Four- 
vières  6c  de  Saint- Roch; 

Saint-Irénée. 

Ttttttt  2 
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II. 

Il  y  aura  pour  les  fauxbourgs  de  Lyon  trois  paroifTes^ 
favoir  :  la  GuiLlotitre^  qui  fera  deflervie  fous  le  nom  de 
IÇoire-Dame ,  dans  l'églife  du  ci-devant  monaftère  à^s 
Picpus;  la  Croix-roujfe  ^  qui  fera  deflervie  fous  le  nom 
de  Saint-Augufliîiy  dans  l'églife  du  ci-devant  monaftère 
des  Augullins  reformés ,  ^  qui  aura  pour  fuccurfale 
l'églife  des  Cuires ,  fous  le  nom  de  Saint-Blaife ,  laquelle 
ceUera  de  dépendre  de  la  paroifle  de  Vaife  ,  pour  faire 
partie  de  celle  de  la  Croix-roufl"e ,  au  moyen  de  quoi  la 
paroifle  des  Cuires  efl:  6c  demeure  fupprimée  ;  t^aife  ,' 
qui  continuera  d'être  deflTervie  fous  le  nom  ôc  dans  l'églife 
de  Saint-P lerre-aux-licns , 

I  I  I. 

Les  paroiiïès  de  la  ville  ôc  des  faubourgs  de  Lyon,  feront 
circonfcrites  ainfi  qu'il  efl:  expliqué  dans  l'arrêté  fufdaté 
du  diredoire  du  département  de  Rhône  ôc  Loire. 

i  V. 

DÉPARTEMENT     DE    LA    HAUTE     LoiRE, 

Ville  du  Puy. 

Il  y  aura  pour  la  ville  du  Puy  &  pour  les  campagnes 
environnantes  quatre  paroiflTes  ;  favoir  :  la  paroifle  cathé- 
drale ,  qui  fera  deflervie  dans  l'ancienne  églife  épifeopale, 
foui»  le  nom  de  Notre-Dame  ;  celle  de  Saint-Georges, 
qui  fera  deflervie  fous  ce  nom  ,  dans  l'églife  du  ci-devant 
monaflère  des  Dominicains  ;  celle  de  Saint-Pierre  ,  qui 
fera  deflervie"  fous  ce  nom,  dans  l'églife  du  ci-devant 
monaflère  des  Carmes;  6c  celle  de  Brives  ,  qui  fera 
deflervie  dans  l'églife  du  ci-devant  monaftère  des  Char- 
treux de  ce  lieu,  fous  le  nom  de  Salnj-Bruno  ^  ^  qui 
comprendra  les  territoires  ,  les  villages  de  Brives  ,  Cha- 
reulac  ,  Monteil ,  Cludrac  ,  Darianne  6c  dépendances. 
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Les  autres  pareilles  feront  circonfcrites  ainii  qu'il  eft 
expliqué  dans  l'arrêté  fuldaté  du  directoire  du  départe- 
ment, à  l'exception  des^  parties  qui  font  détachées  par 
le  préfent  décret  pour  former  la  paroiiTe  des    Brives. 

L'églife  du  collège  fera  confervée  comme  oratoire  de 
la  paroifle  cathédrale. 

V. 

Département    de    l'Oise. 

Ville   de    Compicgne. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Compiègne  et  pour  les 
campagnes  environnantes  ,  qu'une  feule  parome  ,  qui 
fera  delTervie  fous  l'invocation  Se  dans  l'églife  de  Saint- 
Jacques.  Les  paroifles  de  Saint-Germain  oc  du  Crucifix, 
de  Saint-Antoine  de  Margny  6c  de  Venettes  font  fup- 
primées  ,  ôc  leurs  territoires  réunis  à  celui  de  la  paroifîe 
de  Saint-Jacques  ;  •  les  églifes  ci-devant  paroiiîiales  de 
Saint-Germain  6c  du  grand-Margny  font  conlervées  comme 
fuccurfales. 

V  L 

Ville  de  Chambly. 

Il  'n'y  aura  pour  la  ville  de  Chambly  qu'une  feule 
paroi  (Te  ;  celle  de  Saint-Martin  eft  fupprimée ,  ^  réunie 
à    la  paroifie  de  Notre-Dame. 

VIL 

Département   du  Puy-de-Dôme, 

Diflricl  de   Riom. 

Les  poroifles  du  diftrict  de  Riom ,  hors  la  ville  ,  chef- 
lieu  du  dire£loire  de  ce  diftricl  ,  feront  au  nombre  de 
cinquante-deux  dont  l'état  fuit  ;  lavoir  : 

Argueperfe.  ■  territoire  de  la  ci-devant  pa- 

Artonnes ,  qui   comprendra  le        •  roifle  de  JolTera^id, 
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Bas. 

Beau  mont. 

BronVond. 

BufTières. 

Cellule. 

Cbades-Beaufort. 

Charbonnières-les-Vaicnncs. 

Charbonuiéres-les-Vîeilles. 

Châtel-Guyon. 

Chavanon. 

Combroude. 

Comps. 

Cou'dar. 

Croix   (La).. 

Effiat. 

Embaux  (  Les),  * 

Ennezat. 

Giat. 

Loubeyrat. 

Manzar, 

Miremont. 

Montcel ,  dont  le  territoire  fera 
augmenté  de  la  partie  du  vil- 
lage de  JoufTreit,  ci -devant 
dépendant  de  la  paroifîè  de 
Charbonnières-les-Vieilles. 

Monts.    . 

Nozat. 

Obiat. 


Pompignat. 

Pont-au-Mur. 

Pontgibaud. 

Saint-Julien  de  Prompfat ,  qui 
comprendra  outre  Ton  ancien 
territoire, ceux  del'heilhede, 
Chirat ,  Gimaux  ,  Davayat  ôc 
Iflàc-la-Tourette. 

Raudan. 

Saint-André. 

Saint-Angel. 

Saint-Aviti 

Saint-Bauzirc. 

Saint-Bonnet, 

Saint- Clément. 

Saint-Etienne. 

Saint-  Geneix-les-Mouges. 

Saint-Georges. 

Saint-Hypolite. 

Saint-Ignat. 

Saint- Jacques  d'Amburg. 

Saint-Ours. 

Saint-Prieft-Bramefrant.    w 

Saint-Sylveftre. 

Thuret. 

V^anfTat. 

Vatennes,  * 

Vîtrac. 

Volvic. 


VIII. 

L'une  des  deux  paroifTes  de  Mozac  ,  celle  d'IlTac-Ia- 
Tourette,  Montpenfiers  ;  Chapluzat  ,  Saint- Jean  ,  Saint- 
Geneix-de-Rerz,  la  chapelle  d'Andelot ,  Denones,  Ollias, 
Lézat  ,  Saint-Denis,  Saint  Myon ,  Saint-Agoulin  ,  Sainte- 
Flamine  de  Davayat ,  Champ  ^  Beauiegard ,  JofTerand  , 
Gimaux,  Theilhede,  Saint-Julien-de- Volvic,  Notre-Dame^ 
de -Volvic,  Quenille  ,  Saint  -  Gcneix- l'Enfant ,  JufTat  , 
VilIeneuve-des-Cerfs ,  Saint-Laure,  Fernoël,  Combrailles- 
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la-Celle ,  Moncrernii  ,  Laiidogne ,  Salmondeige  ,  du  Puy- 
Sainc-Gulmier ,  Saint-Hilaire ,  Ciilernes  &  la  Forêt  lonc 
réunies',  ainii   qu'il  ell  expliqué   par  l'arrêté  fufdaté. 

I  X. 

Les  églifes  ci-devant  paroifliales  de  Chapluzat,  Saint- 
Geneix-du-Rçtz  5  la  chapelle  d'Andelot,  Sa-int-Agoulin  ^ 
Sainte -Flamine- de  -  Davay at ,  Gimaux  ,  Theilhcide  mi- 
neure, Juflat,  Saint-Laure ,  Fernoël,  Vouingt ,  la  Celle- 
Landongne ,  Salmondeige  ,  Quenille ,  Combrailles  ôc 
Saint-Hilaire  font  confervées  comme  fuccurfales  des  pa- 
roifles  auxquelles   elles   font  réunies. 

X. 

L'Église  de  Marfat  fera  confervée  dans  Ton  ancien 
état  de  fuccurfale  de  la  paroiiîe  de  Mozac  ;  celles  d'En- 
traignes  6c  de  Chaps  continueront  d'être  attachées  aux 
paroi  (les  auxquelles  elj.es  appartenoient. 

X  L 

Les  églifes  d'IfTac-la-Tourette  ,  JofTerand  ^  la  Sainte- 
Chapelle  d'Aigue-perfe  ,  Champ,  Beauregard  ,  Villeneuve  , 
Moncfermi  ,  Montpenfier  ,  Saint-Myon  vk:  des  Martres 
feront  confervées  comme  oratoires  des  paroifTes  dont 
elles   dépendent  en  vertu   du  préfent  décret. 


■\T 


I  L 


Les  nouvelles  paroifles  du  difmct  de  Riom  ,  hors  îa 
ville,  feront  deliërvies  dans  les  églifes  indiquées  refpec- 
tivement  par  l'arrêté  lufdaté  du  directoire  du  département 
du  Puy-de-Dôme  ,  6c  circonlcr'tes  ainfî  quM  eft  expli^ 
que  par  ledit  arrêté.  Néanmc  la  ci-devant  pj^roilTe  de 
Jafïèrand  eft  réunie  à  celle    '■  xuiûiines. 


' m  ^  <»  «■--» 
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X  I  I  I. 

Dijlncl  d*Ambert. 


I 


1.ES   paroifles  du   diflrid  d 
5  1  ,  donc  l'état  fuit  : 

Ambert. 

Arlant. 

Auzelles. 

Aix-la-Fayettç. 

Bertignat. 

Beiiziércs. 

Broùfle,  qui  comprendra  Mont- 
boifTier ,  où  il  y  aura  un  ora- 
toire. 

Brugeron  (Le), 

Chabafle  (La)  ,  qui  aura  pour 
fuccurfale  OUiergues  ;  la  fuc- 
çurfale  de  Meymont  eft  fup- 
primée. 

Chapelle- Agnon  (La). 

Chambon. 

Champétières  ,  qui  aura  pour 
fuccurfale  Notre-Dame  de 
Mons. 

Chaulm  (La), 

Chaumont. 

Condat. 

Cunlhat. 

Doranges. 

Dore-l'Eglife. 

Echandelis, 

EglizoUe. 

Fayet,  qui  aura  pour  fuccurfale 
Romaye. 

Fournot. 

Granrif. 


'Ambert  font  au   nombre  de 


Grandval. 

Job ,  qui  aura  une  fuccurfale  au 

lieu  de  Laforie. 
Marar. 
Marfac. 
Meyderolles. 
Meyres. 

Moneftier  (Le). 
Novacelle. 
Saillant. 
Sauveflknges. 
Saint-Ferréol. 
Saint-Germain. 
Saint-AUyre. 
Saint-Amans. 
SaintMnthelme. 
Saint-Bonnet-le-Bourg. 
Saint-Bonnet-le-Châtel. 
Sainte-Catherine-de-Fraiffe. 
Saint-Clément. 
Saint-Eloi. 
Saint-Gervais. 
Saint-Juft  de  Baffié ,  qui   aura 

Bafiié  pour  fuccurfale, 
Saint-Martin. 
Saint-Romains. 
Saint-Sauveur. 
Thiolières. 
Valciviéres. 
Vertolaye. 
Viverols. 


X  I  V. 

LES.paroifles  dénommées  au  précédent  article,  feront 

circonfcritcs 


1 
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circonfcrites  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans  ladite  délibéra- 
tion du  directoire  du  diftriâ:  d'Ambert,  fauf  les  diffé- 
rences indiquées  en  l'arrêté  fufdaté  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 

X  V. 

DÉPARTEMENT      DU      L    O    I   R    E    T, 

Dijiricl  de  Beaugency, 

Kitle  de  Beaugency. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Beaugency  qu'une  feule 
paroifle  ,  qui  fera  defTervie  fous  le  nom  de  Notre-Dame  , 
dans  l'églife  ci-devant  collégiale  de  Beaugency,  &;  qui 
comprendra  tout  le  territoire  des  ci -devant  paroilîes  de- 
Saint-Nicolas  ôc  de  Saint-Firmin.  L'églife  ci-devant  pa- 
roiffiale  de  Saint-Nicolas  ,  fera  provifoirement  confervée 
comme  oratoire. 

XVI. 

yUle   de    Meung, 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Meung  qu'une  feule  pa- 
roifle, qui  fera  deflervie  fous  le  nom  de  Saint-Liphard  ^ 
dans  l'églife  ci-devant  collégiale  de  cette  ville ,  qui  com- 
prendra tout  le  territoire  des  paroifl^es  de  Saint-Nicolas 
ôc  de  Saint-Pierre.  La  chapelle  qui  exifte  au  hameau  de 
Bardou  fera   confervée  comme  oratoire. 

XVII. 

Ville  de    Cléry, 

La  paroilTe  de  la  ville  de  Cléry  confervera  fon  ancien 
territoire  ôc  fera  deflervie  à  l'avenir,  fous  l'invocation 
de  Notre-Dame ,  dans  l'églife  ci-devant  collégiale  de  cette 
ville.  L'églife  ci-devant  paroifîiale  de  Saint-André  fera 
confervée  comme  oratoire. 

Tom.  IK,  V  V  V  V  V  V  V 
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XVIII. 

Bourg  de  VA'illy. 

La  paroiiïe  de  Monçay  fera  réunie  avec  tout  Ton  rer- 
riroire  à  celle  de  l'Ailly  ;  l'églife  ci-devant  paroilliale  de 
Monçay  fera  confervée  provifoirement  comme    oiacoire. 

X  I  X. 

Lesdites  paroifT'es  feront  circonfcrites  ainfi  qu'il  efl: 
expliqué  dans  la  délibération  du  directoire  du  diilri^t  de 
Beaugency^   du   \G  mai  dernier. 

X  X. 

DÉPARTEMENT      DE      L  '  I  N    P  R   E. 

faille  de    Châùllon-fur- Indre. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Châtillon  ,  une  feule  pa- 
roilFe  qui  fera  deflervie  dans  l'églife  ci-devant  collégiale 
de  cette  ville.  La  maifon  ci-devant  canoniale  ,  contiguë 
à  la  nouvelle  églife  paroifliale ,  fera  confervée  comme 
presbytère  \  ôc  le  jardm  dépendant  du  ci-devant  chapitre, 
fltiié  dans  le  fauxbourg  de  Bourgneuf  ^  fera  converti 
en  cimetière  pour  ladite  paroilTe. 

XXL 

Il  fera  envoyé  les  dimanches  &:  fêtes  dans  chacun 
des  oratoires  mentionnés  au  préfent  décret ,  par  les 
curés  refpe(ffciFs  ,  un  de  leurs  vicaires  pour  y  célébrer  la 
mellc  hi  y  faire  les  fonctions  fpirituelles ,  (ans  pouvoir 
y   exercer   les   tonclioiis  curiales. 

Mai^dons  &  ordonnons  à  touî  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  fiC  municipalités,  que  ces  prëfentes  ils  dallent 


tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
eurs  reHorts  &  départemens  refpeaifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fi^né  &  fait 
concrefiçner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  i'étac  A  Pans  ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  jum,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vin^t- 
oiize  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  SiPné  LOUIS 
Ec  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Fort..  £t  fceilées  du  fceau  de 
1  état. 
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N.o  1066. 


L   O   I 


Relative  a  la  liquidation  des  Ojffices  de  Barbiers-i 

Perruquiers, 

Donnée  à  Paris ,  le  1 9  Juin  1 79 1 . 

lOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 

tionnelie  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfembUc  nationale  ^  du  i-j  Juin  1791. 

J_j'As  s  EMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fes 
comités  de  judicature  ôc  d'impofitions,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  titulaires  d'offices  de  barbiers-perruquiers,  baigneurs 
&:  étuviftes  qui  ont  évalué  lefdits  offices  ,  en  exécution 
de  redit  de  février  1771  &  de  l'arrêt  du  confoil  du  18 
mars  1774,  en  feront  rembourfés  fur  le  pied  de  Tévai- 
luation. 

I  I. 

Indépendamment  du  prix  de  l'évaluation,  ceux  qui 
ont  des  contrats  authentiques  d'acquifîtion ,  feront  en 
outre  rembourfés  à  titre  d'indemnité  ,  du  tiers  du  prix 
de  ces  contrats. 

I  I  I. 

A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  foumis  à  l'évaluation, 
n'ont  pas  évalué  en  effet ,  ils  feront  rembourfés  fur  le 
pied  de  la  finance ,  avec  pareille  indemnité  que  ci-deffui , 
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s'ils  ont  des  contrats,  fans  qu'en  aucun  cas  ,  le  prix  de 
Tëvaluation  ou  de  la  finance  puiiTe  avec  l'indemnité  ac- 
cordée ,   excéder  le  prix   total  des  contrats. 

I  V. 

Les  barbiers-perruquiers  ,  baigneurs  &  étuviftes  qui 
n'ont  point  été  loamis  à  l'évaluation  ,  feront  rembourfés 
fur  le  pied  du  dernier  contrat  authentique  d'acquifition. 

V. 

Ceux  qui  font  premiers  pourvus ,  ou  qui  ont  levé 
aux  parties  cafuelles ,  feront  rembourfés  fur  le  pied  de  la 
finance. 

V  L 

L'article  XXVI  des  décrets  de  décembre  1790  ,  fera 
exécuté  relativement  aux  dettes  contractées  par  les  bar- 
biers-perruquiers ,  baigneurs  &.  étuvifbes. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafîens 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  àc  afficher  dans 
leurs  refTorts  èc  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
ôc  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
has  j  M,  L.  F.  Du  Port.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  que  la  ville  de  Paris  continuera  d'avoir  Jix 
Receveurs  de  contributions  foncière ,  mobiliaire  & 
autres. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Juin  179 t. 

JLiOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
;ionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  ôc 
à  venir;  salut.  L'Affemblëe  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de.  VAffcmbLét  nationale  y  du    17  Juin    1791. 

J_j'AssEMBLÉE  N ATiON ALE,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  des  comités  à<^%  finances  &.  des  con- 
tributions ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  ville  de  Paris  continuera  d'être  divifée  en  Ç\y.  re- 
cettes dillinclcs ,  auxquelles  feront  verlées  les  contribu- 
tions foncière  &  mobiliaire ,  la  contribution  patriotique 
ôc  le  droit  de  patentes. 

I  I. 

Chacune  de  ces  fix  recettes  continuera  aufîl  d'être 
proviioi rement  exercée  par  le  receveur  acluel  de  Tarron- 
dilFemcnt  qui  la  compoie. 

1  I  I. 

Les  receveurs  n'auront  qu'un  denier  de  taxation  pour 
tous  émolumens  6c  frais  généralement  quelconques,  fur 
la  contribution  foncière  ôC  mobiliaire  ,  i^C  fur  le  droit 
de  patentes. 
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1  V. 

Le  cautionnement  des  fix  receveurs  fera  au  total  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres  en  immeubles  ; 
cette  fomme  fera  divifée  entr'eux  dans  la  proportion  de 
la  recette  de  leur  arrondilTement.  Ils  fourniront  ce  cau- 
tionnement dans  les  deux  mois  qui  fuivront  la  publication 
du  prcfent  décret, 

V. 

Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris  feront 
verlées  dire£tement  dans  la  caiiTe  de  la  tréforerie  nationale^ 
fans  palier  par  celles  defdits  receveurs  des  contributions 
direâes. 

Mandot  s  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  6^  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  lur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reports  &:  départemens  refpeclifs  ,  6>c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Ln  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  oC  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  juin,,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&;  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOU  IS.  Et  plus 
has  y  M.  L.  F.  Du  Poux.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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LOI 

Relative  a  la  àïjlrïhuùon  d'une  fomme  de  deux 
millions  fix  cent  mille  livres  entre  les  Départe- 
mens ,  &  pour  les  caufes  y  énoncées. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 9  Juin  1791. 

X^  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &;  parja  loi  confticutioiî- 
nelic  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &:  à 
venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  VAjfcmblée  nationale  y  des  J6  &   18  Juin  1791. 
SÉANCE    DU    MATIN. 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  Çqs  co- 
mités des  domaines,  des  finances,  de  commerce  ôc  agri- 
culture Ôc  de  mendicité  ^  décrète  : 

Article     premier. 

Conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1770,  &  fur 
les  obfervations  &:  avis  du  miniftre  de  l'intérieur,  la  diftri- 
bution  de  2,600,000  livres,  à  compte  fur  les  8,3(50,000  liv. 
reftant  des  15,000,000  livres  deftinées  par  cette  même  loi 
à  fubvenir  aux  dépenfes  des  travaux  utiles  établis  en  confé- 
c]uence ,  fera  faite  ainfi  qu'il  fuit  : 


Departemens. 

Sommes. 

La  SOMMi.. 

La  Seine 

inferieure, 

iîo,oool, 

100,000 

i  50,0001. 

travaux 

auxquels 
elles    sont    appliquees. 


Navigatiou  de  la  rivière  de 
la  Somme. 

C  urement  de  la  retenue  de 
Saint- Yaiicry-cn-Cauj:. 


Observations. 


/  u 
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DÉPARTn.MENS. 


Report 

Le  Calvados. 

Charente 
inpeiueure. 

Le  Jard. 

Bouches 
DU  Rhône. 

L'Isère. 

LaCôte-d'Or, 

L'Yonne. 

Le  Bas  Rhin. 

Le  Nord. 

Paris. 


Sommes. 


ijo,oool, 

I00,GGO 
50,000 

i;o,ooo 
50,000 
50,000 
50,000 

tfC0,GOO    I 

150,000 

ICOjCCO 
I,00OjOOO 


i,6oo,oool. 


TRAVAUX 

AUXQUELS 
ELLES     SONT     APPLIQUEES. 


Rivière  d'Orme. 


Déblayemcnt   du  baffin    de 
la  Rochelle. 

Canal  de  Beaucaire  à  Aigues- 
mortes. 

Travaux  à  l'embouchure  du 
Rhône. 

Continuation  des  digues  con- 
tre les  rivières  &  les  torrens. 

Continuation  du  canal  de  Bour- 
gogne aux  abords  de  Dijon. 

Travaux  du  canal  de  Bour- 
gogne ,  entre  Saint  -  Florentin 

&  Montbard. 

Travaux  du  Rhin. 
Canal  de  la  Senfée. 

Démolition  de  la  porte  Ssint 
Bernard,  de  la  geôle  5c  de  la 
barrière  de  la  Rapce  ;  répara- 
tions des  quais  j  &  nouveaux 
ouvrages  de  conrtrudliion  ,  tant 
en  amont  qu'en  aval  du  pont 
de  Lou:s  XVI. 

Ouverture  d'un  nouveau  ca- 
nal à  la  Stine  ,  en  face  de  PalTy. 

Carre  à  exécuter  au-defrous 
du  pont  de  Charenton. 


Observations. 


I    I. 

En  conféquence  de  ces  nouveaux  travaux  offerts  aux 
ouvriers  qui  voudront  fe  procurer  de  l'ouvrage ,  le  tréfor 
public  ceiïera,  à  compter  du  i.^^  juillet,  d'entretenir  les 
ateliers  de  Paris ,  &  autres  de  même  nature  qui  pourroient 
avoir  été  établis  dans  quelqu'autre  partie  du  royaume. 

Tom.  IK.  X  X  X  X  X  X  X 
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I  I  I. 

Il  efl  néanmoins  enjoint  à  la  municipalité  de  Paris ,  de 
île  plus  comprendre  dans  le  rôle  des  ateliers ,  ôc  ce  dès- 
à-préfent ,  les  chefs  de  tous  grades  qui  n'auroient  pas  le 
nombre  d'ouvriers  nécefTaires,  en  préférant  pour  le  renvoi 
les  célibataires  aux  pères  de  famille;  &  de  continuer  de 
renvoyer  les  ouvriers  reconnus  n'avoir  pas  les  qualités  exi- 
gées par  les  loix  des  13  juin  ôc  dix  ieptembre  1790.  Il 
lui  eft  pareillement  enjoint  de  faire ,  dès-à-préfent ,  ceffer 
les  travaux  reconnus  fans  utilité. 

IV. 

Seront  feulement  exceptés  de  la  difpofition  de  Tar- 
ticle  II  du  préfent  décret ,  quant-à-prélent ,  les  ateliers 
de  filature  établis  dans  Paris  pour  les  femmes  6c  enfans, 
en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1790;  6c  les  fonds  qui  leur 
feront  fournis  ,  le  feront  à  titre  d'avance  feulement ,  à 
rendre  par  la  municipalité  fur  les  revenus  de  la  ville. 

V. 

Les  ouvriers  occupés  jufqu'ici  dans  les  ateliers  de  Paris, 
qui  témoigneroient  le  defir  de  fe  retirer  dans  leurs  muni- 
cipalités, à  compter  du  préfent  jour  jufqu'au  1^  du  préfent 
mois,  recevront  trois  fous  par  lieue,  d'après  les  difpofitions 
hL  aux  eonditioni  mentionnées  en  l'article  VII  de  la  loi 
du  1 3  juin ,  ci-defTus  rapportée.  Il  fera  tenu  par  la  mu- 
nicipalité ,  un  rôle  qui  conftatera  les  ouvriers  qui  fe  ren- 
dront à  leurs  municipalités ,  &  ceux  qui  refteront  à  la 
capitale. 

VI. 

Il  fera  fait  un  fonds  particulier  pour  l'achèvement  de 
l'édifice  dit  de  Sainte-  Geneviève  ,  contié  comme  dépenfe 
nationale  aux  foins  du  directoire  du  département  de  Paris, 
par  la  loi  du    10  avril  dernier^  &:  dont  les  travaux  ont. 
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jufqu'à  ce  jour,   été  payés  fur  les  fonds  des  ateliers  de 
fecours. 

VII. 

La  tréforerie  nationale  fera  verfer  de  mois  en  mois  les 
fommes  indiquées  à  l'article  I.*^"^  du  préfcnt  décret,  dans 
les  caifTes  des  receveurs  des  diflridts  dans  l'enceinte  des- 
quels fe  feront  ces  travaux. 

VIII. 

Ces  travaux ,  donnés  à  l'entreprife  par  adjudications  am 
rabais ,  feront  établis  êc  dirigés  conformément  aux  difpo- 
litions  de  l'article  VII  de  la  loi  du  19  décembre,  &  ou- 
verts ,  au  plus  tard ,  le  1 ."  juillet  ;  6c  les  fommes  indi- 
quées dans  l'article  premier  ne  pourront  ên-e,  fous  aucua 
prétexte,  employées  à  aucun  autre  ufage  ôc  d'aucune  autre 
manière. 

I  X. 

Le  miniflre  inftruira  tous  les  trois  mois  la  légiflaturc 
du  progrès  de  ces  travaux ,  ^  de  leur  lituation. 

X. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  prononcer  fur 
la  diftribution  ultérieure  des  5,760,000  livres  reftant,  ou 
par  à  compte  ou  définitivement ,  félon  la  nature  &:  les 
circonftances  des  travaux  ôc  des  befoins  qui  lui  feront 
repréfentés  par  les  divers  départemens ,  en  préférant ,  à 
l'égalité  de  befoins  pareillement  urgens ,  les  départemens 
qui  n'ont  point  de  part  dans  la  diftribution  faite  par  le 
préfent  décret,  &  en  fe  conformant  aux  difpofitions  des 
articles  V,  VI  6c  VII  de  la  loi  du  19  décembre  17^0. 

X  I. 

La  municipalité  de  Paris ,  fous  la  furveillance  du  dé- 
partement ,  pourvoira  à  ce  que  les  divers  inftrumens  de 
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travail  apparrcnant  à  la  nation,  &  qui  fervoient  aux  ate* 
liers  ,  foienc  foigneufement  retirés  pour  être  vendus,  &: 
le  produit  en  ^tre  verfë  au  trélbr  public. 

X  I  I. 

Le  préfent  décret  fera  préfenté  dans  le  jour  à  la  fanc- 
tion  du  roi. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôc  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour 
<iu  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &:  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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DECRET      Jî^-L. 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE; 

Du  21  Juin  1791. 

X-('AssEMBLÉE  NATIONALE  Ordonne  que  le  miniflre  de 
l'intérieur  expédiera  à  i'infbant  des  courriers  dans  cous  les 
départemens ,  avec  ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
&  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de  l'empire  , 
d'arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  perfonnes  quelconques , 
forçant  du  royaume  ;  comme  aufli  d'ernpêcher  toute 
fortie  d'effets  ,  armes ,  munitions ,  ou  elpèces  d'or  &: 
d'argent  ,  chevaux  ,  voitures  &  munitions  ;  6c ,  dans  le 
cas  où  lefdits  courriers  joindroient  quelques  individus  de 
la  famille  royale,  6c  ceux  qui  auroient  pu  concourir  à 
leur  enlèvement  j  lefdits  fonclionnaries  publics  ou  gardes 
nationales  êc  troupes  de  ligne  feront  tenus  de  prendre 
toutes  les  mefures  néceffaires  pour  arrêter  ledit  enlève- 
ment ,  les  empêcher  de  continuer  leur  route ,  6c  rendre 
enfuite  compte  du  tout  au  corps   légillatif. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous  préfident  &  feerétaires  de 
l'atremblée  nationale.  A  Paris ,  ce  vingt-un  juin  mil 
fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze.  Signé  Alexandre 
Beauharnois  ,  prëfident  ;  Grenot  ,  Lecarlter, 
Merle,  Régnier,  Mauriet,  Fricaud  ,  feerétaires. 

Vu  le  préfent  décret  ^  6c  attendu  l'urgence  des  circonf- 
tances ,  il  ell  ordonné  aux  tribunaux ,  corps  adminiftra- 
tifs  6c  municipalités  ,  de  faire  publier  ledit  décret  lur  la 
préfente   expédition  ,  &  de    le   faire  tranlcrire  lur   leurs 
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regiftres,  lire  ôc  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départe- 
mens  refpeélifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  fur 
l'expédition  originale  du  préfent  décret.  A  Paris  le  vingt- 
un  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Mont- 
MORiN,  Du  Port  ,  Duportail  ,  Delessart,  Theve- 

NARD    6C     TaRBÉ. 
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DÉCRET      JC4^ 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Du  21   Juin   1791. 

/Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de  Paris 
&  à  tous  les  habitans  de  l'empire  ,  que  la  même  fer- 
meté qu'elle  a  portée  au  millieu  de  toutes  les  difficultés 
qui  ont  accompagné  fes  travaux  ,  va  diriger  fes  délibéra- 
tions à  l'occafion  de  l'enlèvement  du  roi  &  de  la  famille 
royale  ;  avertit  tous  les  citoyens  que  le  maintien  de  la 
confbicution ,  que  le  falut  de  l'empire  n'ont  jamais  exigé 
plus  impérieufement  le  bon  ordre  &:  la  tranquillité  publique; 
que  l'aflemblée  nationale  a  pris  les  mefures  les  plus  actives 
pour  fuivre  les  traces  de  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables 
de  l'enlèvement  du  roi  ôc  de  la  famille  royale  ;  qu'elle 
va ,  fans  interruption  de  fes  féances  ,  employer  tous  les 
moyens  pour  que  la  chofe  publique  ne  fouffre  pas  de  cet 
événement  ;  que  tous  les  citoyens  doivent  le  repofer 
entièrement  fur  elle  à^s  foins  qu'exige  le  falut  de  l'empire, 
&  que  tout  ce  qui  exciteroit  le  trouble  ,  efFrayeroit  les 
perfonnes  ,  menaceroit  les  propriétés,  feroit  d'autant  plus 
coupable ,  que  par-là  feroient  compromifes  ôc  la  liberté 
&  la  conftitution. 

^  Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  fe  tiendront  prêts 
à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  6c  la  défenfe 
de  la  patrie  ,  fuivant  les  ordres  qui  leur  feront  donnés 
d'après   les  décrets  de  l'aflemblée  nationale. 

Ordonne  aux  adminiftrateurs  du  département  &  aux 
officiers    municipaux  ,   de    faire    promulguer    aufîîtôt    le 
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préfenc  (Jccicc ,   ôc  de  veiller  avec  foin  à  la  tranquillité 
publique. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous  prdfident  &  fecrétaires 
de  raffemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  vingt- un  )uin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Alexandre 
Beauharnois,  préfident  ;  Lecarlikh  ,  Régnier, 
Grenot,  Mauriet,  Fricaud  ,  fecrétaircs. 

Vu  le  préfent  décret,  &:  attendu  l'urgence  des  cir- 
conftances  5  il  eft  ordonné  aux  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  de  faire  publier  ledit  décret  fur 
la  préfente  expédition  ,  ^  de  le  faire  tranfcrire  fur  leur^ 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflorts 
&  départemens  refpe£tifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fjgné  lur  l'expédition  originale  du  préfent  décret.  A  Paris  , 
le  vingt-un  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  MONTMORIN  ,  M.  L,    F.  Du  POKT  ,   DtLJESSAI^T  , 

DupoRTAiL  ,  Thevjenard  ôc  Tarbjé. 


i 
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E  C  R  E  T       ^  ° 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  21   Juin   179 T. 

ij 'Assemblée  nationale  décrète  ,  que  provifoirement 
&:  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  foit  ordonné  ,  les  décrets 
rendus  par  elle  feront  mis  à  exécution  par  les  màniftres 
actuels  5  ôc  qu'il  efb  enjoint  au  miniftre  de  la  jufbice  d'y 
appofer  le  fceau  de  l'état ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
lanclion   ou   de  l'acceptation  du  roi. 

Collationné  à  l'original  par  nous  préfident  &  lêcrécaires 
de  raHemblée  nationale.  A  Paris  ,  ce  \inr;t-un  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Alexandre 
Beauh ARNOis ,  préfident  ;  Grenot,  Merle,  Régnier  , 
fecrétaires. 

Vu  le  fufdit  décret  de  l'afFemblée  nationale  ,  il  eft: 
ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  cC  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  failent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpeclifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  lefdites  prélentes 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vin<^t- 
un  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  MoNTMORiN  ,  Delessart  ,  M.  L.  F.  Du  Port, 

DUPORTAIL,    ThEVENARD    ^    TaRBÉ. 
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JlilU^      DECRET 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  21  Juin  1791. 

\j  NE  dépuration  du  département  de  Paris  s'efl  préfentée 
à  la  barre  ,  ^  a  rendu  compte  de  l'arrêté  qu'il  venoic 
de  prendre  ,   conçu  en  ces  termes  ; 

DÉPARTEMENT     DE    PARIS. 

Extrait    du    regijire    des    délibérations    du    département   de 

Paris. 

Du  21   Juin  1791. 

^UR  la  propofition  d'un  de  Tes  membres  ,  le  départe- 
ment, attendu  le  départ  du  roi  OC  de  toute  la  famille 
royale,  a  arrêté  que  1^  municipalité  de  Paris  fera  appofer 
fur-le-champ  les  fcelléâ  (îir  les  appartemens  des  châteaux 
des  Tuileries  &.  du  Luxembourg  ;  qu'elle  fera  faire  les 
perquifitions  nécelîaires  pour  connoître  par  quelles  ifîues 
la  famille  royale  a  été  enlevée;  qu'elle  tiendra  aux  arrêts, 
julqu'à  nouvel  ordre  ,  tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'in- 
térieur du  château  des  Tuileries  ,  &  qu'elle  les  fera  in- 
terroger ;  que  la  municipalité  donnera  les  ordres  nécellairef 
pour  fermer  toutes  les  ilîues  de  Paris  ,  &  veiller  à  ce 
que   perfonne   n'en    forte  aujourd'hui. 

Arrête  en  outre,  qu'un  de  fes  membres  fe  tranfportera 
fur-le-champ  à  l'allcmblée  nationale  ,  pour  l'informer  de 
fes  mc(ures. 

Pour  copie  conforme  à  l'original.  Signé  Blondel^  vSecrétaire, 

L'aflTemblée  nationale  approuve  l'arrêté  ci-defTus  Se 
de  l'autre  part ,   6c   décrète  que  le  département  de  Paris 


I 
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viendra  tenir  Tes  féances  dans  un  des  bureaux  de  l'af- 
femblée  nationale  j  pour  être  plus  à  portée  de  commu- 
niquer avec   elle. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous  préfident  &  fecrétaire? 
de  l'aflëmblée  nationale.  A  Paris  ,  ce  vingt -un  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Alexandre^ 
Beauharnois,  préfident;  Régnier, Grenot,  Merle 
&  Lecarlier  ,  fecrétaires. 

Vu  le  fufdit  décret  de  l'aflemblée  nationale ,  il  efl 
ordonné  aux  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  ôc  muni- 
cipalités 5  que  les  préfentes  ils  faflent  tranicrire  fur  leurs 
regiftres ,  lire,  publier  ôc  afficher  dans  leurs  refiorts  ôc 
départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  lefdites  prélentes , 
auxquelles  fera  appolé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt- 
un  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  MoNTMORiN,  M.  L.  F.  Du  Port  ^  Delessakt  , 

DUPORTAIL  ,    ThEVENARD    ÔC   TaRBÉ, 


Yyyyyyyi 
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JX4-.      DÉCRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  21  juin   1791. 

JLj'AssemblÉe   nationale   décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  eft:  ordonné  au  miniftre  de  l'intérieur  de  faire  établir 
à  rinftanrmême  une  forte  garde  aux  dépots  des  affaires 
étrangères  à  Paris  ,  ôc  aux  dépôts  des  affaires  étrangères 
de  la  i^uerre,  de  la  marine,  6c  autres  qui  font  à  Verfailles , 
avec  défenfes  de  lailler  fortir  aucuns  papiers  ou  paquets 
des  lieux, où  ils  fe  trouvent.  Pareils  ordres  feront  exé- 
cutés à  l'égard  du  logement  qu'habite  à  Paris  le  miniifre 
des  affaires   étrangères. 

Colladonné  à  roriginal  par  nous  préfidcnt  &  r;îcrétafre5 
de  raffemblée  nationale.  A  Paris,  le  vingt- un  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  ALEXANDRE 
Beauharnois  ,  prëfident  j  Lecarlier  ,  Grenot  , 
Maurtet  6c  Fricaud  ,  fecrétaires. 

Vu  le  fufdit  décret  de  l'alfemblée  nationale  ,  il  eft 
ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminiifratifs  ôc  munici- 
palités, que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
gilbes  ,  lire  ,  publier  Se  afficher  dans  leurs  reirorts  ôc  dé- 
partemens  refpedifs,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes  , 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- 
un   juin  mil   fept*  cent  quatre-vingt-onze, 

5/^;z/ MoNTMORiN,  M.  L.  F.  Du  Port,  Delessap.t, 
DuroRTAiL,  Thevenard  ôc  Tardé. 
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E  C  R  E  T     .JU^ 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  21  Juin  1791. 

J_j'AssEMBLÉ£  NATIONALE,  le  l'oi  abfent  ,  ordonne  qae 
le  miniftre  des  affaires  étrangères  fera  connoître  aux  ambaf- 
fadeurs  &:  miniftres  des  puilîances  ,  réiidanc  actuellement 
à  Paris  ,  aînfi  qu'aux  ambailadeurs  de  France  auprès  des 
états  ac  royaumes  étrangers,  la  volonté  de  la  nation 
Françoife  de  continuer  avec  leldits  états  &  rovaum.es  la  cor- 
refpondance  d'amJtié  &  de  bonne  inreîligence  qui  a  exifté 
jufqu  à  préfent  ;  &:  inPcruira  lefdits  ambaflàdeurs  cc  réfidens 
pour  les  pui fiances  ,  qu'ils  doivent  remettre  à  M.  de 
Montmorin  les  notes  officielles  dont  ils  feront  changés 
de  la  part  des  princes  &:  des  états  refpedlifs. 

Collatîonnë  à  rorigiiial  par  nous  préiident  &  fecrétaires- 
de  rafiernblée  narionale.  A  Paris  ,  le  vingt-un  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Alexandre 
Beauharnots  ,  préfident  ;  Lecarlîer  ,  Grenot  , 
Régnier,  Mauriet  &  Fricaud  ,  fecrétaires. 

Vu  le  décret  ci-deflus  de  ralTemblée  nationale,  il  eil 
ordonné  aux  tribunaux  ^  corps  adminillratifs  &  mumm3.- 
lités  ,  que  les  préfentes  ils  fafient  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giilires,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refîorts  cv  dé- 
pai'temens  refpeclifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes ,  aux- 
quelles fera  appofé  le  Iceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vino-t- 
un  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  M.   L.    F.    Du  Port  ,    Dzlessart  ,  Tarbé  ^ 

DUFORTAIL,   ThEVENARD,  MonTMORIN> 
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JC^     D  E  c  P^  E  T 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  21  Juin  179T. 


X-/'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète: 

Qu'en  exécution  du  décret  du  18  février  dernier,  il 
fera  verfé  au  tréfor  public  parla  caifle  de  l'extraordinaire, 
la  fomme  de  vingt-huit  millions  trois  cent  vingt-iept  mille 
cent  loixante-dix-lept  livres  ,  pour  le  fervice  du  mois  d« 
mai. 

Décrète  en  outre ,  que  le  verfementprovifoire  ordonné 
par  le  décret  dû  17  avril  dernier,  d'une  iommc  de  (oixance- 
quinze  millions  iix  cent  dix  mille  livres  au  tréfor  public 
par  la  caifle  de  l'extraordinaire  ,  pour  remplacement  des 
recettes  qui  ,  fuivant  l'aperçu  du  directeur  général  du 
tréfor  public ,  doivent  manquer  au  fervice  du  quartier 
de  janvier  de  la  préfente  année  ,  fera  réduit  à  la  fomme 
de  loixante-fept  millions  huit  cent  trente-quatre  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-neuf  livres  ,  montant  effectif  du 
fupplément  néceflaire  auxdites  recettes  pendant  ledit 
quartier. 

Collarionnc  ^  l'original  par  nous  préfident  &  fecrétaires 
de  l'airemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  vingt-un  juin 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Alhxandre 
BeAUHARNOIS  ,  préfident  \  RtGNIfcR  ,  GRHNOT  , 
Lecarlier  ,  Fricaud  ,■  fecrétaires. 

Vu  le  décret  ci-deflTus  de  l'aflemblée  nationale  ,  il  eft 
ordonné  aux  tribunaux,  corps  adminiftratih  &  municipa- 
lités ,   que    les    préicntes   ils  falfcnt    tranfcrire   lur   leurs 
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regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs  reiTorts  de  dé- 
partemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes,  aux- 
quelles fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- 
un  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  M.  L.  F.  DupoRT  ,  Delessart  ,   Tarbé  ,  Du- 

PORTAIL,   ThEVENARD  ,    MONTMORIN. 
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Z;:j^     DECRET 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  21   Juin   179 1. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  quc  le  commîfniire 
nommé  par  le  roi  pour  l'adminillration  de  la  caifle  de 
l'extraordinaire  j  fera  autorifé  de  figner  feul  les  ordonnan- 
ces mentionnées  en  l'article  IV  de  la  loi  du  6  décembre 
dernier,  fan^tionnée  le  1 5  du  même  mois,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  autrement  ordonné  ;  &:  fera  ledit  commif- 
faire  du  roi  refponfable  defdites  ordonnances ,  conformé- 
ment audit  article. 

Collationnc  à  l'original  par  nous  préfident  &  fecrétaires 
de  raffemblée  nationale.  A  Paris  ,  ce  vingt-un  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  AlexandrK 
Beauharnois  ,  préfident  i  Lecarlier  ,  Grenot, 
Régnier  ,  Mauriet  ,  Fricaud  ,  fecrétaires. 

Vu  le  décret  ci-defTus  de  l'aflemblée  nationale  ^  il  effc 
ordonné  aux  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  ôC  munici- 
palités, que  ces  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres,  lire ,  publier  6c  afficher  dans  leurs  reflorrs  ôc 
départemens  refpedifs  ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royau- 
me. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes  , 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-un 
juin  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  M.  L.  F.  Du 
Port.  Delessakt  ,  Tarbé,  Duportail,  Thevenard, 
montmorin, 


N.' 
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DÉCRET      siiC-SL, 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  21   Juin  1791. 

J-j'AssEMBLÉE  NATioNALH  voulanc  pourvoif,  dans  les  cir* 
confiances  aduelles ,  à  la  sûreté  extérieure  ôc  intérieure 
de  l'état ,  &  au  maintien  de  la  conflitution ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  garde  nationale  du  royaume  fera  mife  en  adivité, 
fuivant  les  difpofitions  énoncées  dans  les  articles  ci-après  ; 

I  I. 

Les  départemens  du  Nord , 

du  Pas-de-Calais , 

de   l'Aifne  , 

des  Ardennes  , 

de   la  Mofelle ,  ..j     '        . 

de  la  Meufe, 

de  la  Meurthe  , 

du  bas  Rhin , 

du  haut  Rhin , 

de  la  haute  Saône  , 

du   Doubs, 

du  Jura , 

Du  Var , 
fourniront  le  nombre  de  gardes  nationales  que  leur  fîtua- 
tion    exige,   bc    que    leur    population   pourra  leur   per- 
mettre. 

->•»    r'^  I    I    L 

'^Xès  autres    départemens    fourniront    de  deux  à    troiî 
Tom,  Ip^,  Z  z  z  z  z  z  z 


1282  Juin     i  /.>•  /. 

_____________^, ■  — — —      ■  «< 

mille  hommes  ,  bc    néanmoins  les  villes  pourront  ajouter 
à  ce  nombre  ce  que  leur  population  leur  permettra. 

I  V. 

.  En  conféquence ,  tout  citoyen  &  fîls  de  citoyen  en  état 
de  porter  ks  armes  ,  ôc  qui  voudra  les  prendre  pour  la 
défenfe  de  l'état  &  le  maintien  de  la  conftitution  ,  fe  fera 
infcrire  ,  immédiatement  après  la  publication  du  préfenc 
décret ,  dans  fa  municipalité  ,  laquelle  enverra  aullitot  la 
lifte  des  enregiftrés  aux  commiiTaires  que  le  directoire 
du  département  nommera  ,  foit  parmi  les  membres  du 
confeil  général,  foit  parmi  les  autres  citoyens,  pour  pro- 
céder à  la  formation. 

V. 

Les  gardes  nationales  enregiftrées  feront  réparties  en 
bataillons  de  dix  compagnies  chacun  ,  &  chaque  compa- 
gnie compofée  de  cinquante  gardes  nationales ,  non  com- 
pris les  officiers ,  fous-officiers  Ôc  tambours, 

V  I. 

Chaque  compagnie  fera  corhmandée  par  un  capitaine, 
un  lieutenant,  un  fous-lieutenant,  deux  fergens,  un  fourrier 
&  quatre  caporaux. 

VIL 

Chaque  bataillon  fera  commandé  par  un  colonel  & 
deux  lieutenans-colonels. 

VIII. 

Tous  les  individus  compofant  la  compagnie ,  nomme- 
ront leurs  officiers  oc  fous-officiers  ;  Tétat-major  fera  nom* 
mé  par  tout  le  bataillon. 

I  X. 

Du  jour  du  raflemblement  de  ces  compagnies,  tous  les 
citoyens  qui  les  compoferont ,  recevront ,  iavoir ^  le  garde 
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national ,  quinze  fous  par  jour  ,  le  caporal  &  le  tambour 
une  folde  6c   demie,  le   fergent  &:  le    fourrier    deux  fol- 
des ,  le   fous-lieutenant  trois  foldes ,  le  lieutenant  quatre' 
foldes  ,  le  capitaine  cinq  foldes ,  le  lieutenant-colonel  iix^ 
foldes  ,  &  le  colonel  fept  foldes.  t 

X. 

Lorsque  la  fîtuation  de  l'état  n'exigera  plus  le  fervice 
extraordinaire  de  ces  compagnies  ,  les  citoyens  qui  les  com- 
pofent  cefferont  d'être  payés  ,  ôi  rentreront  dans  leurs  com-. 
pagnies  de  gardes  nationales,  fans  conferver  aucunes  dif- 
tinctions. 

X  I. 

r  II  fera  fait    un  règlement  fur  le  fervice    &  la  difci- 
pline  de  ces    compagnies. 

Collationné  à  Tonginaî  par  nous  préfideiit  6c  fecréiaire« 
de  l'anemblëe  nationale.  A  Paris ,  ce  vingt-deux  juin 
mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze.  Signé  Dauchy  ^ 
ex-préiident  \  Grenot  ,  Régnier  ,  Merle ,  fecrétaires. 

Vu  le  décret  ci-deffus  de  l'afTcmblée  nationale ,  il 
eft  ordonné  aux  tribunaux ,  corps  adminiflratifs  &  muni- 
cipalités 5  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  relTorts  &  dé- 
partemens  rcfpedtifs ,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces  préfentes  ,  auxquelles 
fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-deuX 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé ^M,.  L.  F.  Da 
Port.  Duportail,  Tarbé  ,  Dilessakt,  Thevenard 
&  Montmorin. 


Zzzzzzz  2 
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JX^     DECRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Du  21    Juin   1791. 

X-i'AssEMBLÉi  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 

1°  \jt%  décrers  de  rafTemblée  nationale  déjà  rendus, 
qui  n*auroient  été  ni  fanctionnés  ni  acceptés  par  le  roi , 
ainfi  que  les  décrets  à  rendre  qui  ne  pourroient  être 
ni  fan£tionncs  ni  acceptés ,  à  raifon  de  l'abfence  du  roi^ 
porteront  néanmoins  le  nom  &  auront ,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  la  force  de  loix,  ôcia  formule  ordinaire 
continuera  d*y  être  employée. 

1°.  Il  eft  enjoint  au  miniflre  de  la  juftice  d'y  appofer 
le  fceau  de  l'état,  fans  qu*il  foit  befoin  de  la  fanclion 
ni  de  l'acceptation  du  roi,  ôc  de  figner,  tant  les  minutes 
des  décrets  qui  doivent  être  dépolées  aux  archives  na- 
tionales ôc  à  celles  de  la  chancellerie  ,  que  les  expédi- 
tions des  loix  qui  doivent  être  envoyées  aux  tribunaux 
&  aux  corps  adminiftratifs. 

3».  Les  miniftres  font  autorifés  à  fe  réunir  pour  faire 
&  (igner  enfemble  les  proclamations  ôc  autres  ades  de 
mêaie  nature. 

Collationné  à  roriginal  par  nous  prcfident  &  fe:rétaires 
de  raflèmblée  nationale.  A  Paris ,  ce  vingt-cinq  juin 
1791.  Sïgnt  ALEXANDRE  BhAUHARN)IS,  Préiident  ; 
GRKNOT,MAURIET,LHCARLlliR,MiiRLxi,FRiCAJD, 
Secrétaires» 

Vu  le  décret  ci-deiTus  de  l'aflemblée  nationale,  il  eft 
ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftiarits  2c  muni- 
cipalicés ,  que  les  prcfentes  ils  faiient  tranlcrire  lur  leurs 
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rcgîftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  ôc 
départemens  refpedtifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdices  préientes , 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  Tëcat.  A  Paris  le  vingt- 
cinq  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé   M.   L.    F.    Du  PoKT  ,  Delessart  ,   Tarbé, 

DuPORTAILj  ThEVENARD    ÔC    MoNTMORIN. 
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^^S^jt.     DECRET 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du    21    Juin     179t. 

Xj'AssemblÉe  nationale  voulant  prévenir  les  maux 
c]ui  pouiToient  rcfulcev  de  l'envoi  dans  les  départemens 
à  diftncls  y  de  décrets  ,  avis  ôc  autres  expéditions  qu'on 
y  feroit  circuler  au  nom  de  raflemblée ,  déclare  que  les 
ieuls  fceaux  authentiques  de  Tes  décrets  &:  expéditions  , 
font  celui  qui  eil  appliqué  aux  décrets,  lequel  porte  les 
mots  :  La  loi  6c  le  roi.  Ajfemblée  nationale  1789  ;  & 
le  fceau  de  fes  archives  pour  les  expéditions  qui  y  font 
délivrées  ,  portant  les  mots  :  La  nation  la  loi  &C  le  roi. 
Archives  nationales.  Elle  avertit  les  aflemblées  adminif- 
tratives  &  les  fonctionnaires  publics ,  de  veiller  avec  le 
plus  grand  foin  fur  les  exemplaires  de  décrets  qui  pour- 
roient  fe  répandre  parmi  le  peuple,  afin  de  condater 
l'authenticité  ainfi  que  la  vérité  des  fignatures  &:  des 
fceaux  ;  6c  pour  prévenir  l'abus  du  fceau  portant  les 
mots,  AJJ emblée  nationale  in^f)  ,  la  loi  ^  le  ra/^  décrète 
que  tous  les  cachets  portant  lefdits  mots  feuls ,  feront, 
par  les  foins  de  l'archivifte ,  dépofés  en  un  même  lieu 
6c  confiés  aux  commiffaires  des  décrets ,  pour  veiller  à 
l'appcfition  dudit  fceau  fur  les  décrets. 

Collationnë  à  l'original  par  nous  préfident  &  fecrétaires 
de  rafTembléc  nationale.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  ALEXANDRE 
BeAUHARNOIS  ,     préjidcnt  ;     GRENOT  ,    MaURIET  , 

Lecarlier,  Fricaud  ,  Merle  ,  fecrétaires» 
Vu  le  décret  ci-defliis  de  l'afTemblée  nationale ,  il  eft 
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ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  &:  munici- 
palités, que  c^s  préfentes  ils  faflenc  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire,  publier  Se  afficher  dans  leurs  reflbrts  6C 
départemens  refpe^tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
£n  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  lefdites  prélentes  , 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'état  A  Paris ,  le  vingt- 
cinq  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  M.  L.  F. 
Du  Port,  de  Lessart  ,  Tar^bé ,  Duportail,  Theve- 

NARD    &    MONTMORXN. 


ia88  Juin     17 s  f-- 

L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
AUX     FRANÇOIS. 

■Proclamation  décrétée  dans  la  Séance 
du  22  Juin  lys^^ 

\J  N  grand  attentat  vient  de  fe  commettre.  L'Aflemblée 
nationale  touchoit  au  ternie  de  Tes  longs  travaux  ;  la  conf- 
titution  étoit  finie  ;  les  orages  de  la  révolution  alloient 
cefler  ;  &:  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu  ^  par  un 
feul  forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leur  vengeance. 
Le  roi  6c  la  famille  royale  ont  été  enlevés  dans  la  nuit  du 
zo  au  II  de  ce  mois. 

Vos  repréfentans  triompheront  de  cet  obftacle.  Ils  me- 
furent  l'étendue  des  devoirs  qui  leur  font  impolés.  La 
liberté  publique  fera  maintenue  ;  les  confpirateurs  ôc  les 
efclaves  apprendront  à  connoître  l'intrépidité  des  fonda- 
teurs de  la  liberté  Françoife;  ôc  nous  prenons,  à  la  face 
de  la  nation ,  l'engagement  folemnel  de  venger  la  loi  ou 
de  mourir. 

La  France  veut  être  libre  ,  ôc  elle  fera  libre.  On  cherche 
à  faire  rétrograder  la  révolution;  la  révolution  ne  rétro- 
gradera point.  François  !  telle  eft  votr^  volonté  ,  elle  fera 
accomplie. 

11  s'agiiloit  d'abord  d'appliquer  la  loi  à  la  pofition  mo- 
mentanée où  fe  trouve  le  royaume.  Le  roi,  dans  la  conl- 
titution  ,  exerce  les  fondions  royales  du  refus  ou  de  la 
fandion  fur  les  décrets  du  corps  légiilatif  ;  il  eft  en  outre 
chef  du  pouvoir  exécutif,  6c  en  cette  dernière  qualité  ,  il 
fait  exécuter  la  loi  par  des  njiniftres  refponfables.  Si  le 
premier  des  fonctionnaires  publics  déferre  fon  pofte,  ou 
eft  enlevé  malgré  lui,  les  repréfentans  de  la  nation,  re- 
vêtus de  tous  les  pouvoirs  néceflaircs  au  falut  de  l'écat  &: 
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à  radtivité  du  gouvernement ,  ont  le  droit  d'y  fupplëer. 
Eu  prononçant  que  l'appodtion  du  fceau  de  l'état ,  ôc  la 
fignature  du  miniilre  de  la  juftice ,  donneront  aux  décrets 
le  caraébère  &  l'autorité  de  la  loi,  l'afTemblée  nationale 
constituante  a  exercé  un  droit  inconteflable.  Sous  le  fe- 

■  cond  rapport ,  il  n'étoit  pas  moins  facile  de  trouver  un 
fupplément.  En  effet ,  aucun  ordre  du  roi  ne  pouvant  être 
exécuté  s'il  n'eft:  contrefigné  par  les  miniftres ,  qui  en 
demeurent  refponfables  ,  il  a  fufîî  d'une  fimple  déclara- 
tion qui  ordonnât  provifoirement  aux  minières  d'agir  fous 
leur  refponfabilité  5  fans  la  fignature  du  roi. 

Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  compléter  &  de  faire 
exécuter  la  loi ,  les  dangers  de  la  crife  actuelle  font  écar^ 
tés  à  l'égard  de  l'intérieur  du  royaume.  Contre  les  atta- 
ques du  dehors,  on  vient  de  donner  à  l'armée  un  pre- 
mier renfort  de  quatre  cent  mille  gardes  nationales.  Au 
dedans  &:  au  dehors,  la  France  a  donc  toute  forte  de 
motifs  de  fécurité,  fi  les  efprits  ne  fe  lailTent  point  frap* 
per  d'étonnement ,  s'ils  gardent  de  la  modération.  L'af- 
iemblée  nationale  conftituante  effc  en  place  ;  tous  \^s  pou- 
voirs publics  ,  établis  parla  conftitution,  font  en  a6Vivité5 
le  patriocifme  des  citoyens  de  Paris,  fa  garde  nationale 
dont  le  zèle  efl:  au-deuus  de  tout  éloge ,  veillent  autour 
de  vos  repréfentans.  Les  citoyens  actifs  du  royaume  entier 
font  enrôlés  ,  &  la  France  peut  attendre  ^Qs  ennem.is. 

Faut-il  craindre  les  fuites  d'un  écrit  arraché  avant  le 
départ  de  ce  roi  féduit ,  que  nous  ne  croirons  inexcufa- 
ble  qu'à  la  dernière  extrémité  ?  On  conçoit  à  peine  l'igno- 

'  rance  6c  les  prétentions  de  ceux  qui  l'ont  difté  ;  il  fera 
difcuté  par  la  fuite  avec  plus  d'étendue,  fi  vos  intérêts 
l'exigent  ;  mais  il  effc  de  notre  devoir  d'en  donner  ici  une 
idée. 

L'afîemblée  nationale    a  fait  une  proclamation  folem- 
nelle  des    vérités  politiques  ;  elle  a  retrouvé ,  ou  plutôt 
elle  a  rétabli  les  droits   facrés  du  genre  humain  ;   ôc  cet 
écrit  préfente  de  nouveau  la  théorie  de  l'efclavage. 
Tom,  IK,  Aaaaaaaa 
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François!  on  y  rappelle  cecce  journée  du  13  juin,  où 
le  chet  du  pouvoir  exécutif,  où  le  premier  des  foncUon- 
naires  publics  ofa  diâ:er  fes  volontés  abfolues  à  vos  reprë- 
fentans  chargés  par  vos  ordres  de  refaire  la  conftitution  du 
royaume. 

On  ne  craint  pas  d*y  parler  de  cette  armée  qui  mena- 
çoit  laUemblée  nationale  au  mois  de  juillet  ;  on  ofe  fe 
faire  yn  mérite  de  l'avoir  éloignée  des  délibérations  de 
vos  repréfentans. 

L'aflemblée  nationale  a  gémi  des  événemens  du  6  oc- 
'tobre.  Elle  a  ordonné  la  pourfuite  des  coupables  ;  &  parce 
qu'il  eft  difficile  de  retrouver  quelques  brigands  au  milieu 
ce  l'infurrecSlion  de  tout  un  peuple,  on  lui  reproche  de  les 
laifler  impunis  !  On  fe  garde  bien  de  raconter  les  outra- 
ges qui  provoquèrent  ces  défordres.  La  nation  étoit  plus 
juffce  &:  plus  généreufe  ;  elle  ne  reprochoit  plus  au  roi  les 
violences  exercées  fous  fon  règne  ,  &.  fous  le  règne  de  ^^s 
aïeux. 

On  ofe  y  rappeler  la  fédération  du  14  juillet  de  l'année 
dernière.  Qu'en  elt-il  refté  dans  la  mémoire  des  auteurs  de 
cet  écrit?  c'eft  que  le  premier  fonctionnaire  public  n'é- 
toit  place  qu'à  la  tcte  a^s  repréfentans  de  la  nation.  Au 
milieu  de  tous  les  députés  des  gardes  nationales  &:  des 
troupes  de  ligne  du  royaume ,  il  y  prononça  un  ferment 
folemnel  ;  &  c'eft-là  ce  qu'on  oublie  !  Le  ferment  du  roi 
fut  libre  ;  car  il  dit  lui-même  ,  que  ccji pendant  la  fidé- 
raiion  ,  quil  a  pdjjé  les  momens  les  plus  doux  defonjejour 
à  Pans  ;  quil  s'arrête  avec  complaifa/ice  fur  le  fouvenir  des 
témoignages  d'attachement  ù  d'amour  que  lui  ont  donné  Us 
gardes  nationaux  de  toute  la  France.  Si  un  jour  le  roi  ne  décLi' 
roit  pas  que  des  fadieux  l'ont  entraîné  ,  on  auroit  dé- 
noncé  fon  parjure   au  monde  entier. 

Ell-il  befoin  de  parcourir  tant  d'autres  reproches  fi  mal 
fondés?  On  diroit  que  les  peuples  font  taits  pour  \ts  rois, 
Ce  que  la  clémence  cil  Punique  devoir  de  ceux-ci;  qu'une 
grande   nation   doit   fe  régénérer  lans  aucune  agitation  , 
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fans  troubler  un  momenc  les  plaifirs  des  rois  &  de  leur 
cour.  Quelques  défordres  ont  accompagné  la  révolution  ; 
mais  l'ancien  defpotifme  doit-il  fe  plaindre  des  maux  qu'il 
avoir  faits  ?  ôc  convient-il  de  s'étonner  que  le  peuple  n'ait 
pas  toujours  gardé  la  mefure,  en  diilipant  ces  amas  de» 
corruption ,  formé  pendant  des  liècles  par  les  crimes  da 
pouvoir  abfolu  ? 

Des  adrefles  de  féliciration  &:  de  remercîmenc  font  ar- 
rivées de  toutes  les  parties  du  royaume  ;  on  dit  que  c'eft: 
l'ouvrage  des  fadieux  :  oui  ,  fuis  douce,  de  vincrt-quatre 
millions  de  fadieux. 

Il  falloir  reconltituer  tous  les  pouvoirs  ,  parce  que  tout 
étoit  corrompu  ,  parce  qu'une  dette  effrayante ,  accumu- 
lée par  l'impcririe  &  \qs  défordres  du  gouvernement,  alloic 
précipiter  la  nation  dans  un  abyme.  On  nous  reproche 
de  n'avoir  pas  loumis  la  conllirution  au  refus  du  roi;  mais 
la  royauté  n'eft  établie  que  pour  le  peuple  ,  6c  fi  les  o-ian- 
des  nations  font  obligées  de  la  maintenir,  c'eft  parce 
qu'elle  eft  la  fauve-garde  de  leur  bonheur.  La  conftitution 
lui  laiiFe  fa  prérogative  ÔC  fon  véritable  caradère.  Vos  re- 
préfentans  feroient  criminels  ,  s'ils  avoient  facriiié  vin^-t- 
quatre  millions  de   citoyens  à  l'intérêt  d'un  feul  homme. 

Le  travail  des  peuples  alimente  le  tréfor  de  l'état  •  c'eft 
un  dépôt  ficré.  Le  premier  fymptôme  de  l'efclava^^e  eft 
de  ne  voir  dans  les  contributions  publiques  ,  qu'une  dette 
envers  le  defpotifme.  La  France  devoir  être  ,  fur  ce  point 
plus  févère  qu'aucune  autre  nation.  On  a  réglé  l'emploi 
des  contributions  d'après  la  ftriéte  juftice  ;  on  a  pourvu 
avec  mwiiFicence  aux  dépenfes  du  roi  :  par  une  condef- 
cendance  de  l'aflemblée  nationale  ,  il  en  a  lui-même  fixé 
la  fomme  ;  &:  près  de  trente  millions  accordés  à  la  lifte  ci- 
vile ,  font  préfentés  comme  une  fomme  trop  modique  ! 

Le  décret  fur  la  guerre  &c  la  paix  ote  au  roi  &  à  (e% 
miniftres  le  droit  de  dévouer  les  peuples  au  carnage,  fé- 
lon le  caprice  ou  les  calculs  de  la  cour  ;  ôc  l'on  paroît  le 
regretter  !  Des  traités  défaftreux  ont  tour  à  tour  facrifié 
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le  territoire  de  l'empire  François,  les  trcTors  de  l'crac  & 
rinduftrie  des  citoyens  Le  corps  lëgiflatit  connoîtra  mieux 
les  intérêts  de  la  nation  ;  &  l'on  nous  reproche  de  lui 
avoir  confervé  la  révifion  6c  la  conlirmation  des  traités  ! 
Quoi  donc  ?  n'avez-vous  pas  fait  une  aifez  longue  expé- 
rience des  erreurs  du  gouvernement  ? 

Sous  l'ancien  régime,  l'avancement  &  la  difcipline  des 
foldats  6c  des  ofîîciers  de  terre  &:  de  mer  étoient  aban- 
donnés au  caprice  du  minillère.  L'aflembléc  nationale  oc- 
cupée de  leur  bonheur,  leur  a  rellcitué  des  droits  qui  leur 
appartiennent  ;  l'autorité  royale  n'aura  plus  que  le  tiers 
ou  le  quart  des  places  à  donner  ;  &.  l'on  ne  trouve  point 
cette  part   fuffiiante  ! 

On  attaque  votre  ordre  judiciaire  y  fans  fonger  que  le 
roi  d'un  grand  peuple  ne  doit  fe  mêler  de  l'adminirtra- 
tion  de  la  juffcice  ,  que  pour  faire  obferver  les  loix  ôc 
exécuter  les  jugemens.  On  veut  exciter  des  regrets  fur  le 
droit  de  faire  grâce  ôc  de  commuer  les  peines  ;  &:  cepen- 
dant tout  le  monde  fait  comment  ce  droit  elt  exercé,  5c 
fur  qui  les  monarques  répandent  de  pareilles  faveurs. 

Se  plaindre  de  ne  pouvoir-plus  ordonner  toutes  les  par- 
ties de  l'adminirtration  ,  c'eft  revendiquer  le  defpotifme 
miniftériel.  Certes,  le  roi  ne  pouvoit  l'exercer  lui-même. 
On  a  laiiTé  au  peuple  le  choix  de  fes  adminiiliaceurs  ;  mais 
ces  mêmes  adminiftrateurs  font  fous  l'autorité  du  roi ,  eu 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la  répartition  de  l'impôt;  il 
peut ,  fous  la  rcfponfabilité  de  les  minières  ,  annul'.er  leurs 
aéles  irréguliers,  \ç.s  fuipendre  de  leurs  tonclions. 

Les  pouvoirs  une  fois  départis, le  corps  légiflatif ,  comme 
tout  autre  pouvoir  public ,  ne  pourra  iorrir  des  bornes  qui 
lui  feront  aîïignées.  Au  déiaut  des  minières,  l'impérieufe 
nécelîîté  a  forcé  quelquefois  i'alîemblée  nationale  à  fe  mê- 
ler malgré  elle  de  l'adminillration.  Ce  n*el\  pas  au  gou- 
vernement à  le  lui  reprocher  :  on  doit  le  dire ,  il  n'inf- 
piroit  plus  de  confiance  ;  &  tandis  que  tous  les  Fran- 
çois fe  portoient    vers   le  corps  Icgiilatif  comme   centre 
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d*a£l:ion,  elle  ne  s'ed  jamais  occupée  fur  ce  point  que  à^s 
difporicions  néceiraires  au  maintien  de  la  liberté.  Devoic- 
elle  conferver  de  la  défiance  ?  vous  pouvez  en  juger  d'a- 
près le  déparc  du  roi. 

La  fa£lion  qui,  à  la  fuite  de  ce  départ,  a  tracé  la  lon- 
gue lifte  de  reproches  auxquels  il  fera  li  facile  de  répon- 
dre ,  s'eft  démaf'juée  elle-même.  Dts  imputations  fouvenc 
renouvelées  en  décèlex:it  la  fource.  On  fe  plaint  de  la  com- 
plication du  nouveau  régime  ,  &  par  une  contradiction 
lenllble ,  on  fe  plaint  en  même  temps  de  la  durée  bien- 
nale des  fondions  des  électeurs.  On  reproche  amèrement 
aux  fociétés  des  amis  de  la  conftitution  ,  cet  amour  ar- 
dent de  la  liberté  qui  a  tant  fervi  la  révolution  ,  &  qui 
peut  être  fi  utile  encore  ,  fi  dans  les  circonftances  ac- 
tuelles, il  eft  dirigé  par  un  patriotilme  tout-à-la-fois  pru- 
dent ^  éclairé. 

'ifFaut-il  enfin  parler  de  cette  infinuation  relative  à  la  reli- 
gion catholique  ?  L'aiïemblée  nationale  ,  vous  lefavez,  n'a 
fait  qu'ufer  des  droits  de  la  puilfance  civile  :  elle  a  rétabli 
la  pureté  à^s  premiers  fiècles  chrétiens  ;  &:  ce  ne  font  pas 
les  intérêts  du  ciel  qui  dictent  ce  reproche. 
.  François  !  l'abfence  du  roi  n'arrêtera  point  l'activité  du 
gouvernement  ;  6c  un  feul  danger  réel  nous  menace. 
Vous  avez  à  vous  prémunir  contre  la  fufpenfion  des  tra- 
vaux de  Tinduftrie ,  du  payement  des  contributions  pu- 
bliques ,  contre  cette  agitation  fans  mefure  ,  qui  boule- 
veriant  l'état  par  excès  de  patriotifme  ou  à  l'inftigation  de 
nos  ennemis  ^  commenceroit  par  l'anarchie  ,  àc  finiroic  par 
la  guerre  civile. 

C'eft  fur  ce  danger  que  l'affemblée  nationale  appelle  la 
ibllicitude  de  tous  les  bons  citoyens,  c'eft  ce  malheur  vé- 
ritable qu'il  faut  éviter.  Vos  reprifentans  vous  exhortent, 
au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  liberté,  à  ne  pas  le 
perdre  de  vue.  Dans  les  momens  de  crife ,  il  eft  nécef- 
faire  de  développer  un  grand  caractère  ;  c'eft  alors  que 
les   haines    privées    &    les    intérêts    particuliers   doivent 
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difparoître.  Le  peuple  qui  vient  de  reconquérir  fa  liberté,' 
doit  fur-tout  montrer  cette  fermeté  tranquille  qui  fait  pâ- 
lir les  tyrans. 

Le  grand  ,  prelque  Tunique  intérêt  qui  doive  nous  oc- 
cuper particulièrement,  juîqu'à  l'époque  très  -  prochaine 
où  Taflemblée  nationale  aura  pris  une  réfolurion  défini- 
tive ,  c'eft  le  maintien  de  l'ordre.  L'ordre  peut  exifter  par- 
tout où  il  exi(Ve  un  centre  d'autorité  ;  il  fe  trouve  dans 
l'affcmblée  de  vos  repréfentans  :  il  fuffira  provifoirement, 
fi  la  voix  des  citoyens  prononce  avec  énergie  l'obligation 
de  refpecî:er  la  loi  ;  fi  la  force  publique  de  l'armée  ,  àes 
gardes  nationales ,  ôc  de  tous  les  François  en  appuie  l'exé- 
cution. Nous  gémirons  des  malheurs  de  notre  roi  ,  nous 
appellerons  la  vengeance  des  loix  fur  ceux  qui  l'ont  en- 
traîné loin  defon  poftc;  mais  1  empire  ne  fera  point  ébranlé, 
Taélivité  de  l'adminillracion  &:  de  la  juftice  ne  fera  point 
ralentie.  Ralliez-vous  donc  fur  ce  point  auquel  le  falut  de 
la  France  eft  attaché  ;  furveillez  ces  hommes  qui  ne  voient 
dans  les  calamités  publiques  qu'une  occafion  favorable  à 
leur  brigandage.  Unifiez  vos  efforts  pour  empêcher  les 
violences,  pour  afTurer  le  payement  des  contributions  ôc 
la  libre  circulation  des  fubliftances  ,  pour  maintenir  la  sû- 
reté des  perfonnes  bc  de  toutes  les  propriétés.  Montrez  la 
loi  aux  coupables  ;  fortifiez  les  autorités  conftitutionnelles 
de  toute  la  puiiîance  de  la  volonté  générale.  Que  \ts  fac- 
tieux qui  demandent  le  fang  de  leurs  concitoyens  ,  voient 
l'ordre  fe  maintenir  au  milieu  des  orages,  la  conflitution 
s'affermir,  &  devenir  plus  chère  aux  François  par  les  coups 
qu'ils  lui  portent  ;  &  qu'enfin  les  dangers  qui  vous  étoient 
réfervés ,  n'atteignent  que  les  ennemis  de  votre  bonheur. 

La  capitale  peut  fervir  de  modèle  au  refte  de  la  France: 
le  départ  du  roi  n'y  a  point  caufé  d'agitation  ;  ôc ,  ce  qui 
fait  le  défcfpoir  dç  nos  ennemis ,  elle  jouit  d'une  tran- 
quillité parfaite. 

Il  eft  envers  les  grandes  nations  des  attentats  que  la  gë- 
nérofité  feule  peut  faire  oublier.  Le  peuple  François  étoit  ner 
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dans  la  fervicude;  il  montrera  les  vertus  ôc  l'héroiTme  de  la 
liberté.  Que  les  ennemis  de  la  conftitution  le  Tachent  ;  pour 
aflervir  de  nouveau  le  territoire  de  cet  empire  ,  il  faudroic 
anéantir  la  nation.  Le  defpotifme  formera,  s'il  le  veut, 
une  pareille  entreprife  :  il  fera  vaincu  ;  ou  à  la  fuite  de 
fon  affreux  triomphe,  il  ne  trouvera  que  des  ruines. 

Signé  Alexandre   Beauharnois  ,   préfident  ;   Mau- 
RiET,  Régnier,  Lecaruer,  Fricaud,  Grenot  , Merle, 
Jccrécaircs, 
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Z:j:^     DECRET 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Du   22   Juin  1791.  A 

JL'AsSEMBLÉE    NATIONALE    décrété', 

Que  le  miniftre  de  la  guerre  expédiera,  dans  la  journée, 
les  brevets  de  tous  les  officiers  ou  fous-officiers  de  la  genr 
darmerie  nationale,  dont  la  nomination  eft  en  état; 

Qu'il  donnera  l'ordre  à  tous  les  officiers,  fous-ofîiciers 
ou  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale,,  de  fe  rendre 
fur-le-champ  à  leurs  poftes  rerpecl:ifs; 

Que  les  comités  de  conftitution  &  militaire  préfente- 
ront  dans  la  journée,  ou  demain  matin,  les  articles  addi- 
tionnels nécelTaires  pour  que  l'organifation  de  la  gendar- 
merie nationale  foit  complettement  achevée  dans  le  plus 
court  délai. 

Collationné  à  Ponginal  par  nous  préfidcnt  &  fecrétaires 
de  raffemhlée  nationale.  A  Paris ,  le  vingt-deux  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  ALEXANDRE 
BeAUHARNOIS  ,  préfident  \  MeRLE  ,  LeCARLIER  , 
Régnier  ,  GrENOT  ,  fecrétaires. 

Vu  le  décret  ci  -  deflus  ,  il  eft  ordonné  aux  tribu- 
naux ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les 
préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire , 
publier  ôc  afficher  dans  kurs  reflorts  &  départemens  ref- 
pecStife  j  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Il  eft  en 
putrç  ordonné  à  tous  officiers,  fous-officiers  ou  gendarmes 
ae  la  gendarmerie  nationale,  de  fe  conformer  ponctuel-* 
lement  auxdites  prélentes.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fignç 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-deux  juin  mil  fept  cent  quatre- 
ringt-onze.  Signé lA.  L.  F.  Du  Port,  Delessart,  Tarbé, 
Dujportail,  Thevenard,  Montmorin. 

N.»  11, 
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DECRET     J:U^ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  22  Juin  1791. 

ij'AssEMBLÉE  NATIONALE  cotindëraiit  Combien  il  im- 
porte au  maintien  de  la  tranquillité  publique  ,  que  la 
libre  circulation  du  numéraire  ne  loit  pas  interrompue 
dans  l'intérieur,  que  le  payement  du  prêt  des  troupes 
dans  les  diverles  ganiifons  du  royaume  ^  qui  ne  peut  le 
faire  qu'en  argent,  foit  airuré  avec  la  plus  grande  exacti-' 
rude  ;  que  la  cliofc  publique  éprouveroit  les  plus  grands 
dangers  ,  fi  par  des  entraves  arbitran-es ,  les  expéditions 
du  numéraire  que  le  trélor  public  eft' obligé  de  faire  par 
la  voie  des  mellageries,  étoient  arrêtées  dans  les  difFérens 
lieux  où  paflent  les  diligences  ;  qu'il  feroit  également' 
dangereux  &  impolitique  d'arrêter  les  envois  que  les  par-: 
ticuliers  font  dans  l'intérieur  pour  leurs  affaires  perioh- 
nelles  ;  que  ce  feroit  un  moyen  d'accroître  la  diiette  de 
numéraire  dans  ja  capitale,  parce  que  le  retour  des  efpèces 
deviendroit  plus  difficile  &c  plus  rare  ;  décrète  qu'il  ne 
peut  être  apporté  aucun  obilacle  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à  la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'in- 
térieur du  royaume.  Recommande  &  enjoint  à  tous  les 
corps  adminiftratifs ,  aux  municipalités  &  aux  gardes  na- 
tionales, de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  ladite  circula- 
tion 6c  le  libre  pailage  des  diligences  &:  autres  voitures 
de  mellageries  ,  fur  le(quelles  ieroient  chargées  des  ef- 
pèces enregiilrées  de  énoncées  fur  les  feuilles  de  recettes 
dont  les  conducteurs  des  diligences  font  porteurs  ,  foit 
pour  le  compte  du  tréfor  public ,  foit  pour  le  compte  des 
particuliers. 

Tome  ir.  Bbbbbbbb 
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Uafîembk'e  nationale  déclare  que  le  préfent  décret  ne 
préjudicie  pas  à  celui  de  la  veille  ,  qui  défend  l'exporta- 
tion du  numéraire  hors  du  royaume  \  enjoint  au  miniltre 
de  l'intérieur  d'en  recommander  l'exécution  aux  munici- 
palités des  frontières. 

Ordonne  que  l'expédition  du  préfent  décret  fera  envoyée 
fur-le-champ  au  miniitre  de  l'intérieur. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous  préfîdeî^t  &  fecréraires 
de  raffcmbldi;  nationale.  A  Paris ,  le  vingt-deux  juin 
mil  fèpt  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  ÀLhXANDRE 
BeAUHARNOIS  ,  preftdent  ;  GRIÎNOT  ,  MhRLE  ,  fccré- 
taires. 

Vu  le  décret  ci-deiTus,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux, 
corps  adminidratifs  6c  municipalités,  que  les  prélcntes  ils 
faflent  tranlcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  2c  afficher 
dans  leurs  rcflorts  &  départemens  refpectifs,  ôc  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
leidites  préfentes  ,  auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  vingt-deux  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  M..  L.  F.  Du  Port,  Delessart,Tarb£, 
DupoRTAiL,  Thevenard,  Montmorin. 


Juin     i  y^  ^.  lapp 

DÉCRET     vji;:;^ 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONÀÎ.'Ë, 

Du  22  Juin  i7§ï. 

Xj'Assemblée   nationale  décrète  ce   qui  fuit  : 

1°.  Que  le  ferment  ordonné  les  i  t  oc  13  juin  préfent 
mois,   fera  prêté  dans  la    forme  qui   fuit  : 

»j  Je  jure  d'employer  les  armes  remifes  en  mes  mains, 
^3  à  la  défenfe  de  la  patrie ,  &  à  maintenir  contre  tous  ics 
«  ennemis  du  dedans  &  du  dehors,  la  conftitution  dé- 
^î  crétée  par  Taflemblée  nationale  ,  de  mourir  plutôt  que 
»»  de  fou^rir  l'invafion  du  territoire  François  par  des  trou- 
»  pes  étrangères  ,  &  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  feront 
n  donnés  en  conféquence  des  décrets  de  l'aiTemblée  na^ 
>3  tionale  w. 

i*'.  Que  des  commifTaires  pris  dans  le  fein  de  l'af- 
femblée  ,  feront  envoyés  dans  les  départemens  frontièfes 
pour  y  recevoir  le  ferment  ci-de(îus,  dont  il  fera  drcil-é 
procès-verbal  ,  pour  y  concerter  avec  les  corps  adminif- 
tratifs  &  les  commandans  des  troupes  ,  les  mefures  qu'ils 
croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  &  à  la  fu- 
reté de  l'état,  &  faire  à  cet  efïet,  toutes  les  réquifitions 
néceflaires. 

3°.  En  conféquence,  l'afTemblée  nationale  nomme  pour 
commifTaires  MM.  de  Cudine  ,  Challet  &  Reignier,  pour 
les  départemens  du  haut  Rhin  ,  du  bas  Rhin  &  des  Vof 
ges  ;  MM.  Defprez  de  Crafîier  ,  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angely  &  la  Cour  d'Ambezieux^  pour  les  départemens 
de  TAin ,  de  la  haute  Saône  ,  du  Jura  &  du  Doubs  ; 
MM.  Biron,  Alquier  ^  Boullé  ,  pour  les  départemens 
du  Nord   ôc  du    Pas-do-Calais  ;   MM.  Monrefquiou  ,    de 
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Vifmes  oc  Colonna  ,  pour  les  dcparremens  des  Ardennes, 
de  la  Meufe  6c  de  la  Mofelle  ;  6c  MM.  de  Sinetty,  Prieur 
&  Ramel  Nogaret,  pour  le' dcpartenlent  du  Finiilère.  Or- 
do^n^  qu^imiiiédiatement  après  la  prédation  du  fermenc 
des  ti^oupés  5  Mm.  de  Ciîftine  ,  Moi:h:efquiou  ,  Defprez  , 
de  Craiîîer  ,  Biron  &:  de  Sinetty,  viendront  rendre  compte 
à  raiTemblëe  nationale  de  l'état  des  départemens  qu'ils 
auront  vilités. 

"Coîktionné  a  l'original  par  nous  préfident  &  fccrdtaires 

;      .jicj    c    <^e,ranbml>lee  nationale.  A  Paris,  ce  vingt-deux  juin 

riiil  iëpt  cent  quatrc-y^ngt-onze.  Sïgnç  Alexandre. 

J^Vi^VYiKKNdiSj  préfident  ;  GRENOT  ,  MAURIET,/fçre- 


taire  s. 


Vu  le  décret  ci-deiïus  ,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux  , 
corps  adminidratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentesils  hil- 
fent  tranfcrirc  lur  leurs  rejj^iilires,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relForts  &  départemens  rerpectiFs,  ^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Il  eft  pareillement  ordonné  à  tous  les  offi- 
ciers généraux  &;  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume  ,  comme 
auliî  à  tous  les  officiers,  fous-officiers  6c  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale \,  6c  enfin  aux  officiers  généraux  de 
la  marine ,  aux  commandans  des  ports  6c  arlenaux ,  aux 
gouverneurs,  lieurenans  -  généraux ,  ^  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  fe  conformer  ponctuellement  à  ces  pré- 
fentes. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  cefdites  préientes, 
auxquelles  fera  appolé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
vingt-deux  juin  mil  fept  cent  c]uarre-vingt-onze.  Signe  M. 

L.    F.     Du    PQRT  ,     DeLESSART  ,     TaRBIÎ  ,     DUPOKTAIL, 
ThEVENARD  ,    MONTMOKIN. 

i 

i.    Ub    , 


Juin     i  y ^  7.  1301 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  22   Juin   1791. 

i_j'As  S  EMBLÉE  NATIONALE  ,  OUI  k  leclui-e  des  let- 
tres ôc  autres  pièces  à  elle  adreffëes  par  Ja  municipalité  de 
Varennes ,  Sainte-Menehould  &:  Chalons  ,  le  direcloire  du 
diflrict  de  Clermont ,  ôc  les  adminiflrateurs  du  départe- 
ment de  la  Marne  ,  décrète  que  les  mefiu'es  les  plus 
puiiîantes  &  les  plus  actives  feront  prifes  pour  protéger 
la  sûreté  de  la  perlonne  du  roi ,  de  l'héritier  préfomptif 
de  la  couronne  6c  des  autres  perfonnes  de  la  famille  royale 
dont  le  roi  eft  accompagné ,  ôc  aflurer  leur  retour  à  Pa- 
ris :  ordonne  que,  pour  l'exécurion  de  ces  difpofitions  , 
MM.  de  Latour-Maubourg ,  Péthion  6c  Barnave,  fe  ren- 
dront à  Varennes  ôc  autres  lieux  oii  il  feroit  néceflaire  de 
fe  tranfportet ,  avec  le  titre  Ôc  le  caractère  de  commillai- 
res  de  l'aiTemblée*  nationale. 

Leur  donne  pouvon-  de  faire  agir  \qs  gardes  nationales 
êc  les  troupes  de  ligne  ,  de  donner  des  ordres  aux  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  6c  à  tous  officiers  civils  ^ 
militaires  ,  ^  généralement  de  faire  6c  ordonner  tout  ce 
qui   fera  néceilaire  en  exécution  de  leur  million. 

Leur  recommande  fpécialement  de  veiller  à  ce  que  le 
refpecl  dû  à  la  dignité   royale  loit  maintenu. 

Décrète  en  outre  que  lefdits  commiffaires  feront  accom- 
pagnés de  M.  Dumas  ,  adjudant  général  de  Parmée^  chargé 
de  faire  exécuter  leurs  ordres. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  préfident  &  fecréraires 

de  raiTemblée  nationale.  A  Paris ,  ce  vingr-trois  juin 

mil   fept   cent  quatre-vingt-onze.    Signé  Da^tchy  , 

ex-preCident  \  GrENOT  ,   MeRLE  ,    CaSTELANET,   ex- 

fecrétaire  j  RcSDERER,  ex-fecretaire 

Vu  le  décret  ci-defTus,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux  ,  corps 
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adminillr.irifs  6i  municipalités,  que  les  prélentes  ils  faiïenc 
tranlcrire  lur  leurs  regillres  ,  lire  ,  publier  6i  afficher  dans 
leurs  rellbrrs  ôc  départemens  relpeclifs  ,  &.  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  11  eft  pareillement  ordonné  à  tous  les  offi- 
ciers-généraux 6c  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  diHérens  départemens  du  royaume  ,  comme 
aulFi  à  tous  les  officiers  ,  lous-officiers  &  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale,  ôc  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  fe  conformer  ponduellement  à  ces  préfentes.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  lefdites  prélentes  ,  auxquelles  fera 
appoié  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  ce  vingt-trois  juin  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port  , 

DeLESSARTjTaRBÉ,  DUPOBLTAIL  ,  THEV£NAa.D  5  MoNT- 
MORIN.  ^ 
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DECRET     Z^^ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  2:^  Juin   1791. 

JL'A  S  SEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qiic  M.  François- 
Claude- Amour  de  Bouille  eft  iufpendu  de  fes  fonctions 
militaires. 

Elle  défend  à  toutes  perfonnes  exerçant  des  fonctions 
civiles  ou  militaires ,  de  reconnoître  Ton  commandement 
Ôc  d'obéir  à   i^s  ordres. 

Elle  ordonne  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  6c  mu- 
nicipalités ,  de  le  taire  arrêter  cC  conduire  à  Châlons  ,  pour 
êtte  enfuite  ilatué  ce  qu'il  appartiendra,  &:  aux  gardes 
nationales  ,  troupes  de  ligne  ^  à  tout  citoyen ,  de  prêter 
main-forte  pour  Ion  arrellation.  Elle  autorife  fes  commii^ 
faires  ,  dont  l'envoi  a  été  décrété  ce  même  jour  pour  re- 
cevoir le  ierment  des  troupes  ,  à  iufpendre  ,  Il  les  cir- 
conftances  l'exigent ,  les  officiers  qui  commandent  fous 
les   ordres  de  M.  de  Bouille. 

Elle  ordonne  aux  tribunaux  ,  corps  administratifs  ,  mu- 
nicipalités j  gardes  nationales  ,  troupes  de  ligne  ,  6c  à  tou- 
tes perfonnes  qui  en  feront  requifes ,  d'obéir  aux  ordres 
qui  pourront  leur  être  donnés  par  lefdits  commiiTaires  , 
pour  l'exécution  du  préfcnt  décret. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous  préfident  &  fecrétaires 
de  rad'emblée  nationale.  A  Paris  ,  ce  vingt-trois  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  d'*Auchy,  <;.v- 
préfident\  GrENOT,  MeRLE,  PinTEVILLE  ,  CeRNON, 
ex-fccretaires  \  RCSDERER,  CasTELLANE,  ex-fecrâaires. 

Vu  le  décret  ci-deffus  de  l'afTemblée  nationale,  il  eft 
ordonné  aux  tribunaux,  corps  ad  mini  lira  tifs  6c  municipa- 
lités ,    que   les   préfentes   ils   faflent    tranfcrire   iur   leurs 
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recriftres,  lire,  publier  &.  afficher  dans  leurs  relTorts  &  dé- 
parcemens  refpectifs  ,  ^  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Il  eil  pareillement  ordonné  à  tous  les  officiers  généraux  ôc 
autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les  dif- 
terens  départemens  du  royaume  ,  comme  auffi  à  tous  les 
officiers  ,  fous-officiers  éc  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale,  6c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  (e  con- 
former ponctuellement  à  ces  préfentes  ,  auxquelles  fera 
appofé  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  vingt-trois  juin  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  M.    L.   F.    Du   Port  ,    Delessart  ,   Tarbé  , 
DupoRTAiL  ,  Thiivenard  5c  Momtmorin. 


A'  b 
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DÉCRET     ZC^ 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Du  23  Juin  1791. 

JL'assemblée  nationale  éprouvant  la  pleine  fatisfac- 
tion  de  l'ordre  ôc  de  la  tranquillité  qui  ont  régné  dans  la 
ville  de  Paris  ,  invite  \ç.s  citoyens  de  cette  ville  à  perfifter 
dans  des  fentirRens  fi  conformes  au  patriotifme  qui  les  a 
toujours  animés  ;  enjoint  au  département  de  Paris ,  à  la 
municipalité,  &  au  commandant  de  la  garde  nationale  , 
de  prendre  toutes  les  précautions  néceilaires  à  la  sûreté  de 
la  perfonne  du  roi  &:  de  fa  famille. 

Collationné  à  l'original  par  nous  préfidcnr  Ôc'fecrétaires 

de  l'affemblée  nationals.   A  Paris  ,  le  vingt- trois  juin 

mil  fept  cent   quatre-vingt-onze.    Signé   d'Auchy  , 

eX'prejidcnt  \  GRENOT,  MERLE  ,  PiNTEViLLE ,  CernON  , 

fecrécaires. 

Vu  le  décret  ci-de(îus  de  raflemblée  nationale  ,  il  eft 
ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftràti fs  &  munici- 
palités ^  que  les  préfentes  ils  fâflent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflorts  6c 
département  refpedtifs ,  &;  exécuter  comme  loi  du  royau- 
me. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes  , 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt- 
trois  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  M.   L.  F.   Du  Port,  Delessart  ,    Tarbé, 

DUPORTAIL,   ThEVENARD    &  MoNTMORIN. 
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.i^X;^     D  É  C  Pv  E  T 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  23  Juin  1791. 

l_j 'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  eft  libre  à  toutes 
perfonnes  de  forcir  de  Paris  comme  il  l'étoit  avatit  le 
dtcrec  d'hier  foir  ,  relatif  à  cet  objet. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  ex-préfident  &  fecrétaires 
de  l'ademblëe  nationale.  A  Paris,  les  jo'jr  &  an  que 
deiiiis.  Signé  J.  P.  R  A3  AUX,  cx-préfidcnt  \  GUKNOX  , 
FricAUD  ,  fecrétAircs. 

Vu  le  décret  ci-deflus  ,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux  y 
corps  adminiftratlfs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils 
faflent  tranicrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &:  affi- 
cher dans  leurs  redorts  ôc  départemens  refpectits,  Ik.  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  ioi  de  quoi  nous  avons 
figné  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  fera  appoié  le  fceau  de 
Pétat.  A  Paris  ,  le  vingt-trois  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Signé  M.   L.  F.   Du  Port  ,  Delessart,  Tarbé\ 

Du.POB.TAlL  5   ThEVENARD    ÔC    MoNTMORIN. 
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DECRET      .i^CX. 

DE   L'ASSEMBLEE    NATIONALE, 

Du  24.  Juin  1791. 

î°-  i_-'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  officiers- 
généraux  commandant  les  troupes  fur  les  frontières  du 
royaume ,  font  autorifés  à  faire  délivrer  aux  gardes  natio- 
nales qui  feront  employées  fous  leurs  ordres,  tant  en 
corps  d'armée,  que  dans  les  places  de  guerre,  ou  autres 
portes  quelconques  ,  les  armes  &:  munitions  de  guerre  de 
toute  efpèce  ,  ainli  que  les  eî^i'ets  de  campement  6>:  autres 
attirails  Ûe  guerre  qu'ils  jugeront  néceflaires  ,  ious  les  con- 
ditions de  rendre  compte  au  minillre  de  la  guerre  des 
diilributions  qu'ils  auront  ordonnées  ,  cC  de  prendre  les 
ordres  à  cet  égard. 

2°.  L'airemblée  nationale  ordonne  aux  officiers  géné- 
raux employés  ,  de  veiller  avec  le  plus  grand  foin  fur  les 
difFérens  arfenaux ,  magaiins  6c  dépots  d'armes  &  muni- 
tions de  guerre ,  les  autorifant  à  changer  le  lieu  de^ces 
dépôts  ,  s'ils  le  croient  néceflaires  à  leur  sûreté.-  II  eil:  ex- 
preflement  défendu  aux  difl-erens  corps  adminiftratiis,  de 
s'immifcer  dans  tout  ce. qui  peut  avoir  rapport  à  cette 
branche   d'adminiftration  militaire. 

L'aflemblée  nationale  décrète,  que  le  miniftre  de  la 
guerre  eft  autorifé  à  augmenter  de  feize  officiers  généraux 
le  nombre  de  ceux  qui,  d'après  les  précédens  décrets,  (ont 
actuellement  employés  ;  favoir  :  quatre  lieutenans-généraux , 
&  douze  maréchaux-de-camp.  Le  minière  eft  autonlé  à 
choifir  les  quatre  lieutenans-généraux  ,  &  les  douze  ma- 
réchaux-de  camp  ,  foit  dans  la  ligne  ,  foit  parmi  les  offi- 
ciers généraux  actuellement  exifbans    A  ces  feize  officiers 
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généraux  feront  attachés  des  aides-de-camp  ,  dont  le  noni- 
bre  fera  fixé  conformément  aux  précédens  décrets  de 
TalTèmblée  nationale. 

Collationné  à  rori[!inal  par  nous  préfident  &:  f^crétaires 
de  l'aff^imblie  nationale.  A  Paris,  ce  vingr-quacre  juin 
mil  fept  c;-nt  quatre-vingt-onze.  Sïgtié  ALiiXANDRH 
BêAUHARNOIS  ,  préfidcnt  \  GRENOT  ,  MaURIET  , 
LeCARLIER  Se  Merle  ,  fecrétalres. 

Vu  le  décret  ci-deffus  de  l'aHemblée  nationale ,  il  eft 
ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminrfkratifs  &  mupJcipa- 
lités,  que  les  préfentes  ils  failent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giftres  ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflorts  6c  dé- 
partemens  refpeclifs ,  êc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Il  efl:  pareillement  ordonné  à  tous  les  officiers  généraux 
&:  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
dilîérens  départemens  du  royaume,  comme  auiii  à  tous 
les  officiers  y  ious-officiers  ik:  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  &.  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  fe  con^ 
former  ponciuellei-qent  à  ces  préfences.  En  toi  de  quoi  nous 
avons  figné  lefdites  prélentes,  auxquelles  fera  appolé  le 
fceau  de  Tétat.  A  Paris  ^  le  vingt-cinq  juin  mil  lept  cent 
ciuatre-vingt-onze.  Signé  M..  L.  F.  Du  Port  ,  Delessart^ 
Takbé,  DupoktaiLj  Thevenard  6c    Montmorin^ 
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DECRET     i;;^ 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  24. Juin   17910. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  api'ès  avoif  entendu  le  compte 
de  les  cominiilaires  ,  relativement  au  pafTe-port  dont  le 
roi   ëtoit  pourvu  , 

Déclare  que  la  conduite  de  M.  de  Montmorin  eft  irré- 
prochable. 

CoUationné  à  Foriginal  par  nous  prëfident  &  fecrétaires. 
de  raHemblée  nationale.  K  Paris,  ce  vingt-quatre  juin 
mil  (èpt  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  D^^ândrÉ  ,  €x-- 
préftdint  ;  Mauriet  ,  Grenot  ,  fecrétairss^ 

Vu  le  décret  ci-defTus,  il  efk  ordonné  aux  tribunaux, 
corps  adminiilratifs  &:  municipalités ,  que  les  prélentes  il* 
faflent  tranfcrire  fur  leurs  régi  lires  ,  lire,  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  reflbrts  &  départemens  refpeâiifs,  &  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons- 
figné  lefdites  préfentes,  auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-quatre  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port  ,  Delessart  ^ 
Takbé  ^  Duportail  ,  Thevena^rd  &.  Montmorin,. 
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ZriX.      DECRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  24  Juin  179T. 

J_j'assemblée  nationale  mefurant  toute  l'étendue  de 
fes  obligations  ,  6c  trouvant  dans  la  confiance  de  la  na- 
tion ,  le  droit  ôc  le  devoir  de  prendre  fur  elle  les  dan- 
gers dont  on  a  menacé   la  liberté  Françoiie  ; 

ConGdérant  que  la  tranquillité  du  royaume,  l'achève- 
ment de  la  conftitution  dépendent  de  l'enfemble  des 
moyens  que  l'aflcmblce  nationale  vient  d'employer ,  & 
de  la    fuite  qu'elle  doit  y  apporter; 

Certaine  que  le  courage  oc  la  modération  du  peuple 
François  abrégeront  les  travaux  de  {qs  reprcfcntans  ;  ma^ 
ne  pouvant,  dans  le  nouvel  ordre  d'évé'nemens  oii  elle 
fe  trouve  placée  ,  marquer,  fans  compromettre  la  choie 
publique,  l'époque  préciie  de  fa  féparation ,  qu'.lque  zèle 
qu'elle  mette  à  la  rapprocher  ,  ôc  ne  vouLmt  laiiler  aucu]i 
doute  fur  la  réfolution  oîi  elle  efl:  de  remplir  le  lermeiu 
qu'elle  a  fait  de  remettre  à  la  première  légiflarure  le 
dépôt  complet  de  la  liberté  publique  &:'^(!fe  la  conftitu- 
tion  ,  croit  donner  à  la  nation  une  preuve  nécellaire  de 
fon  dévouement,  en  fufpendant  pour  quelques  inftans  les 
opérations  des  électeurs  qui  font  déjà  ou  qui  feront  nom- 
més par  les  aflemblées  primaires. 

En  conféqucnce  ,  elle  ordonne  que  les  électeurs  qui 
ont  été  ou  qui  feront  nommés  par  les  allemblées  pri- 
maires,  furfeoiront  aux  nominations  auxquelles  il  devoît 
être  procédé^  d'après  le  décret  du  19  mai ,  julqu'au  jour 
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qui   fera   déterminé    par    un    décret    de    l'afîemblée    na- 
tionale. 

Collationné  à  l'original  par  nous  préfident  &  feCrétaires 
de  l'aU'îiiiblée  nationale.  A  Paris,  le  vingt- quatre  juin 
mil  fept- cent  quarre-virtgt-onze.  5/^/2/ LlA^COURT, 
ex  -  préjident  ,  tenant  feancc  ;  LeCARLIER  ,  GRENOT 
ôc  Fricaud  ,  fccréiains. 

Vu  le  décret  ci-dêiTus,  il  eft  ordonné  ayx  tribunaux  ,  corps 
adminiftrarifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrirè  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  reilorts  <Sc  départemens  refpedlifs ,  &:  exécu- 
ter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
irgné  leldites  prélentes,  auxquelles  fera  appofé  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-quatre  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

Signé    M.    L.    F.    Du  Port  ,    Delessart  ,   Tarée  , 

DUPORTAIL  5    ThEVENÀRI>    6C    MaNTMORlN. 
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JX::^     DECRET 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  24.  Juin   i79r. 

I  /  Assamblée  nationale  décrère  que  la  libre 
circulation  des  peiTonnes  oc  des  chofes  dans  Tintérieur  du 
royaume,  5c  la  marche  des  courriers  &  voyageurs,  ne 
pourront  être  arrêtées  ni  fufpendues ,  mais  devront  être 
protégées  par  tous  les  corps  adminiftratifs  &  municipaux, 
ainfi  que  par  la  gendarmerie  &.  les  gardes  nationales  ; 
que  néanmoins  j  dans  les  cinq  lieues  de  la  frontière,  les 
corps  adminiftratifs  &  municipaux  furveilleront  exactement 
ôç  feront  vériHer  la  marche  des  courriers  ,  voyageurs  ,  & 
les  tranlports  d'effets  ,  pour  empêcher  qu'il  n'en  palle  à 
l'étranger,  juiqu'à  cequ'd  en  ait  été  autrement  ordonné,  fans 
que  ,  fous  aucun  prétexte,  il  puiffe  être  apporté  aucun  obfta- 
cle  ,  à  l'exécution  des  tranfadtions  ordinaires  du  commerc. 

Collatîonnc  à  Poriginal  par  nous  préfident  &  fjcrnraires 

de  raflemblée  nationale.  A  Paris,  ce  vinnt-quatre  juin 

mil  fept  cent  quatre- vingt-onz^;.   S'ioné  ALEXANDRE 

BeaUHARNOIS  ,    préfident    \     GrENOT  ,     MAURIET^ 

fccrétaires. 

Vu  le  décret  ci-deffus ,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux,  corps 
adi^iiniftratifs  &  municipalités,  que  les  prcfcntes  ils  iaflenc 
tranfl'rire  fur  leurs  regiltres  ,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  rellorts  6c  départemens  refpe<flifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  leldites 
préfentes ,  auxquelles  fera  appofé  le  fccau  de  l'erat.  A  Pa- 
ris, ce  vingt-quatre  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signé    M.  L.  F.   Du  Port.  Delessart,  Tarbé  ,   Du- 

PORTAIL,    ThEVENAKD  ,  MoNTMOKIN. 
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DÉCRET     Z^X^ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  24.  Juin  1791. 

X-i'assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le  comité  des 
rapports  ,  approuve  l'avis  du  département  de  Paris  ,  en  date 
du  23  juin  ,  relatif  aux  mefures  à  prendre  pour  le  château 
des  Tuileries ,  &:  qui  explique  que  ,  par  l'inte'rieur  du  châ- 
teau des  Tuileries ,  on  ne  doit  entendre  que  l'aile  du 
château  qui  réunllfoit  exclufîvement  tous  les  appartemens 
à  i'ufage  de  la  famille  royale  Ôc  des  perfonnes  de  leur 
iervice. 

Collatioiiné  à  Toriginal  par  nous  préfident  &  fècrétaires 
de  Tairemblée  nationale.  A  Paris ,  ce  vingt-quatre  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  ALEXANDRE 
BeauHARNOIS  ,  préfident  ;  MuGUET  ,  rapporteur  ; 
Ricard,  député  de  Toulon  ^  ex -fecré taire  adjoint  y  ÔC 
Lecarlier. 

Vu  le  décret  ci-deflus ,  il  efl  ordonné  aux  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  refTorts  &  départemens  refpedtifs,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
Fefdites  préfentes ,  auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'é- 
tat, A  Paris,  le  vingt-quatre  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.    Signé  y  M.  L.   F.    Du  Port,  Delessart, 

DUPORTAIL  y  ThEVENARD  ,   TaRBÉ  ,    MoNTMORIN. 
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jî:;:^    décret 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Du   24.  juiti   179 1. 

Aj'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article     premier. 

Les  commiflaires  civils  qu'elle  a  envoyés  dans  les  dé- 
partemens  frontières  ,  feront ,  fi  les  circonftances  l'exi- 
gent ,  toutes  réquifitions  néceflaires  aux  corps  adminiftra- 
tifs  &:  municipaux,  à  l'effet  de  procurer  aux  généraux 
d'armée  les  gardes  nationales  dont  ils  pourroient  avoir  be- 
foin  pour  concourir  au  fervice  militaire. 

I  I. 

Les  gardes  nationales  défignés  à  cet  effet  par  les  corps 
adminiftratifs  &:  municipaux ,  paieront  fous  les  ordres  des 
généraux,  ôc  ils  ferviront  de  la  même  manière  que  les 
troupes  de  ligne. 

I  I  L 

Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux  généraux 
d'armée,  ils  jouiront,  jufep'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné ,  du  droit  d'appliquer  la  déchéance  pronon- 
cée par  le  décret  du  ii  prêtent  mois,  contre  tout  offi- 
cier ,  de  quelque  grade  qu'il  loit ,  qui  refuferoit  de  prê- 
ter le  ferment  prelcrit  par  le  même   décret. 

I  V. 
Pourront   également  les  généraux  d'armée  fufpendre 
provifoirement  tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il  foit, 
dont  la  conduite  leur  paroîtroit  fufpecte  ,  à  la  charge  d'ea 
rendre  compte  à  l'inftant  au  minilîre  de  la  guerre. 


-«s— 
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V. 

L'Assemblée  nationale  autorife  les  généraux  d'armée 
à  propofer  à  toutes  les  fous-lieutenances  qui  viendront  à 
vaquer  dans  \t%  corps  à  leurs  ordres ,  les  citoyens  qu'ils 
croiront  le  plus  en  état  de  les  bien  remplir,  réfervant  la 
moitié  de  ces  emplois  aux  fous-ofîîciers  des  corps  dans 
lefquels  ils  vaqueront. 

CoIIationné  à  l'original  par  nous  prëfîdent  &  fecrétaires. 

de  rafTembîëe  nationale.  A  Paris ,  ce  vingt-quatre  juin 

mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.   Signé  Alexandre 

BeaUHARNOIS   ,    préjîdenc  ;     GrENOT  ,    MaURIET  , 

fecrétaires. 

Vu  le  décret ci-deiTus,  il  efl  ordonné  aux  tribunaux,  corps 
admiûiftratifs  «5c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  dëpartemens  refpectifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Il  eft  pareillement    ordonné  à   tous    les 
officiers  généraux  bc  autres  qui  commandent  les  troupes 
de    ligne   dans   les   difFérens  départemens    du    royaume  , 
comme  auffi  à  tous  les  officiers  ôc  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie nationale  ,  &:  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  de 
fe   conformer    ponctuellement    aux   préfentes.  £n  foi    de 
quoi  nous  avons  ligné  lefdites  préfentes,  auxquelles   fera 
appofé  le  fceau    de  l'état.  A   Paris,  ce  vingt-quatre  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
Delessart  j    Tarbé  ,    DupoRTAiL  ,    Thevenard    & 

MoNTMORIN. 
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Ji::^     DÉCRET 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Du  24.  Juin  179 1. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  qu*à  compter  de  ce 
jour  ,  il  ne  fera  fait  ,  foit  au  tréfor  public  ,  foit  à  la  caifle 
de  l'extraordinaire  ,  foit  dans  les  différentes  caifTes  natio- 
nales, à  aucun  François  ayant  traitement,  penfion  ou 
créance  à  exiger ,  aucun  payement,  à  moins  qu'il  ne  fe 
préfente  en  perfonne,  même  à  la  charge  de  faire  certifier 
par  la  municipalité  des  lieux ,  fes  nom  &  qualités  ,  s'ils 
ne  font  pas  connus.  Dans  le  cas  où  lefdits  François  ne 
pourroient  pas  fe  tranfporter  en  perfonne  aux  cailles  où 
les  payemens  doivent  s'exécuter  ,  ils  ne  pourront  toucher 
leurs  payemens  que  par  un  fondé  de  leur  procuration  fpé- 
ciale  ,  à  laquelle  fera  joint  un  certificat  que  la  perfonne 
qui  a  donné  la  procuration  ,  eft  actuellement  &:  habituel- 
lement domiciliée  dans  le  royaume.  Le  certificat  fera  ex- 
pédié par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile,  vifé  par  le 
directoire  de  diftrict  ;  ôc  dans  le  cas  où  il  feroit  queftion 
d'un  fonctionnaire  public  ,  le  certificat  qui  fera  joint  \  fa 
procuration,  jultifiera  qu'il  eft  actuellement  à  fon  poite: 
dans  tous  les  cas ,  &; ,  avant  de  faire  aucuns  payemens,  le 
tréforier  chargé  de  l'acquitter,  le  fera  reprélenter  la  quit- 
tance du  payement  fait  par  la  partie  prenante  ,  tant  de 
fes  impofitions  pour  l'année  1 790  ,  6c  les  années  antérieu- 
res, que  des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas  été  dans  le  cas  d'en 
faire.  Si  la  partie  prenante  n'avoit  pas  encore  acquitté  (^s 
impofitions  ou  fa  contribution  patriotique  ,  il  lui  Icra  libre 
d'en  offrir  la  compenlation  avec  ce  qui  lui  eft  dû  ;   auquel 
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effet  ladite  partie,  ou  fon  fondé  de  procuration  rapporte- 
ront le  bordereau  certifié  par  le  directoire  du  diftrici: ,  de 
ce  dont  ils  feront  débiteurs  ,  foit  pour  importions,  foit  pour 
contribution   patriotique. 

L'afTemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  les  difpo- 
(îtions  du  préfent  décret,  les  effets  payables  au  porteur, 
les  lettres  de  change ,  la  folde  des  troupes ,  luivant  les 
revues  à^s  commiuaires  ,  les  fommes  dues  aux  ambaffa- 
deurs  ou  étrangers  ,  créanciers  ou   penlionnaires  de  l'état. 

Collarîonné  h  l'original  par  nous  préfident  &  fecrétaires 
de  raflfemblée  nationale.  A  Paris  ,  ce  vingt-cinq  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Dauchy  ,  ex- 
préfident  ,  tenant  féance  ;  VIEILLARD  ,  ex  -fecrétaire  , 
Merle  ,  fecrétaite. 

Vu  le  préfent  décret ,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regillires,  lire,  publier  6c 
afficher  dans  leurs  refforts  5c  départemens  refpeclifs ,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  lefdites  préfentes,  auxquelles  fera  appofé  le 
jTceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juin  mil  iept  cent 
quatre-vingt-onze. 

Signé  M.  L.  F.  Du  Port  ,  Delessart  ,  Tarbe  ,  Du- 

PORTAIL,    ThEVENARD  ,    MONTMORIN. 


1318  Juin     i  7s  ^* 

JX;^     DÉCRET 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE; 

Du  25  Juin   1791. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  la  municipalité 
de  Paris  demeure  autorifée  à  faire  lever  les  fcellës  appo- 
fës  au  château  des  Tuileries,  &  ce  en  préfence  de  l'inten- 
dant de  la  lifte  civile. 

Collatîonné  à  l'original  par  nous  préfident  &  fecrëtaires 
de  raflemblée  nationale.  A  Paris  ,  ce  vingt-cinq  juin 
mil  fept  cent  quatre  viiîgt-onze.  Signé  TreilhaRD  , 
ex-préfidetu  ;  Grenot  ,  Fricaud  ,  Jecrétaires. 

Vu  le  décret  ci-defTus  ,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux  > 
corps  adminiftratifs  Se  municipalités ,  que  les  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  ôc 
afficher  dans  leurs  reflorts  ôc  départemens  refpe<flifs,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fîgné  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  vingt-cinq  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Signé  M.  L.  F.  Du  Port  ^  Delessart  ,  Tarbé  ,  Du- 

PORTAIL  5    ThEVENARD  5    MoNTMORIN. 
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DÉCRET      viX^ 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  2^  Juin  1791. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fes  comités  réunis  des  recherches  ôc  des  rap- 
ports , 

Décrète  qu'elle  autorife  le  dépattement  de  Paris  à 
prendre  toutes  les  mefures  qu'il  jugera  convenables  pour 
le  logement  du  roi  &:  de  fa  famille  aux  Tuileries ,  de  à 
déterminer  toutes  les  difpofitions  qu'il  croira  nécefTaires  à 
cet  égard. 

Collationné  à  l'original  par  nous  préfident  Se  fecrétaires 
de  raflemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  vingt-cinq  juin 
mil  lept  cent  quatre-vingt-onze,  ^'i^/z^' Treilhard  , 
ex-pre^dcnt  j  Grenot  ,  Fricaud  ,  fecrétaires. 

Vu  le  décret  ci-delTus  de  l'aflemblée  nationale  ^  il  efl: 
ordonné  aux  tribunaux ,  corps  adminillratifs  àc  munici- 
palités, que  ces  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regillres,  lire ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  reflorts  6c 
départemens  refpectifs  ,  2c  exécuter  comme  loi  du  royau- 
me. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes , 
auxquelles  fera  appofé  le  fceau  de  l'état.  xA.  Paris,  le  vingt-cinq 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  M.  L.  F.  Du 

POKT,  DeLESSART  ,   TaRBÉ,  DuPORTAlLj    ThEVENAKD, 
MONTMORIN. 
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Z:.X^     DÉCRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  2<j  Juin  1791. 

ij'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avolr  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  confticution ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Artice     premier. 

Aussitôt  que  le  roi  fera  arrivé  au  château  des  Tuileries, 
il  lui  fera  donné  provifoirement  une  garde  qui,  fous  les  or- 
dres du  commandant  général  de  la  garde  nationale  Pa- 
rifienne ,  veillera  à  fa  lûreté  6c  répondra  de   fa  perfonne. 

I  I. 

Il  fera  provifoirement  donné  à  l'héritier  préfomptif  de 
la  couronne  ,  une  garde  particulière  ,  de  même  fous  les 
ordres  du  commandant  général,  &  il  lui  fera  nommé  un 
gouverneur  par  ralTemblée  nationale. 

I  I  I. 

Tout  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale,  fe- 
ront mis  en  état  d'arreftation  &  interrogés  ;  le  roi  &  la 
reine  feront  entendus  dans  leurs  déclarations ,  le  tout  fans 
délai  ,  pour  être  enfuite  pris  par  l'affemblée  nationale  les 
réfolutions  qui  feront  jugées  néceflkirçs. 

I  V. 

Il  fera  provifoirement  donné  une  garde  particulière  à 
la  reine. 

V. 
Jusqu'à  «e  qu'il  en  ait  été   autrement  ordonné ,  le  dé- 
crçt  rendu  le   21  de  ce  mois,  qui  enjoint  au  miniflre  de 

la 
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la  juftice  d'appofer  le  fceau  de  l'état  aux  décrets  de  l'af- 
femblée  nationale ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  la  fanction 
ou  de  l'acceptation  du  roi  ,  continuera  d'être  exécuté  dans 
toutes  Tes  dilpofitions. 

V  I. 

Les  minjftres ,  le  directeur  du  tréfor  public,  jufqu'à 
l'entrée  en  fonctions  des  commiflaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale, le  commiiîaire  du  roi  à  la  caifle  de  l'extraor- 
dinaire &:  de  la  liquidation  ,  font  de  même  autorifés  pro- 
vifoirement  à  continuer  de  faire  ,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement ,  &:  fous  leur  refponfabilité  ,  les  fondions  du  pou- 
voir exécutif. 

V  I  I. 

Le  préfent  décret  fera  publié  à  l'inilant  même  à  fon 
de  trompe  ,  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  ,  d'a- 
près les  ordres  du  miniftre  de  l'intérieur  ,  tranlmis  au  di- 
rectoire du  département  de  Paris. 

Collationné  ù  roriginal  par  nous  préfident  &  fecrëtaires  de 
ralfemblée  nationale.  A  Paris,  ce  vinr^t-cinq  juin  mil 
fept    cent    quatre-vingt-onze.    Signé    Alexandre 

BeAUHARNOIS    ,    prcfidenc    \     GRENOT  ,     MaURIET  , 
FriCAUD  ,  fccrétaircs. 

Vu  le  préfent  décret ,  il  effc  ordonné  aux  tribu- 
naux,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les 
préfentes  ils  falTent  tranlcrire  fur  leurs  regillres,  lire, 
publier  Se  afficher  dans  leurs  reflorts  ôc  départemens  ref- 
pectifs  ,  6c  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  fera 
appofé  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juin  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  M.  L.  F.  Du  Port  ,  Delessart  ,  Tarbé  y 
DupoRTAiL,  Thevenard,  Montmorin. 


Tom.  IK.  Eeeeeeee 
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^;^^     DÉCRET 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du    2<;    Juin    1791. 

JL'AssEMBLÉE,' NATIONALE    ajoutant    .tux   dirpofitioiis  de 
Ion  décret  de  ce  m^tin  , 

Décrète  que  le  département  de  Paris  cil  autorifé  à  fliire 
mettre  lous  un  fcellé  particulier  tous  les  papiers  qui  feront 
trouvés  dans  \qs  appartemens  du  château  des  Tuileries , 
fous  te  Iceau  de  la  municipalité. ôCi  dorintendanc  de  la 
h  lie  civile  ,  &:  que  lefdits  papiers  feront  à  l'inilant  tranl- 
portés  aux  airchivcs   nationales. 

Collationnc  à  roripinat  pAr  nruis  préfident  &  fecrérairjî 
de  raflèmbJée  aationale.  A  Paris,  ce  vinî^t-cinq  juin 
]iiil  fept  cent  qi;acrc-vingt-on7A>.  Signe  TiV'lLlW.i'D  ^ 
cx-yrejidcni  ,  GRliNOT  ,  LLCARLIhR  ,  FllICAL'D  ,  jc- 
(r.iiuaircs. 

Vu  le  décret  ci-deiTus ,  il  eft  ordonné  aux  tribunaux  , 
corps  adminillratifs  &: municipalités^  que  les  prclenttsils  taf- 
{^wx.  tranfcrirefur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ^afficher  dans 
leurs  reflbrts  &:  départemens  relpccbifs,  &  exécuter  comme 
loi, du  royaume.  En  foi  dequoi  nous  avons  Ç\^x\<i  Icfdites  pré; 
fentes  ,  auxquelles  fera  ^ppofç  Iç  fceau  de  l'état.  A  Paris  ; 
le  vingt-cinq  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  ^  M.  L.  F.  Du  Port,  Delessapt,  Tarbl,  Du^ 

PORTAIL,    ThEVENAKD    6cMoNTMOMN. 
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DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Du  2^5   Juin  179T. 


/Assemblée  NAtrONALi  ,  après  avoii-  oim  le  rapport  de 
iès  comités  réunis  des  recherches  &:  des  rapports  >  décrète 
que  les  Çi^ms  Dam'as  oc  t/e  Ckoifiul ^  colonels,  comman^ 
dant  les  deux  régimens  ci-devant  de  Monjieur  bc  Royal- 
dragons  5  ai-nli  <]ue  les  iieurs  Floriac ,  capitaine  ,  2c  Remy  , 
quartier-maître  du  régiment  ci-devant  de  Monficur  ^  déte- 
nus dans  les  prifons  de  Verdun  ,  continueront  à  y  demeu- 
rer en  état  d'arreftation  ,  jufqu'à  ce  que  l'aflèmblée  na- 
tionale ait  pris  des  mefures  ultérieuTCs  Rir  les  perlonnes 
qui  pourront  avoir  favorilé  le  départ  du  roi  ;  enjoint  à 
la  municipalité  de  Verdun  ,  de  prendre  toutes  \qs  précau- 
tions pour  la   sûreté  de  leurs  perfonnes. 

CoUationnc  à  l'original  par  nous  préfident  &  fecrétairas 
de  raffemblée  nationale.  A  Paris,  le  vingt-cinq  iuin 
mil  fept  cent  quatre- vingr-on^Te.  Sig'ié  Alexandre 
BeAUHARNOTS  ,  préjidinc  ;  FrICAUD  ,  GRLNCT  , 
MaURIET,   LECARLIiiR,  MeRLE  ,  fcCretaircs. 

Vu  le  décret  ci- delTus  de  laïTemblée  nationale,  il  eiî 
ordonné  aux  tribunaux  ,  corps  adminilliratils  6c  munici- 
palités, que  les  préfentes  ils  fliilent  tranlcrire  lur  leurs  re- 
giftres  ,  lire  ,  publier  àc  aftîclier  dans  leurs  reflbrts  6c  dé- 
partemens  refpedifs,  6c  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  Cigné  letdites  prélentes  , 
auxquelles  lera  appofé  le  (ceau  de  l'état.  A  Paris,  le  viiig^- 
-cinq  juin  mil  iept  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  ,  M.  L.  F.  Du  Port,  Delessart  ,  Tarbé  ,  Du- 
PORTAIL,  Thevenard  &  Mgnîtmorin.  1  n»  il 

Eeeeeee  i 
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Donnée  à  Paris,  le  26  Juin  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de   Dieu    &  par  la  loi  conrtitu- 

tutionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  ëc  à  venir;  salut.  L'Allemblée  nationale  a  dé- 
crète ,  &:  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  <\\x\  luit  : 

DÉCRET   de    VAJftmbléc  n:xtionJ.lt  y  du  zG  Juin   1791. 

l_j'AssEMBLÉii  NATIONALE  décrète  cc  cjui   fuit  : 
Artice     premier. 

Il  fera  par  le  tribunal  de  rarrondiffèment  des  Tuile- 
ries ,  lequel  à  cet  cilet  nommera  dans  Ton  lein  deux  com- 
niillaires  ,  informé  par-tout  où  befoin  fera  fur  les  cvéne- 
mcns  de  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  ainfi  que  lur  les 
faits  antérieurs  ^  polVérieurs  qui  v  font  relatifs. 

I   I. 

Il  fera  ,  par  Icfdits  commiffaires  ,  procédé  fans  délai  \ 
l'interrogatoire  de  ceux  qui  (ont  en  état  d'arreftation  ,  en 
vertu  du  décret  du  25  de  ce  mois,  ainfi  quW  l'audition 
des  témoins. 

I   1   I. 

L'Assemblée  nationale  nommera  trois  commillaires  pris 
dans  Ion  lein ,  pour  recevoir  par  écrit  de  la  bouche  du 
roi  ,  (Il  déclaration  ,  laquelle  fera  lignée  du  roi  ix:  des  com- 
milVaires. 

11  en  fera  de  même  pour  la  déclaration  de  la  Reine, 
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I  V. 

Le  tout  fera  rapporté  à  rafTemblée  nationale  ,  pour  être 
pris  par  elle  les  réiolutions  qu  elle  jugera  convenables. 

•'  Mandons  &;  ordonnons  aux  tribunaux,  corps 
adminillratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  taflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regidres  ,  lire  ,  publier  ^  afficher  dans 
leurs  rellorts  &  départemens  reipeclifs  ,  êc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  iceau  de  l'état.  A  Paris  ,  ce  vingt-lix 
juin  mil  iept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  21625  juin préftnt  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  yi.  L.  F.  Du  Pokt. 


J:}l6 


Jc/lNiyyi. 


C::^        LOI 

Relative  au  compte  a  rendre  par  la  municipalitt  de 
Paris  >  de  Jes  Recettes  &  Dépenfcs  depuis  U  pre- 
mier Mai  lyS^  jiijqua  ce  jour. 

PonnéeàParis,le28juin  1791. 

X-jOUIS  ,  par  la  G;race  de  Dveu  &  par  la  loi  conftiru- 
tionnelle  de  rérat/Roi  D£S  Fj^ançois  :  A  tous  préfegis 
&:  à  venir;  salut.  L'AflembIce  nationale  a  dccrcté ,  6i 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAjpmblée  nationale ,  du  \6  Juin    1791. 

XjAssemblÉe    nationale   décrète  ce  qui   fuit  : 

Article     premier. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  fera  tenu  de  Ce 
faire  prélenter  par  la  municipalité  de  cette  ville  ,  le  compte 
général  de  Tes  recettes  2c  dépenfes  ,  depuis  le  i.'^'^mai  1789 
jufqu'à  ce  jour. 

IL 

Ledit  compte  contiendra  Tétat  des  revenus  propres  à 
la  ville  de  Paris  6c  leur  emploi ,  ainli  que  les  dcpenfes 
acquittées  fur  les  fonds  du  trélbr  public  ,  avec  mention 
des  époques  auxquelles  ils  ont  été  délivrés  ,  &  des  ordres 
en  vertu  dcfquels  ils  ont  été   payés. 

I   I  I. 

Les  comptes  ainfi  arrêtés  &:  certifiés  par  la  municipa- 
lité ,   vérifiés    par    le    direéloire    du    département  ,   feront 
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rendus  publics  par  la  voie  de  rimprefîion,  ôc  adrefTés  ie 
plutôt  pofiible  à  l'afl^mblé^  ii^itionale: 

Mandons  &  ordonnons  a  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratjF^  &:  n^unkipalités  jj,  que^  les  préfentes  ils  fâllefit 
trânfcrire  fur  teurs  règiftres  ,  Tire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reilbrts  &  déparremens  refpecliii-s  ,  2c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau   de  l'état.  A   Paris,  le  vingt-huit  juin  mil 

iept  cent  quatre--vingc^cn:^çn  -i, 

En  venu  des  décrets  des  ^i  ù'  1^^'  du-^prâfcnt  inois:^  P011C 
le  toi.  J/^W  M.  L.  ^*  Du  Port.  : 


tj  TiJ.uivl 


;.^:'irno3  iiiy^.- 


loiiiïn   '  '  -  • 
-^    èffi: 


''il 
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Relative   aux   Tréjoriers  des  Dons  patriotiques. 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dreu  &;  par  h  loi  conftitu- 
tionnelle  de  i'çtat ,  Roi  des  Fr^ançois  :  A  tous  pi  tiens 
&  c\  venir;  salut,  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  ^ 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  rAjf emblée  nationale ,   du   17  Juin   1791. 

i  /Assemblée  nationale  décrète    ce  qui  fuit: 
Article     prexMier. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  tréforiers  des 
dons  patriotiques  font  quittes  &  déchargés,  julqu'au  18 
avril  1791  ,  envers  la  nation  ,  en  verfant  à  la  caille  de 
l'extraordinaire  la  fomme  de  deux  cent  foixante-neuf 
mille  fix  cent  foixanre-feize  livres  dix  fous  quatre  deniers, 
formant  le  reliquat  des  iommes  verlées  entre  leurs  mains, 
conformément  au  compte  général  deldits  dons  patrioti- 
ques ,  vifé  &  arrêté  au  ï8  avril  de  la  préiente  année  par 
les  commiffaires  du  comité  des  finances.  Ledit  compte 
fera  remis  au  commiflaire  du  roi  de  la  cailFe  de  Textraor- 
dmaire  ,  à  TefFet  que  Jes  fonds ,  \qs  titres,  les  journaux  &: 
le  bureau  de  la  caille  des  dons  patriotiques  (oient  transférés 
à  la  caille  de  l'extraordinaire. 

I  I. 

L'Assemblée   nationale  charge    fes  commiilaires  de  la 
caille  de  l'extraordinaire,  d'arrêter  le  compte  des  fommes 

rentrées 
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rcnirées  dans  la  caifl'e  des  dons  patriotiques  depuis  l'arrêté 
du  18  avril,  de  furveiller  la  remife  &  la  réun'ion  totale 
de  cette  caiffe  à  la  cailTe  de  l'extraordinaire ,  6c  de  lui 
propofer  les  difpofitions  ultérieures  qui  pourront  accélérer 
k  liquidation  des  objets  exiftans  provenant  des  dons  pa- 
triotiques. 

I  I  I. 

Lesdits  commifTaires  font  autorifés  de  porter  en  dé- 
penfe  ,  dans  l'arrêté  du  compte  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent ,  la  fomme  de  douze  cents  livres  qui  fera  payée 
aux  deux  commis  employés  extraordinairement  à  la  révi- 
fîon  des  titres,  pièces  &  journaux  des  dons  patriotiques, 
à  l'apurement  du  compte  général  qui  lui  eft  préfenré  par 
les  commifTaires  du  comité  des  finances  ,  &  à  fa  con- 
fection. 

I  V. 

Un  double  de  ce  compte  général  des  dons  patriotiques, 
fîgné  par  les  tréforiers  de  cette  caiflTe  ,  vifé  éc  arrêté  par 
les  commifTaires  du  comité  des  finances ,  oc  du  procès- 
verbal  de  la  remife  6c  réunion  totale  de  la  caifTe  des  dons 
patriotiques  à  la  caifTe  de  l'extraordinaire  ,  fera  dépofé 
aux  archives. 

Ma-NDONS  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  relTorts.êc  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  vingt-huitième  jour 
du  mois  de  juin  ,    l'an   de  grâce  mil  fept    cent  quatre- 


vm^t-onze. 


En  verni  des  décrets  des  vingt-un  &  vingt-cinq  juin  pré- 
fent  mois  :  Pour  le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


orn. 


IF,  Ffffffff 
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L    O    I 


Qui  ordonne  entre  autres  chofes ,  que  les  limites  des 
Départemens  &  des  Dijiricls  fubjijieront  telles 
qu'elles  Jont  déterminées  par  les  procès-verbaux  de 
la  divifion  du  Royaume,  &  qui  nomme  des  Tri- 
bunaux de  commerce  dans  les  villes  de  Chaumont, 
département  de  la  haute  Marne  y  Brignoles  ,  Ver^ 
Jailles  &  Orbec, 

Donnée  à  Paris,  le 28  Juin  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'écac,  Hoi  des  François:  A  tous  préiens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété,  ^ 
nous  voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuie  : 

DÉCRET  de  l*Ajf emblée  nationale^  du  i^Juin  1791. 

X_'AssEMBLÉE  NATION  A  LE  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conftitution  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  pétitions  des  communes  en  changement  de  dépar- 
tement ,  de  diftricts  ou  de  cantons,  font  renvoyées  aux 
léeiflatures  prochaines. 

''  II. 

Les  limites  des  départemens  &  des  diftriifls  ,  telles  qu'el- 
les font  déterminées  dans  les  proccs-verbaux  de  la  divifion 
du  royaume,  ôc  qu'elles  ont  été  décrétées  par  l'aiTemblée 
nationale  ,  rubfilleront. 

En  conféquence  ,  lefdites   communes  continueront  de 
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faire  partie  des  départemens  ôc  diftriéts  auxquels  elle  ont 
été  unies  ; 

Sauf  à  ftatuer,  conformément  à  l'inftrudion  du  mois 
d'août,  fur  les  demandes  en  rectification  de  limites,  ap- 
puyées de  Tavis  des  corps  administratifs  intérefles  à  cts 
chan^emens. 

III. 

L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  &  comme  non 
avenues  toutes  réferves  portées  aux  procès-verbaux  de  di- 
vifion  des  départemens  éc  des  diftricls  ,  ainll  que  tous  ar- 
rêtés des  corps  adminillratifs  ,  contraires  à  la  fixation  de 
leurs  limites  ;  décrète  que  toutes  les  communautés  qui  au- 
roient  pu  fe  détacher  du  département  ou  du  diilri(fl:  dont 
elles  dépendoicnt,  d'après  ladite  fixation,  feront  tenues 
de  s'y  réunir  fans  délai. 

I  V. 

Elle  déclare  auffî  nul  6c  comme  non  avenu  l'arrêté 
dts  l'adminiilration  de  l'Ardèche  ,  du  30  janvier  dernier , 
5c  décrète  que  la  ville  de  la  Voûte  eft  définitivement 
chef-lieu  de  fon  canton. 

V. 

Il  fera  établi  à^%  tribunaux  de  commerce  dans  \&s  villes 
de  Chaumonr  ,  département  de  la  haute  Marne,  Brignolcs, 
Verfailles  &  Orbec. 

V  Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  q^s  préfentes  ils  fafi^nt 
tranfcrire  (ur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reflorts  fie  départemens  reipeddfs,  ^  exécuter  comme 
loi 'du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
nppote  à  ces  prélenres.  A  Paris ,  le  vingt-huit  juin  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

;    En  vertu  des  décrets  des  21  6'  z^  juin  préfent  mois  :  Pour 
le   roi.  Sicné  M    L.  F.  Du  Port. 

o 
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Kdative  aux  anciens  Fon&lonnaires  publics  Ecclé^ 
Jiajliques  qui  refujent  d'obéir  à  la  Loi, 

Donnée  à  Paris  ^  le  28  Juin- 1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftim- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se 
à  venir,  salut.  UAlfemblée  nationale  a  décrété,  ÔC  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*Aj[femblée  nationale  ^  des  19  <5^  20  Juin   ly^i. 

J_,'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète,  I ".  quc  les  accufa- 
teurs  publics  feront  tenus ,  fous  peine  de  forfaiture  6c 
de  deftitution  ,  de  pourfuivre  tous  ceux  des  anciens  fonc- 
tionnaires publics  eccléfiaftiques  qui ,  depuis  leur  rempla- 
cement entièrement  confommé  par  l'initallation  de  leurs 
fuccefleurs  ,  ou  même  depuis  la  notification  à  eux  faite 
de  la  nomination  defdits  fucceireurs ,  auroient  continué 
ou  continueroient  les  mêmes  fonctions  publiques  ,  &  de 
re(]uérir  contre  eux  l'exécution  àcs  décrets  des  17  novem- 
bre êc  4  avril  derniers. 


1°. 


Que  les  fondlionnaires  publics  eccléfiaftiques  qui 
auroient  prêté  le  ferment  &  fe  feroient  rétractés  ^  ou  fe 
rétraâ:eroient  à  l'avenir ,  feront  privés  de  tout  traitement 
&  penfion   accordés  par  les  précédens  décrets. 

Mandons  &    ordonnons    aux  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpe^tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juin  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  25  juin préfcnt  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
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Portont  qu'il  ny  a  pas  lieu  a  accufatlon  contre  le 
cardinal  de  la  Kochefoucaulu 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  1791. 

-LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conilim- 
tibnnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfembléc  nationale  y  du  18  Juin  17^1. 

!_.' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
que  Ton  comité  de  rapport  lui  a  rendu  de  l'état  de  la  pro- 
cédure criminelle  inftruite  devant  les  juges  du  tribunal  de 
Saint-Germain-en-Laye_,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  le  cardinal  de   la  Rochefoucault, 

Mandons  5c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalité.-; ,  que  les  préfentes  ils  i-alTent 
tranfcrire  fur  leurs  regirlres,  lire,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  départemens  refpedlFs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  à  ces 
prtfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-huit  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  11  à  15  juin  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  à  une  Brochure  arguée  de  faux  ,  ayant 
four  titre  :  Interrogatoire  du  Roi  &  de  la 
Reine  ^  &c. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

JLj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Ôc  à  venir  ;  salut.  L'AfTembiée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l' Ajfemb lie  nationale ^  du  iZ  Juin  1791. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Baudouin,  impri- 
meur de  l'alfemblée  nationale,  contenant  défaveu  d'un 
imprimé  répandu  ce  matin  dans  Paris  ,  fous  le  titre  d'In- 
terrogatoire du  roi  &  de  La  reine  ,  imprimé  par  ordre  de  l'af- 
femblée  nationale  ,  &:  portant  le  cachet  de  l'afTemblée 
nationale,  avec  le   type  'de  fon   imprimerie. 

L'allemblée  nationale ,  après  avou-  entendu  la  lecture 
de  cette  lettre,  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  mention  du 
défaveu  de  fon  imprimeur  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  ; 
&  attendu  qu  il  s'agit  de  faux  ^  a  décrété  que  l'imprimé 
joint  à    la  lettre  de   M.  Baudouin,  portant  pour  titre  : 

53  Interrogatoire  du  roi  ôc  de  la  reine ,  &  leur  déclara- 
"  tion  aux  commilTaires  nommés  par  l'airemblée  natio- 
"  nale,  imprimé  par  ordre  de  l'aflemblée  '5. 

Avec  un  cachet  portant  ces   mots  : 

"  AjJembUe  nationale^  la  loi  &  le   roi ^  ^7^9  "• 

Et  au  bas  du  frontifpice  ces  mots  : 

iî  De  l* Imprimerie  nationale  jj. 
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Sera  remis ,  après  avoir  été  paraphé  par  le  prélident  oc 
les  fecrctaires  de  l'airemblée  nationale  ,  à  l'acculateur  pu- 
blic de  rarrondiffemenc,  qui  fera  chargé  de  faire  toutes 
pourfuircs  néceflaircs. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  prclentes  ils  fallent 
tranferire  fur  leurs  regiih-es,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &:  départemens  refpeclifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fliit  appoler 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-hui- 
tième jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

En  vertu  des  décrets  des  ii  (Sr  25  juin préfent  mois:  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Affignats  de  Cinq  livres. 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  175 1. 

/OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens  ôc  à 
venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons   ôc   ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjJcmbUe  nationale^  du  xo  Juin  1791. 
l-i'Ass£MBL£E  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  aiïignats  de  cinq  livres  feront  timbrés,  numérotés 
&  comptés  dans  l'emplacement  ci-devant  occupé  par  Xx 
bibliothèque  des  Auguftins  de  la  place  des  Vidoires. 

I  I. 

Le  tréforier  de  l'extraordinaire  eft  autorifé  à  employer , 
pour  accélérer  cette  fabrication  ^  le  nombre  des  numéro- 
teurs, infpedeurs  &  timbreurs  qui  lui  paroîtront  nécef- 
faires. 

III. 
Le   traitement  des  numéroteurs  ne  pourra  excéder   la 
fomme  de   cinq    livres  par  chaque  mille;   celui  àts  inf- 
pedeurs ,  celle  de   trois  livres  par  mille  ;  &  celui  à^s  tim- 
breurs &  compteurs  réunis  ,  celle  d'une  livre  dix  fous. 

I  V. 

Le  tréforier   de  l'extraordinaire  eft  autorifé  à  employer 
fous  fes  ordres  &  fa  rcfponfabilité , 

Tom,  IV.  Gggggggg 
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1°.  Une  peiTonne  chargée  de  conduire  ôC  diriger  les 
opérations  de  cette  hibrication  ,  au  traitement  de  mille 
livres  par  mois  ; 

2®.  Un  contrôleur  chargé  de  les  (urveiller  ,  au  traite- 
ment de  cinq  cents  livres  par  mois  ; 

3°.  Deux  commis  pour  tenir  les  livres  d'en  régi  ftremenc 
de  la  remife  des  papiers  aux  difFérens  employés  ,  au  trai- 
tement de  cent  cinquante  livres  par  mois  chacun  ; 

4°.  Un  fondé  de  fa  procuration  pour  retirer  les  pa- 
piers dépofés  aux  archives ,  les  compter  ôc  les  remettre 
à  la  fabrication  ,  au  traitement  de  deux  cents  livres  par 
mois  ; 

5°.  Deux  infpecteurs  pour  la  garde  des  coins  &  la  fur- 
veillance  des  timbres ,  au  traitement  de  cent  cinquante 
livres  par  mois  chacun  ; 

6®.  Enfin  ,  le  nombre  des  garçons  de  bureau  néceflaire 
au  fervice  de  l'établiirement  ,  au  traitement  de  cinquante 
fous  par  jour. 

V. 

Les  afEgnats  de  cinq  cents  livres  6c  autres  dont  la  fa- 
brication a  été  ordonnée  par  le  décret  du  19  de  ce  mois, 
feront  exécutés  dans  le  même  emplacement ,  6c  fous  la 
diredlion   6c  furveillance  des  mêmes  perfonnes. 

Mandons  t:C  ordonnons  aux  tribunaux ,  corps  ad- 
minifiratifs  6c  municipaUtés ,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  iur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  ^  afficher  dans 
leurs  reiîorts  ^  départemens  relpecl:i fs  ,  ^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  f\it  appoier 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  ce  vingt-huit  juin 
mil    lept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  11  «S  1 5  juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  signé  M.  L,  F.  Du  Port. 
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Qui  auîOTife  les  Direcloires  de  divers  dé^ar terriens 
&  dijiriffsj  à  acquérir  les  bâtimens  nécejf aires  à 
leur  étahliffement. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confti- 
tiitionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  salut.  L'Alîemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET   de  rAJfemblée  nationale ,  du  17  Juin  1791, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  Ton  comité 
d'emplacement,  autorife  le  directoire  du  département  de 
la  Charente  à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés  ,  àc  dans 
les  formes  prefcrites  par  les  décrets,  le  palais  épifcopal  de 
la  ville  d'Angouléme,  pour  y  placer  le  corps  admimllratif 
du  département 

L'autorife  également  à  faire  faire  toutes  les  réparations 
&  arrangemens  intérieurs ,  à  l'adjudication  au  rabais  def- 
quels  ouvrages  il  fera  procédé  fur  le  devis  eftimatif  qui  en 
a  été  dreifé  ,  &:  dont  le  montant  fera  auiîî  fupporté  par 
lefdits  adminiftrés. 

Excepte  de  la  préfente  permifîion  d'acquérir  ,  le  petit 
jardin,  une  ancienne  cuiiine  &:  uneéglife  appelée  laPeync^ 
enfemble  les  dépendances  du  palais  épifcopal  qui  en  font 
féparés  par  une  rue  ,  ôc  où  font  pratiquées  à^s  écuries  ÔC 
remifes,  pour  être  lefdits  jardin,  églife,  cuifme,remifes&:  écu- 
ries ,  ôiljPvendus  féparément ,  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  décrets. 
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Décrète  au  furplus,  que  le  Doyenné  &  Tes  dépendances 
font  fubftituésau  palais  épifcopal ,  &  dcftinés  au  logement 
de  l'évêque. 

Autorife  le  directoire  du  département  de  la  haute  Marne 
à  s'établir  définitivement  dans  la  mailon  commune  de 
Chaumont-en-Bafîigny ,  pour  y  tenir  fes  féances. 

L'autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  des  ouvrages  àc  arrangemens  intérieurs  néce flai- 
res à  foQ  établiilement ,  &:  fur  le  devis  eftimatif  qui  en 
a  étédrefle  par  le  fieur  Mangot  archite6be  ,  le  lo  novembre 
dernier;  le  montant  de  laquelle  adjudication  fera  lupporté 
par  les  adminiftrés. 

Autorife  aufTi  le  directoire  dudit  diflriCt  de  Chaumont 
à  louer ,  à  dire  d'experts  ôc  pour  deux  années  ,  aux  frais 
des  adminiftrés  ,  la  maifon  ci-devant  pofledée  par  les  Car- 
mélites dudit  Chaumont ,  &  occupée  par  les  demoifelles 
Pimaudan  ,  pour  y   placer  le  corps  adminiftratif  du  diftridl. 

L'autorife  en  outre  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  des  ouvrages  2c  arrangemens  intérieurs  nécefTaires 
pour  fon  établiflement  dans  ladite  maifon,-  fur  le  devif 
eftimatif  qui  a  été  drefTé  defdits  ouvrages  par  ledit  fieur 
Mangot,  architecte,  le  4  avril  dernier,  pour  être  le  mon- 
tant de  ladite  adjudication  fupporté  par  lefdits  adminiftrés 
du  diftrid. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux ,  corps  ad- 
miniflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dan» 
leurs  refforts  Se  départemens  refpeClifs  ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt-huit  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  11  <S'  2. 5  juin  préfcnt  mois  : 
Pour  le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Q^ui  autorife  différens  Dé-par terriens  &  Di/iricis; 
à  acquérir  les  baùmens  nécejjaïres  a  leur  éta-, 
bliffèment. 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  piéfens 
&  à  venir;  salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjTembléc  nationale  ^  du   16  Juin  1791. 

J-j'Assemblée  NATIONALE ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement ,  autorife  les  dired:oires  du  département 
du  Lot  &:  du  diftrid:  de  Cahors  ,  à  acquérir  aux  frais  des 
adminiftrés  ,  &  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets 
de  l'aiïemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  le  palais  épifcopal  de  Cahors  ,  pour  être  le  prix 
de  l'adjudication  lupporté  ;  favoir,  les  trois  quarts  par  les 
adminiftrés  du  département ,  6c  l'autre  quart  par  ceux  du 
diftria. 

Les  autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  ,  des  ouvrages  6c  arrangemens  intérieurs 
néceffaires  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne  ;  le  montant 
de  laquelle  adjudication  fera  fupporté  par  lefdits  adminif- 
trés 5  dans  la  proportion  ci-deflus  des  trois  quarts  au 
quart. 

Décrète  que  1^  maifon  appelée  /a  Chantreric  ,  fera 
deftinée  à  léger  l'évêqu^,  6c  remplacera  le  palais  épif- 
copal. 
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Aucorife  Je  directoire  du  diftridt  de  Chinon,  départe- 
ment d'Indre  ôc  Loire  ,  à  acquérir  aux  frais  des  admi- 
niftrés  ,  &:  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  de 
ralîemblée  nationale  ,  les  bâtimens  ôc  cours  de  la  maifon 
des  Auguftin's  de  la  ville  de  Chinon,  ainfi  que  Téglife  ^ 
pour  y-.plaçer  le  corps  adminiftratif  du  diftricSb  6c  le  tri- 
bunal. 

L'autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais ,  des  réparations  &:  arrangemens  intérieurs  né- 
ceflaires  à  faire  audit  emplacement ,  fur  le  devis  etlima- 
tif  qui  en  a  été  drellé  le  15  mai  dernier;  le  montant  de 
laquelle-  adjudication  fera  auffi  fupporté  par  les  admi- 
nlftrés.:   .-'^^  f  )V^.v. >.'•;. 

Excepte  de  la  préfente  permiflion  d'acquérir ,  les  jardins 
dépendant  de  ladite  maifon ,  ainfi  que  les  portions  numé- 
rotées I  5  2  ,  3  ,  4  &:  8  fur  celui  des  trois  plans  coté  A  , 
qui  feront  joints  à  la  minute  du  préfenc  décret  ;  excepte 
aufli  celles  numérotées  i  ,  2  ,  3  ôc  4  fur  le  plan  coté  B , 
ainlî  que  la  partie  de  la  cour  entre  les  numéros  1,3,4 
&  8  du  ffcifdit  plan  A  ;  pour  être  tous  lefdits  objets  ex- 
ceptés ,  vendus  féparément  dans  les  formes  ci-deflus  pref- 
crites. 

Autorife  les  dire(ftoires  du  département  du  bas  Rhin 
6c  du  diflrict  de  Strasbourg  ,  à  louer  à  dire  d'experts , 
aux  frais  des  adminiftrés ,  6c  dans  la  proportion  qui  fera 
déterminée  entre  eux,  l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance 
de  Strasbourg,  pour  y  placer  les  deux  corps  adminiftratifs; 
à  la  charge  de  verfer  provifoirement  le  prix  du  loyer  , 
chacun  pour  ce  qu'il  en  fupportera ,  à  la  caifTe  du  diftri6t , 
fans  néanmoins  entendre  rien  préjuger  fur  la  réclamation 
de  la  commune  de  Strasbourg,  relativement  à  la  propriété 
de  l'édifice ,  de  laquelle  réclamation  le  comité  cfes  finan- 
ces ,  à  lui  joint  le  comité  des  domaines ,  fera  tenu  de 
rendre  compte  inceflamment. 

Mandons   ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corpf 
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adminiftracifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refforts  &;  départemens  refpe6tifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juin  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  1 1  (!)  2  5  juin  préfcnt  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


•^.'j\U 
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Relanve  à  la  fonte  des  Cloches  des  églifes  fuppri^ 
mées  dans  le  département  de  Paris, 

Donnée  à  Parisr;4e  mS»  juin,  i  791.  ' 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ôC  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc  à 
venir;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrécé,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfcmbléc  nationale  y    du  1^  Juin   1791. 

JL*AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  cloches  des  églifes  fupprimées  dans  le  département 
de  Paris  ,  feront  fondues  6c  coulées  en  monnoie ,  au  type 
décrété  par  l'alTemblée  nationale  ,  le  9  avril  dernier  ,  &:  à 
r^ifon  de  vingt-quatre  pièces  d'un  fou  à  la  livre  ôc  de 
quarante-huit  demi-fous. 

I  I. 

Le  poids  de  fous  fera  de  vingt-trois  à  vingt-quatre  piè- 
ces à  la  livre  ,  ôc  de  quarante-fix  à  quarante-huit  pour  les 
demi-fous. 

I  I  L 

Dans  la  totalité  de  la  fabrication ,  il  y  aura  les  deux 
tiers  de  la  valeur  en  pièces  d'un  fou  ,  ôc  l'autre  tiers  en 
demi-fous. 

I  V. 

Les  entrepreneurs  feront  tenus  dans  quinzaine  du  jour 

de 
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de  leur  adjudication,  de  remettre  en  dépôt  à  l'hôtel  des 
monnoies  ,  au  moins  la  fomme  de  quarante  mille  livres  en 
monnoie  iabriquée,  ôc  d'en  remettre  pareille  fomme  àk 
fin  de  chacune  des  femaines  qui  fuivront,  julqu'à  l'entière 
fabrication  du  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

V. 
Le    pouvoir    exécutif   pourra  adjuger  cette   fabrication 
à  un  ou  à  pluileurs   entrepreneurs  ,  en  prenant    les   pré- 
cautions néceflaires  à  l'uniformité  dans  les  empreintes. 

V  I. 

Les  pièces  fervant  à  former  les  matrices  ,  feront  en  cui- 
vre rouge,  frappées  à  la  monnoie  en  quantité  iuffilante 
pour  hâter  l'opération  du  moulage  ,  Se  elles  feront  échan- 
tillonnées de  manière  à  ce  que  ,  par  leur  épaifîeur,  elles 
puifTent  produire  vingt-quatre  pièces  d'un  (ou  à  la  livre  , 
&:  quarante-huit  demi-fous  ,  fauf  le   remède  de  poids. 

Vil. 

Il  fera  teuu  compte  aux  entrepreneurs  de  cinq  pour  cent 
de  déchet  dans  la  fabrication  ,  6c  le  poids  de  la  matière  fera 
conftaté   par  la    commiiîîon   des   monnoies. 

VIII. 

Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  mefures  à  prendre 
pour  faire  aux  meilleures  conditions  poilibles ,  la  defcente 
6c  le  tranfport  du  métal  au  lieu  de  la  fabrication  ,  &;  les 
frais  feront  pris  lur  la  dépouille  des  cloches. 

I  X. 

Il  fera  défigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos  con- 
venable ,  dans  lequel  ils  puiffent  faire  fur -le- champ  ,  à 
leurs  frais ,  l'établiflëment  de  la  fabrication. 

X. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  tous 
Tom.  IK,  Hhhhhhhh 
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les  autres  détails  ,  ainfi  que  le  choix  à  faire  des  entrepre- 
neurs ,  lequel  aura  lieu  d'après  l'ancienneté  ,  le  mérite  , 
Tavantai^e  de  la  fureté  de  leurs  propolltions  ;  à  l'eflet  de 
quoi  les  copies  coll.uionnées  de  tous  les  mémoires  relatifs 
préfentés  au  comité  des  monnoies  ,  leront  envoyées  au 
minillre  des   contributions  publiques. 

X  I. 

Aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  aura  fait  choix  de 
quelques  entrepreneurs  6c  aura  pafle  des  traités  avec  eux  , 
il  en  inllruira  l'ailemblée  nationale  ,  à  laquelle  il  rendra 
compte  enluite  tous  les  quinze  jours  des  progrès  6i  des 
frais  de  fabrication. 

X  I  I. 

L'Assemblée  nationale  charge  fon  comité  des  mon- 
noies de  lui  préfenter  incefl'amment  les  moyens  de  taire 
exécuter  la  mGme  fabrication  dans  les  autres  departemens 
du  royaume. 

XIII. 

L'Assemblée  nationale  autorife  fon  comité  à  fuivre  , 
conjointement  avec  la  commillion  des  monnoies,  les  ex- 
périences néceilaires  pour  le  départ  de  la  matière  des 
cloches ,  ôc  à  en  rendre  le  rélultat  public  par  la  voie  de 
l'imprefîion. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corp«» 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fallenc 
tranfcrire  fur  leurs  regillres  ,  lire  ,  publier  &.  afHcher  dans 
leurs  reflorrs  6c  departemens  relpedlifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appolcr 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-hui- 
rième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

En  vertu  des  décrets  des  il  &  i^j  Juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F  Du  Pob.t. 
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Relative  au  fleur  Dangivillers ,  dïreclcur  &  admi^. 
nijirateur  générai  des  bâùmens  du  ro'u 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &.  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  salut.  L'Alîeniblëe  nationale  a  décrété  ,  &: 
nous  voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V Ajf emblée  nationale  y  du  15  Juin  1791. 

J_j'AssExMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  de  Tab- 
fence  de  M.  Dangivillers  ,  directeur  &;  adm'niftrateur 
général  des   batimens  du  roi,  décrète  ce   qui  luit  ; 

Article    premier. 

Lr.  roi  fera  fupplié  de  commettre  inceflamment  une 
perfonne  pour  remplir  les  fonctions  dont  le  direcl:eur  o-é- 
néral  &:  adminiftrateur  de  Tes  batimens  eft  chargé  par 
l'édit  de  feptembre  177^,  à  l'égard  de  tous  les  objets 
de  créance  concernant  fes  batimens  ,  antérieurs  au  1.'='^ 
juillet  i7$?o. 

1  I. 

Les  biens-meubles  &:  immeubles  que  M.  Dangivillers 
pofsède  dans  le  royaume  ,  leront  failis  à  la  requête  de  l'a- 
gent du  tréfor  public  ,  ôc  il  en  fera  établi  à  leur  gouver- 
nement oc  adminiitration  ,  des  commiiTiilres  comptables, 
pour   sûreté    de   la  refponiabilité    dont   ledit   Dangivilers 
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eft  tenu   rcKitivcment   à    rcxercice  de  Tes  fondions  ,   bc  à 
rexccLition  de  l'édit  du  mois  de  feptcmbre  i77<î. 

Mandons  6c  ordonnons  i\  tous  les  tribunaux,  corps 
adminilbatifs  &:  municipalités  ,  que  les  prélentes  ils  faflènt 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  &:  afticher  dans 
leurs  relTcrts  6c  départemens  refpedifs,  &.  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  à  ces  préfentes  le  fc«au  de  Tétat.  A  Paris,  le 
vin^^t  -  huit  juin     mil  fept   cent   quatre  vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  ii  ù  i*)  juin  préfint mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  }A.  L.  F.  Du  Port. 
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N.«  1:549. 


Q^ui  accorde  une  gratijîcanon  de  fix  mille  livres  au 

Jieur  Gajpard. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  Li  loi  confli- 
tucionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&  à  venir;  salut.  L'Airemblëe  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Affembléc  nationale  y  du  lo  Juin    1791. 

i^'A s  SEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon 
comité  de  la  marine  ,  décrète  qu'il  fera  payé  au  fieur  Gal- 
pard  ,  fur  le  fonds  de  deux  millions  deftiné  par  le  décret 
du  3  août,  pour  les  découvertes  utiles,  la  Ibmme  de  fix 
mille  livres  ,  à  titre  de  gratification  &  d'indemnités  pour 
les  dépenfes  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  l'établilîè- 
ment  des   noLivelIes   pompes    dans  les  vailleaux  de  l'état. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîènt 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &:  départemens  relpedtii-s,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-huic 
juin   mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  11  <^  2. 5  juin  prcfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Pokt. 
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N."  I02T.  T  /^  T 

Relative  a  une  nouvelle  Fabrication  d*AJ]ignat:,, 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

XjOUIS,  p.ir  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftiru- 
tionnclle  de  l'érar.  Roi  des  François:  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  ;  salut.  L'aflemblëe  nationale  a  décrété  ,  &:  nous 
voulons   &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfcmblée  nationale,  du  19  Juin    1791. 

X-^'Assr.MBLLE  NATIONALE,  aptcs  avoIr  CHtcndu  le  rap- 
port de  les  comités  réunis  des  finances  ,  de  la  caille  de 
l'extraordinaire  &•  de  l'aliénation  des  biens  nationaux , 
décrète  : 

Article     premier. 

Il  fera  procédé  à  la    fabrication    de   fix   cent   millions 

d'alli'^nats  \   lavoir,  cent  quarante  millions  en  alîîgnats  de 

cinq   cents  livres  ,    cent    trente  millions    en    allignats    de 

cent   livres,  cent   trente  millions  en  allirnats  de  cinquante 

livres,  cinquante  millions  en  allign.us  de  quatre-vingt-dix 

livres  ,  cinquante    millions   en    aliîgnnts    de    foixante-dix 

livres  ,  cini]uanre  millions  en  allignats  île  foixante    livres. 

Lcldifs  allignats   feront  lignés  par  les  mcmcs  pcrlunnes  qui 

ont  ligné   les  allignats    émis    en   exécution    du  décret  du 

19   feprembrc  dernier  ;   ils   feront  de   mcmc    papier  ,    de 

même  forme  &:   île   mCme  compofinon,    à   la  leule  ditîc- 

rcnce   de    renonciation   de   la  d.\rc  du  prclcnt  décret,  qui 

remplacera  celle  du   décret  du    19   Icpcembrc  1790. 


I 
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1  I. 

Les  afTignats  fabriqués  conformément  au  précédent  ar^ 
ticle,  ne  feront  mis  en  circulation,  quant  à  préfent,  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  cent  ioixante  mil- 
lions, &:  il  n'en  fera  forti  eniuitc  de  la  caifle  à  trois  clés,- 
pour  être  mis  en  circulation,  que  dans  la  même  propor- 
tion dans  laquelle  les  affignats  des  créations  décrètes  pré- 
cédemment &:  cejourdliui,  rentreront  à  la  caille  de  l'ex- 
traordinaire &:  y  auront  été  brûlés;  defquels  rentrée  &: 
briilement  il  fera  fait  mention  exprefle  dans  chacun  d^s 
procès- verbaux  de  forcie,  qui  fuivront  la  première  émifîion 
de  cent  foixante  millions,  décrétée  par  le  préfent  article, 

I  I  I. 

Les  afîignats  de  la  préfente  création  formeront,  dans  le 
compte  général  de  la  caifle  de  l'extraordinaire,  un  compte 
particulier  qui  lera  ouvert  pour  cet  objet  ;  il  Icra  fait  écri- 
tures &  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui  regar- 
dera la  fabrication  ,  TémifFion ,  la  rentrée  àc  le  briilemenc 
defdits  afîignats  ,  de  manière  que  ce  qui  y  lera  relatif, 
demeure  abfolument  dillincl  &:  féparé  de  ce  qui  regarde 
Jes  précédentes  émillions. 

I  V. 

Aussitôt  que  rémiffion  des  afTignats  de  la  création  do 
29  feptembre  dernier  fera  achevée  ,  &:  que  la  diltribution 
defdits  ailignats  fera  complette  ,  le  trélorier  de  l'extraor- 
dinaire rendra  public  le  compte  général  de  l'emploi  des  af- 
fignats  ,  tant  de  la  première  création  ôc  des  coupons  qui 
ont  été  délivrés  avec  partie  d'iceux ,  que  des  afîignats  de 
la  création  du  19  feptembre  dernier. 

Les  décrets  en  exécution  defquels  chacun  des  articles 
de  dépenfe  aura  été  fait  ,  y  feront  rappelés  :  le  compte 
fera  vifé  &:  certifié  par  TadminifVateur  de  la  caifle  de 
l'extraordinaire  ,  imprimé  &:  envoyé  à  tous  les  départe- 
mens  6c  diftrids. 
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V. 

Le5  dirpoficions  du  préfent  décret  ne  changeront  rien 
à  ce  qui  a  été  décrété  par  railembléc  le  C  mai  dernier  , 
pour  la  création  de  vingt  millions  d'afiignats  de  cinq 
livres  chacun  ,  failant  en  lomme  cent  millions  de  livres , 
lefdits  alîignats  n'étant  deftinés  à  être  fournis  au  public 
qu'en  échange  d'alFignats  provenant  de  différentes  créa- 
tions, 6c  ne  devant  augmenter  en  aucune  manière  la 
malle  des  alîignats  en  circulation  ,  laquelle  demeure  tou- 
jours tlxée  à  la  quantité  de  douze  cent  millions  de 
livres. 

V  I. 

L'ÉTAT  des  reconnoiflances  provi foires  qui  feront  dé- 
livrées à  la  direction  de  liquidation  ,  pour  être  employées 
en  acquifitlon  de  domaines  nationaux,  fera  imprimé  cha- 
que mois ,  à-  la  fuite  du  compte  de  la  caille  de  l'ex- 
traordinaire. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
miniftratifs  t5c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  falfent 
tranfcrire  fur  leurs  regiibes,  lire,  publier  Se  afficher  dans  leurs 
reflorts  tk:  départemens  refpectifs,  &:  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appoler  à  ces 
préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huit  juin 
mil  fept   cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  i\  à  l'y  juin:  Pour  le  roi. 
Simé  M.  L.  F.  Du  Port. 


N.o  1048. 
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LOI      Z::t. 

Relative   aux    Accufateurs  publics^ 

Donnée  a  Paris,  le  28  Juin  1791. 

-Li  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ëcat.  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens 
&  à  venir;  salut.  L'Aflembiée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l*Affemhlée  nationale  ^  des  19  <S'  to  Juin  1791. 

X_( 'Assemblée  nationale  décrète  : 

1°.  Que  les  accufateurs  publics  feront  tenus  ,  fous 
peine  de  forfaiture  ôc  de  deftitution^  de  pourfuivre  tous 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  eccléfiafbiques  qui, 
depuis  leur  remplacement  entièrement  confommé  parl'inf- 
tallation  de  leurs  fuccefleurs ,  ou  même  depuis  la  noti- 
fication à  eux  faite  de  la  nomination  defdits  fucceireurs, 
auroient  continué  ou  continueroient  les  mêmes  fon6tions 
publiques  ,  6c  requérir  contre  eux  l'exécution  des  décrets 
d&s  27  novembre  &  4  avril  derniers. 

2°.  Que  les  fonctionnaires  publics  eccléfiaftiques  qui 
auroient  prêté  le  ferment  &  fe  feroient  ré:ra(Sbés  ,  ou  fe 
rétra£leroient  à  l'avenir ,  feront  privés  de  tout  traitement 
Ôc  pendons  accordés  par  fes  précédens  décrets. 

Mandons  oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire   fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
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leurs  reflbrts  &  dëpartemens  refpedifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofei: 
à  ces  préfcntes  le  fceau  de  récat.  A  Paris,  ce  vingt-huit 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  21  ù  25  juinpréfcnt  mois:  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


LOI       ^^^.:^ 

ReLitive  a  VéleSïon  du  Jieur  Gervais  a  la  place  de 
Membre  du  Tribunal  de  cajfation. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  Ja  loi  conflitu- 
tiounelle  de  l'état ,  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  salut.  L'airemblëe  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'Ajfemblée  nationale^  du  16  Juin   1791. 

J_j'AssEMBÉE  NATIONALE,  après  avoir  ouï  Tes  comités  de 
conftitution  6c  des  rapports  ,  décrète  que  1  élection  du 
fieur  Gervais  ,  à  la  place  de  membre  du  tribunal  de  caf- 
fàtion  5  oc  du  fieur  Albarel ,  à  la  place  de  fuppléant ,  faite 
par  le  département   de  l'Aude  ,  eft  valable. 

Mandons  êc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités ,  que  ces  préfentes  ih  faïïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ^  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiTorts  6c  départemens  refpedifs ,  ^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huit 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  11  &  1^  Juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Z^       LOI 

Relative  aux  troubles  de  la  Corfe  ^  &  qui  autorifc 
provijoirement  le  Département  &  l'Evcque  h  tenir 
leurs  féances  dans  la  ville  de  Corté. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin   1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&:  à  venir;  salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale  ^  du  18  Juin  1791.  « 

Xj'Assemblle   nationale  ,  après  avoir  ouï  fon   comité  J 

des  rapporrs  ,  décrète  : 

1."  Que  le  directoire  du  département  de  Corfe  efl: 
autorifé  à  fe  tranfporter  en  la  ville  de  Corté  ,  pour  y 
tenir  provifoirement  fes  féances;  que  le  fiège  de  Tévêché 
fera  également  transféré  dans  la  même  ville,  fiuf  à  la 
première  alTemblée  électorale  ,  qui  fe  tiendra  également 
à  Corté ,  à  préfenter  fon  vœu  au  corps  légiflatif  lut  la 
yille  où  elle  jugera  qu'il  foit  le  plus  convenable  de  fixer 
définitivement,  foit  le  chef-lieu  du  département,  foit  le 
fièi;e  de  l'évcché. 

2.°  Que  le  roi  fera  prié  d'envoyer  dans  le  département 
de  Corfe  une  augmentation  de  force  publique  &  deux 
fré^^ates,  &.  de  donner  des  ordres  au  commandant  mili- 
taire nommé  pour  ce  département,  de  s'y  rendre  incef- 
famment ,  lequel,  ainfi  que  le  tréforier  militaire,  fixera 
fa  réfidence  à  la  ville  de  Corté. 

3.°  Que  le  roi  fera  également   prié  de  nommer  deux 
commillaires ,  lefquels ,  de  concert  avec  le  dired^oire  du 
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département,  prendront  toutes  les  mefures  nécefTaires  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique,  ôc  aflurer  rexécucioia  des 
loix. 

4.®  Que  les  commiiïaires  prendront  des  informations 
fur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Corfe,  &;  notammenc 
fur  la  conduite  tenue,  foit  par  la  municipalité  de  Bailia, 
foit  par  les  chefs  des  troupes  de  ligne,  dans  les  journées 
des  3  ,  4  &  5  juin  ,  fauf ,  après  le  rapport  qu'ils  en  fe- 
ront ,  à  être  fbatué  par  l'afTemblée  nationale  ce  qu'elle 
jugera  convenable. 

5.°  Qu'il  fera  informé  pardevant  le  tribunal  de  Corté, 
auquel  l'attribution  en  eft  déférée,  contre  tous  les  auteurs 
&  fauteurs  des  meurtres  ôc  attentats  commis  en  la  ville 
de  Baftia ,  depuis  le  29  mai  jufqu'au  5  juin  courant, 
ainfi  que  contre  ceux  qui  ont  provoqué  la  délibération 
du  confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville ,  en  date 
du  2  juin. 

^.**  Que  M.  le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi,  pour  préfenter  le  préfent  décret  à  fa  fanclion. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifkratifs  fc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  &r  départemens  refpectifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Tétat  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  ii  &  25  Juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Bâûmms  cl  -  devant  occupés  far  les 
anciennes  adminijirations ,  ou  defiinés  pour  le  lo^ 
gcînent  des  Agens  du  Pouvoir  exécutif. 

Donner  à  Paris,  le  28  Juin   1791. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  confticution- 
delle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  ôc  à 
venir;  salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété,  &:  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  l* A jj emblée  nationale  ^  du  \C>  Juin  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  fera  remis 
fous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâtimens  employés  ci- 
devant  dans  la  capitale  par  les  anciennes  ^dminillrations, 
ou  dcRincs  au  logement  des  agens  du  pouvoir  exécutif, 
&  que  fon  comité  d'emplacement  lui  fera  le  rapport  de 
la  dellination  actuelle  de  ces  batimens  ou  logemens,  pour, 
fur  ce  rapport,  être  par  l'aflemblée  ftatué  ce  qu'il  appar- 
tiendra, foit  pour  en  changer  la  deftination,  ou  ordonner 
la  vente  de  ceux  qui  feront  inutiles. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  taflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs,  lire,  publiera  afficher  dans 
leurs  rellorts  ^  départcmens  refpedifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-huit  juin  mil  lept  cenc 
quatre-vingt  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  i\  <&  15  juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L  F.  Du  Port. 
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Relative  au  'payement  des  Rentes  &  autres  femmes 

dues  par  l'Etat, 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  conftir 
tutionnelle  de  Tetat,  Roi  des  Prançois  :  A  tous  prë- 
ièns  &  à  venir  ;  Salut.  L'airemblëe  nationale  a  décrété  y 
&   nous  voulons    &.   ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfcmbléc  nationale^  du  ij  Juin  175)1. 

JLj'assemblÉe  nationale  interprétant  Ton  décret  du 
24  du  préfent  mois ,  fur  les  juftifîcations  à  faire  pour  ob- 
tenir le  payement  des  créances  &:  autres  fommcs  dues 
par  l'état,  décrète  que  d'ici  au  10  juillet  prochain,  \t^ 
perfonnes  qui  fe  préfenteroient  pour  toucher  des  payemens 
en  vertu  de  procurations  de  perfonnes  domiciliées  dans 
les  divers  départemens  du  royaume ,  lefdites  procurations 
antérieures  en  date  audit  jour  14  juin  ,  2c  d'après  des 
reconnoiflances  de  liquidation  pareillement  antérieures  au 
24  juin,  recevront  ledit  payement  fous  les  deux  conditions 
f  uivantes  : 

i.°  De  certifier  perfonnellement  de  la  part  des  fondés 
de  procuration  ,  le  domicile  aduel  &  habituel  dans  le 
royaume  ,  des  perfonnes  au  nom  defquelles  ils  fe  pré- 
fenteront  ; 

2.*^  De  laifTer  entre  les  mains  du  tréforier  un  dixième 
des  fommes  qui  devroient  être  payées,  lequel  y  demeurera 
jufqu'à  la  repréfentation  des  quittances  d'impofition  &:  de 
contribution  patriotique. 
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L'aflemblce  nationale  décrète  pareillement,  nue  les  paye- 
rnens  à  faire  des  fecours  accordés  ci-devant  fur  les  fonds 
du  clergé  &  des  économats,  de  la  loterie  royale,  ne  font 
pas  compris  fous  les  difpofitions  de  fon  décret  du  24  juin. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  OC  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils 
faflent  tranfcrire  fur  leurs  régi  lires  ,  lire,  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  reflorts  &  départemens  re(pecl:ifs,  &  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  appofer  à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le 
vingt-huit  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  ii  &  1 5  juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L,  F.  Du  Port, 
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Relative  h  r indemnité  décrétée  le  28  Oclobre  dernier, 
en  faveur  des  Princes  d'Allemagne, 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin   1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  paria  loi  conjUtunon- 
nelle  de  Tétac  ,  Roi  des  Felançois  :  A  tous  prélens  ôc  à 
venir  ;  salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAffcmbléc  nationale  ^  du  19  Juin   1791. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  diplomatique  ,  décrète  que  l'indemnité 
annoncée  par  le  décret  du  28  octobre  1790,  en  faveur 
des  princes  d'Allemagne,  pour  leurs  polTelîions  dans  les 
ciépartemens  du  haut  &:  bas  Rhin  ,  s'étendra  également 
aux  biens  par  eux  polTédés  dans  les  autres  départemens 
du  royaume. 

Décrète  en  outre ,  que  fon  intention  a  été  de  com- 
prendre dans  ladite  indemnité  leur  non-jouifiance  des  droits 
fupprimés  fans  indemnités  ,  à  partir  de  l'époque  de  leur 
fupprellion  jufqu'à  celle  du  rembourfement  effectif. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  failent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpecbifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huit 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  11  615  juin  pré ftnt  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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^i:^       LOI 

Relative    aux   Commijfalres    de   Police, 

Donnée  à  Paris,  le  28  Jiiin  1791. 

X^OUIS,  par  Ja  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftl- 
tucionnelle  de  l'érat ,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrécé, 
te    nous  voulons   &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  dd  t*Affcmblée  nationale^  du  10  Juin  1791. 

J-iES  commifT-uTcs  de  police,  IniTqu'ils  feront  en  foncliions, 
porteront  pour  marque  dillin(f^ive  un  chaperon  d'ctotle 
xux  trois  couleurs  de  la  nation. 

Mandons  èc  ordonnons  à  tous  les  tribimaux  ,  corps 
adminiilratifs  6v.  municipalités,  que  ces  préientos  ils  falTcnt 
tranfcrire  fur  leurs  régi  lires  ,  lire,  publier  &  afficher 
dans  leurs  refTorts  6c  départemens  refpexiifs,  ôc  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  appolcr  à  ces  préfentes  le  iceau  de  l'état.  A  Paris,  le 
vingt-huit  juin  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze. 

Ea  vertu  des  décrets  de  i\  &  15  Juin  préfcnt  mois:  Pour 
le  roi.  Sioné  M.  L.  F.  Du  Port. 

€7 


Juin     17s  ^^  13^3 


L   O    I 


N<>.  9<;6. 


Relative  au  payement  des  Contributions  foncière  & 

mobiliaire. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Juin  1791. 

JLiOUîS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tucionnelle  de  Tétac ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens 
6c  à  venir;  Salut.  L'Aflemblëe  nationale  a  décrété  ôc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce   qui   fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJemblée  nationale^  du  1%  Juin   1791. 

1  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de  rôles  fe- 
ront dépofées  au  fecrétariat  du  diftri6t  avant  le  1  5  juillet 
prochain,  le  recouvrement  fe  fera  conformément  aux  loix 
fur  les  contributions  foncière  &:  mobiliaire,  &:  les  quartiers 
échus  feront  acquittés;  favoir,  le  quartier  de  janvier  avant 
le  31  juillet,  la  première  moitié  du  quartier  d'avril  avant 
le  3  I  août ,  ôc  la  féconde  moitié  du  même  quartier  avant  le 
30  (eptembre  prochain. 

I  I. 

Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de  rôles  n'au- 
ront pas  été  dépofées  au  fecrétariat  du  diftridl  avant  le 
15  juillet  prochain,  les  contribuables  payeront,  fur  les 
contributions  foncière  ôc  mobiliaire  de  1791 ,  un  à-compte 
dont  le  montant  fera  égal  à  la  moitié  de  leur  cotiiation 
dans  les  rôles  des  importions  directes  de  175^0. 
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En  confcqucnce  il  fera  payé  par  chaque  contribuable, 
avant  le  3  i  juillet ,  un  quart  de  fa  cotlfation  «ux  rôles 
de  1790 5  un  kuiùème  avant  le  31  août,  &:  un  autre  hui- 
tième avant  le  30  feptembre  prochain. 

IV. 

A  cet  effet,  dans  les  communautés  qui  n'auront  pas 
encore  nommé  leur  receveur,  les  officiers  municipaux  Ôc 
notables  choiTHont  un  des  habitans  de  la  communauté, 
pour  être  dépofitaire  des  fommes  qui  devront  être  ainfi 
payées  par  à-compte,  bc  le  proclameront  le  premier  di- 
manche qui  fuivra  la  publication   du  préfent  décret. 

V. 

Les  officiers  municipaux  &  notables,  affiflés  du  collecleur 
porteur  des  rùles  de  1790,  &  en  préfence  des  habitans 
afTemblés,  commenceront  par  infcrirc  leurs  propres  noms, 
^  le  montant  total  de  leurs  impofitions  de  179^;  ils  en 
payeront  aufîitôt  le  quarts  qui  fera  la  moitié  de  l'a  compte 
demandé. 

Les  autres  contribuables  feront  infcrits  à  la  fuite  ,  & 
efFeclueront  aulFi  le  payement  du  quart  de  leurs  impofi- 
tions de  1790  ,  avant  le  31  juillet  prochain,  &;  l'autre 
quart  dans  les  deux  époques  fixées  par  l'article  III. 

Les  états  ainfi  complettés  (ëront  rendus  exécutoires  par 
les  directoires  de  dillricl:  ;  &  ceux  i\Qi  contribuables  qui 
n'auroient  pas  fatisfait  à  leur  obligation  dans  les  termes 
prefcrits,  y  feront  contraints  par  les  voies  ordinaires. 

V  L 

Les  contribuables  qui  voudront  anticiper  leurs  paye^ 
mens,  ou  même  donner  des  à-comptes  plus  conliderables, 
le  pourront  faire  valablement  entre  les  mains  du  dépoil- 
taire  ou  receveur. 
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VIL 

Chaque  contribuable  fera  infcrit  fur  le  regiflre,  fous 
un  numéro,  bc  il  lui  fera  donné  fous  le  même  numéro, 
par  le  dépodtaire  ou  receveur,  quittance  de  fes  payemens. 

VIII. 

Conformément  à  l'article  X  du  titre  V  de  la  loi  du 
1.*^^'  décembre  1790  ,  tous  fermiers  ou  locataires  feront 
tenus  de  payer ,  en  l'acquit  des  propriétaires  ,  les  trois 
termes  de  cet  à-compre,  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
à  ferme  ou  à  loyer ,  &:  les  propriétaires  feront  tenus  de 
recevoir  le  montant  des  quittances  de  cet  à-compte  pour 
comptant  fur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

I  X. 

Ces  payemens  feront  imputés  fur  les  contributions  fon- 
cière 6c  mobiliaire  àQS  contribuables  :  fi  ceux  fiits  par  un 
fermier  excédoient  la  fomme  à  laquelle  il  fera  cotilé  aux 
rôles  de  1791  ,  l'imputation  de  cet  excédant  fe  fera  fur 
la  cotte  du  propriétaire  à   la  contribution  foncière. 

Dans  le  cas  où  l'à-compte  excéderoit  les  cotilations 
définitives  du  fermier  &  du  propriétaire  fur  les  rôles  des 
contributions  foncière  ôc  mobiliaire,  il  fera  fait  reftitution 
du  furplus  ,  par  le  receveur  de  la  communauté^  Idrfque 
cefdits  rôles  feront  mis  en  recouvrement,  lur  les  premiers 
deniers  de  fa  recette. 

X. 

Le  receveur  ou  dépoiitaire  verfera,  tous  les  quinze  jour?;, 
entre  les  mains  du  receveur  de  diilrict,  les  fommes  qu  il 
aura  reçues. 

XI. 

Le  receveur  de  diftricl  délivrera  au  receveur  ou  dépo- 
lîtaire  de  chaque  communauté  ,  un  récépille  de  ^chaque 
verfement  qui  aura  été  fait  dans  fa  caifle. 
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XII. 

Les  rëcépiiïes  délivrés  par  le  receveur  du  diftricl,  feront 
imputés  fur  les  contributions  foncière  &:  mobiliaire  de  la 
communauté. 

XIII. 

Les  membres  du  direéloire  du  di{lrl(fl  formeront ,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  un  bordereau  indicatif  de  la  tota- 
lité des  fommes  recouvrées  par  le  receveur  du  diftrid:,  & 
l'adrellèront  aux  commifîaires  du  roi  à  la  tréforeric  na- 
tionale. 

X  I  V. 

Dans  les  villes  qui  étoient  abonnées  &:  tarifFées  pour 
parties  de  leurs  importions  diredes ,  l'à-eompte  fera^  de 
la  totalité  du  montant  des  rôles  qui  y  ont  été  ou  dû  être 
faits  pour  1790. 

X  V. 

Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  6c 
de  la  contribution  mobiliaire  de  1791  feront  rendus  exé- 
cutoires, les  officiers  municipaux  fe  feront  repréfenter  l'état 
des  fommes  payées  à  compte  ,  &  feront  d'abord ,  fur  le 
rôle  de  la  contribution  mobiliaire  ,  article  par  article  , 
l'émargement  des  fommes  payées  pour  à-compte  par  chaque 
contribuable. 

Dans  le  cas  oii  l'a-compte  payé  excédera  la  cotte  de 
contribution  mobiliaire ,  1  excédant  (era  émargé  de  la 
même  manière  fur  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Enfin  ,  pour  les  à-comptes  payés  par  les  fermiers  ou 
locataires,  qui  excéderoient  leur  cotilation  aux  rôles  des 
contributions  foncière  &  mobiliaire ,  il  en  fera  fait  émar- 
gement aux  articles  des  propriétaires. 

XVI. 

Tous  les  émargemens  des  payemens  à -compte  ét^nt 
opérés  fur  les  rôles ,  tant  de  la  contribution  foncière  que 
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k  ^^  la  contribution  mobiliaire.  Je  regiftre  defdits  payemens 

à-compte  reftera  dëpofé  aux  archives  de  la  municipalité; 
&  les  récépilfés  étant  entre  les  mains  du  dépolitaire  ou 
receveur,  feront  remis  par  lui  au  receveur  des  contribu- 
tions foncière  &  mobiliaire  de  1791,  après  -que  lefdits 
récépiiïes  auront  été  vifés  par  les  officiers  municipaux^,  ôc 
qu'ils  auront  vérifié  que  les  fommes  verfées  entre  les  mains 
dudit  receveur  ou  dépofiraire,  forment  le  même  total  que 
celui  des  récépilîes  qui  lui  auront  été  délivrés  par  le  rece- 
veur du  diltrict. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes 
ils  faiïent  tranfcrire  fur  leurs  régi  lires  ,  lire,  publier  ôc 
afficher  dans  leurs  reirorts  èc  départemens  refpeclifs  ,  &: 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  appofer  à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A 
Pans,  ce  vingt-neuf  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  -lx  (S'  25  juin  préfent  mois  ;  Pour 
le  roi.  Signé  Al.  l^."^.  Du  Port. 
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Kdatïvt  a  la  llquidanon  de  différentes  fommes  fai^ 
fant  partie  de  V Arriéré  des  départemens  de  la 
Guerre  &  de  la  Finance, 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  1 79 1 . 

X-/OUTS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'éti^t.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  âc 
à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &:  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  lAffcmbUc  nationale^  du  14  Juin  1791. 

JL'AssiMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  Ic  rapport  ^c  fon  comité 
central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  rapports 
ëc  vérifications  faits  par  le  commiiTIiire  du  roi,  direcl:eur 
général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  Tes 
précédens  décrets  iur  la  liquidation  de  la  dette  publique 
&  fur  les  fonds  dellinés  à  l'acquit  de  .ladite  dette,  il  lera 
payé  aux  perfonnes  ci-après  nommées ,  &  pour  les  caules 
pareillement  exprimées,  les  fommes  fuivantes; 

Savoir: 

/**.  Arriéré  du  département  de  la  Guerre, 

Appointemcns  ù  traitemcns  a  diffcrens  Gouverneurs  &  Lieu- 
tenans  généraux  des  provinces ,  ù  a  des  Gouverneurs  par- 
tlcuLiers  des  villes ,  pour  les  années    1788   &   17S9. 

De  Courhorij  lieutenant  général  en  Angoiiniois 
6c  Saintonî^e  ,  la  lomnie  de  cinq  mille  trois 
cent  vinnc-j-pt  livres ,  payable  à  Tes  concellion- 
naires ,  ainfi  qu'il   fuit  : 

Cavilleff 


y,^ 
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CavilUcr y  marchand  drapier,  mille  livres, 
ci 1000^ 

La  dame  de  la  Berge ,  mille  livres ,  ci .  looo 

Ledit  ^d  Courborij  trois  mille  trois  cent 
vingt-fept  livres,  ci 3^2,7 

Somme  pareille  de  cinq  mille  trois  cent 
vingt-fept  livres,  ci ")î3^7**     ^ 

De  Reiquebourg  ,  comme  cefTionnaire  de 
Charles-Henri-Jules  de  Ciermont  -  Tonnerre  , 
lieutenant-géncral  en  Dauphiné  &  gouverneur 
de  Meziéres ,  toutes  déductions  faites ,  la  fbmme 
de  quarante  mille  deux  cent  feize  livres,  ci    .      40,116       x 

D'Harcourt ,  gouverneur  &  lieutenant-oéné- 
rai  en  Normandie ,  cent  lîx  mille  deux  cent 
livres,  ci 106,200       > 

A  charge  de  julUfier  du  payement  de  fa 
capitation  pour  les  années  1788  &  17^9» 
comme  chevalier  des  ordres  du  roi. 

De  Ba-^in  ,  gouverneur  de  Brouage  ,  onze 
mille  cinq  cent  trente-deux  livres,  ci  .     .     .       ii)^32.       > 

A  la  charge  par  lui  de  rapporter  les  lettres 
de  provifion ,  celles  de  relief  qu''il  a  obtenues 
fur  (on  gouvernement,  le  tout  regillxé  en  la 
chambre  des  comptes. 

De  Cajiries  ^  lieutenant -général  en  Forez, 
déduction  faite  de  fa  capitation,  quinze  mille 
huit  cent  quarante- deux  livres  huit  fous  un 
denier,  ci  .     .     . 1^,842       \ 

De  Peyre y  gouverneur  général  en  Bourbon- 
nois ,  trente-trois  mille  fept  cent  tfente-fix 
livres  quatre  fous,  ci     .     .     .     ..•,'.     .       3^,736       t. 

A  charge  par  lui  de  rapporter  les  originaux 
des  bulletins  de  M.  Melin. 

De  Bcrcheny  y  gouverneur  des  ville  &  châ- 
teau de  Commercy,  huit  mille  huit  cent  cin- 
quante livres,  ci 8,850       î 

A  la  charge  de  rapporter  quittances  ou  cer- 
tificats de  capitation  pour  les  années  1788  &: 
1 789 ,  fur  le  pied  au  moins  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  par  an, 
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Bernard  de  BaUaïnVdiurs ^  intendant  de  Lan- 
guedoc ,  toute  dcduôtton  faite,  trci/e  cent  trente- 
trois  livres,  ci ï>333*^     ""^     ^^ 

De  Molac y  gouverneur  du  fort  Barrault ,  toute 
deduiiHon  faite ,  fix  mille  t|uatre  cent  trente- 
iëpt  livres  quinze  fous,  ci ^»437      i  •>        ** 

De  Villequïer  y  oouverneur  général  en  Bou- 
lonnois ,  trente-huit  mille  cent  cinquante-cinq 
livres,  ci 3^>MS        *'       * 

En  juftifiant  par  lui  du  payement  de  fa 
capitation  pour  les  fix  derniers  mois  1788,  & 
Tannée  entière  1789,  comme  chevalier  des 
ordres  du  roi. 

De  Rochambeau ,  gouverneur  de  Villefranche , 
treize  mille  quatre-vingts  livres  fix  fous,  ci  .       13,080       6       » 

A  charge  de  juflifier  du  payement  de  fa 
capitation  pour  les  années  1788  &  1789,  comme 
chevalier  des  ordres  du  roi. 

D'Hauffonville  ,  gouverneur  de  Mirecourt, 
dix  mille  hx  cent  vingt  livres,  ci     ...     .       10,620       »       » 

En  uifiifiant  du  payement  de  fa  capitation 
en  1788  &  1789  ,  comine  chevalier  des  ordres 
(\u  roi. 

£)'>^/'cAo^j  lieutenant-général  en  Angoumois, 
vingt-un  mille  deux  cent  quarante  livres,  ci.      21,240       »       -a 

A  la  charge  de  juflifier  du  payement  de  fa 
capitation  en  1788  Se  1789,  à  raifbii  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix  livres  au  moins;  &  dans 
le  cas  où  il  ne  pourroit  pas  en  juflifier,  il  lui 
fera  fait  retenue  iiir  la  première  foinme,  de 
celle  de  fept  cent  quatre-vingts  livres. 

De  Savines  ,  gouverneur  d'Embrun  ,  toute 
dcduôlion  faite ,  quatre  mille  cent  cinq  livres 
quatre  fous  ,  ci 4>^^S        4       * 

Z)*//tfr^o:iwi//tf,  lieutenant-général  au  gouver- 
neraent  de  Tille  de  France ,  quinze  cent  qua- 
tre-vingt-treize livres,  ci    .     .    • ')S93       *        * 

A  la  charge  de  juftifier  du  payement  de  fi 
capitation  pour  Tannée  1789  ,  lur  le  pied  au 
moins   de   trois   cent  quatre-vingt-dix  livres , 
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fbit  en  fadfte  qualité ,  ou  comme  maréchal- 
de-camp. 

De  Flamarens  ^  lieutenant -général  au  pays 
d'Auiiis,  toute  dédu6tion  faire,  onze  mille  trois 
cent  quatre-vingt-trois  livres  huit  fous  deux 
deniers,  ci 11,383**     8^     i| 

D'Apchon  père ,  gouverneur  de  Blaye  6c  de 
Brouage,  vingt  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  trois  fous  huit  deniers ,  ci     .     ,     .      10,28^        3       % 

En  juftifiant  par  lui  du  payement  de  fa  ca- 
pitation  en  1788  &  1789,  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

Donne-^an  ,  gouverneur  de  Péronne  ,  toute 
dédudion  faite,  onze  mille  quatre-vingt-deux 
livres  dix  fous  neuf  deniers,  ci 11,082     10       9 

D'Ecquevilly i  lieutenant-général  en  Cham- 
pagne, quinze  cent  quatre-vingt-treize  livres,  ci.         1,^93       >•       » 

A  la  charge  de  juftifier  du  payement  de  la 
capitation  en  1789 ,  comme  chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Guinesy  lieutenant  de  roi  en  Picardie, 
dix-lept  cent  foixante-dix  livres,  ci     .     .     .         1,770       »       » 

A  charge  de  julHHer  du  payement  de  fa 
capitation  en  1788  &  1789,  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

De  la  Fauguyon  ,  gouverneur  de  Coignac, 
fept  mille  quatre-vingts  livres,  ci     ...     .        7,080       »       m 

Sur  laquelle  fomme  il  fera  payé  à  Thomas 
Bizouard ,  premier  commis  de  la  tréforerie  na- 
tionale au  département  de  la  marine,  comme 
en  ayant  fait  Tavance  audit  de  la  Fauguyon^ 
la  fomme  de  trois  mille  cinq  cent  quarante 
livres,  ci 3,')4<^** 

D'EJlaing  ,  gouverneur  de  Touraine  ,  cin- 
quante-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-fept 
livres  douze  fous,  ci $^,887     12       * 

A  la  charge  de  juiHfier  du  payement  de  la 
capitation  pour  1788  &  178J;,  fur  le  pied  au 
moins  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  livres 
par  an. 

LillUli  z 
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D'Egmont ,  gouverneur  général  du  Saumu- 
rois ,  trente-lix  mille  neuf  cent  foixante-cinq 
livres,  ci    .     .     .     .  ,  .     .     .     -     -     •     •     •      3^>9^S^     ""^ 

Laquelle  fomme  fera  payée;  ravoir,àM.  Ma- 
rignier ,  receveur  particulier  des  finances  d^ 
Paris,, la  fommc  de  douze  mille  trois    cent 


»« 


vingt -une  livres  dix -neuf 

fous  onze  deniers,  ci    .     ,12,32.1^ 

Et  audit  d'E^mont ,  vingt- 
quatre  mille  iix~  cent  qua- 
rante-trois livres  dix-neuf 
fous  dix  deniers,  ci     .     .  2^,6^-^ 


i<)^   \i^ 
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Somme  pareille   ,     .     .   36,995      19       9 

De  Flf{-james  j  gouverneur  général  en  Li- 
moliu  ,  toute  dédudion  faite ,  vingt-fix  mille 
cent   foixante  livres  ,   ci 

D'^vareyj  gouverneur  de  Neufchateau,  dix- 
fept  mille  trois   cent  quarante-fix  livres,  ci  . 

En  juitifiant  par  lui  du  payement  de  fa  ca- 
pitation  pour  les  années  17B8  &  17^9  ^  'i  rai- 
ibn  au  moins  de  trois  cent  quatre-vingt-dix 
livres  par  an. 

De  Gefvres,  gouverneur  général  de  ride  de 
France  ,  toute  dédudion  faite ,  vingt-un  mille 
trois  cent  foixante-quatorze  livres  deux  fous 
quatre  deniers ,  ci ,     ,     . 

De  Coigny ,  gouverneur  de  Caen,  dix  mille 
fix  cent  vnigt  livres ,  ci     ......     . 

Laquelle  Ibmme  fera  payée;  fa  voir,  quinze 
cent  vingt-deux  livres  huit  fous  ii  M.  Sauflay, 
receveur  particulier  des  finances 
de  Paris,  ci i,S2.2«  8^" 

Et  neuf  mille  quatre-vingt-dix- 
fept  livres   douze  fous   audit    de 


Coi 
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Somme  pareille   .....   10,620     )> 

Et  i\  la  charge  par  lui  de  juftifier  du  paye- 
ment de   fa   capitation   perfonnelle   pour   les 
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ii»374- 
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années  1788  &   1789,  ù  raifon  au  moins  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix  livres  par  an. 

SauJJay  ,  receveur  des  impolitions  du  dé- 
partement de  Paris ,  pour  M.  de  Grammont , 
[gouverneur  de  Pau  &  de  Bayonne ,  onze  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-leize  livres  huit  Tous 
huit  deniers,  ci ii,«5c)6rt     8-^     8^ 

De  Cuftine  ,  gouverneur  de  Toulon  ,  toute 
dédu6lion  faite,  dix  mille  trente-cinq  liv. ,  ci  .       lo>^3$        *'       " 

Laquelle  fomme  fera  payée  ;  favoir ,  à  M. 
Bi\ouardi  trois  mille  trois  cent  quarante-cinq 
livres,  ci 31345^ 

Et  audit  de  Cujline ,  fix  mille  fix 
cent  quatre-vingt-dix  livres ,  ci     .     .     6,^90 

Somme  pareille  ,  dix  mille  trente- 

cinq  livres,    ci ic>j^35 

Du  Rourej  gouverneur  du  Pont-Saint-Efprit, 
toute  dédudion  faite ,  iîx  mille  Hx  cent  quatre- 
vingt-dix  livres,  ci 6,690       »       » 

De  CoJfe\  ancien  gouverneur  de  la  prévôté 
&  vicomte  de  Paris ,  vingt-quatre  mille  cent 
foixante-feize  livres  huit  fous  fix  deniers,  ci.      24,176        8        9 

En  judifiant  du  payement  de  fa  capitation 
pour  1788,  ù  raifon  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  au  moins. 

De  Balaincourc  ^  gouverneur  du  Port-Louis  à 
rOrient,  toute  déduclion  faite,  fix  mille  fix  cent 
quatre-vingt-dix  livres ,  ci 6,690       »        y* 

De  JonfaCy  gouverneur  de  Collioure ,  toute 
déduftion  faite,  quatorze  mille  neuf  cent  vingt- 
deux  livres  ,  ci 14,922       »       y» 

De  Mailly ,  lieutenant-général  en  RoulTillon  , 
dix-fept  mille  cent  livres  ,  ci 17,100       »       » 

A  la  charge  par  lui  de  juflifier  de  fa  quit- 
tance de  capitation,  qu'ail  a  dû  payer  en  qualité 
de  chevalier  des  ordres  du  roi. 

De  Segury  gouverneur  général  du  pays  de 
Foix,  trente-cinq  mille  quarante-fix  livres,  ci  .       3<5,o46        n       » 

A  la  charge  de  juftifier  de  la  quittance  de 
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capiration  q-i'il  a  dû  payer  en  qualité  de  che- 
valier Je.  DrJrjs  du  roi. 

Bruncus-Ccrcjh  ,  gouverneur  du  château  de 
Nantc;,  douze  mille  trois  cent  foixante-quinze 
livres  fei/.e  fous  huit  deniers,  ci i2,'^7«j^   i6^     8^ 

A  Kl  charge  de  juitilier  de  la  quittance  de 
capitarion  qu'il  a  dû  payer  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

De  Cojïcianne  ,  gouverneur  de  Niort  en 
Poitou  ,  cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-fept  livres  douze  fous,  ci ')>497      '^       " 

Eli  juftiiîant  de  G  quittance  de  capiration 
qu'il  a  dû  payer  comme  chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Cajldlanc-Efparon  y  gouverneur  des  iles 
Sainte-Marguerite,  feize  mille  neuf  cent  vingt 
livres,  ci 15,910       »       » 

De  Saint- Maurice- M ontbarey  j  fénéchal  gou- 
verneur de  Rouergue ,  fix  mille  cinq  cent  qua- 
rante-neuf livres ,  ci ^>')49       •       •• 

En  julUHant  du  payement  de  fa  capitation 
pour  les  années  1758  6c  1789. 

La  veuve  8c  les  héritiers  du  maréchal  de 
Stainvïlle  ,  gouverneur  d*Alface  &  d'Epinal , 
trente-un  mille  fix  cent  quatre  livres  quinze 
fous  fix  deniers,  ci 31,604.     i^        6 

Enjultifiant,  1.°  du  confentcment  du  tréfo- 
ricr  du  département  de  la  guerre ,  qui  leur  a 
fait  l'avance  de  onze  mille  nx  cent  cinquante- 
quatre  livres  fix  fous  dix  deniers  ; 

2.°  De  la  quittance  de  la  capitation  dudit 
de  Stuinville  y  tant  pour   1788  que   1789. 

Choïfeul~ia-Deaume ^  gouverneur  de  Verdun, 
douze  mille  trois  cent  deux  livres,  ci     .     .       12,302       >       » 

En  JufliHant  du  payement  de  fa  capitation, 
comme  lieutenant-général  des  armées  du  roi, 
des  années   1788  &  1789. 

Hchert  y  gouverneur  de  Salce ,  toute  déduc- 
tion laite ,  neuf  mille  trois  cent  foixante-onze 
livres,  ci 9,371        »       ^ 

Du  CAur^/tr,  gouverneur  de  Toul  &  de  Pont- 
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à-MoufTon ,  cinqiiante-fept  mille  fept  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres  fix  fous  deux  deniers,  ci     .       «57,784.**     6-f     2"? 

En  juTtifiant  du  payement  de  fa  capitation, 
comme  chevalier  des  ordres  du  roi,  pour  les 
années   1788  &  1789; 

De  Bo'ifgelin  ,  gouverneur  de  Saint-Mihel , 
dix  mille  lix  cent  vingt  livres,  ci     ...     .       io,<52o       »       » 

En  juftifiant  du  payement  de  fa  capitation 
en  1788  &  1789. 

De  Viomenilj  gouverneur  de  la  ville  &:  tour 
de  la  Rochelle,  toute  déduÊlion  faite,  dix-huit 
mille  neuf  cent  quarante-cinq  livres,  ci  >     .       i8>945        »       " 

De  iVfoi'cA)',  gouverneur  6c  lieutenant-général 
en  baffe  Guienne,  quarante  -  deux  mille  huit 
cent  quarante-quatre  livres  douze  fous  quatre 
deniers  ,  ci 4'i,844     12       4 

En  juflifiant  du  payement  de  fa  capitation, 
comme  chevalier  des  ordres  du  roi,  pour  les 
années   1788  &  1789. 

De  la  Salle ,  gouverneur  général  en  haute  & 
baffe  Marche,  cinquante -trois  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  dix-neuf  fous  huit  de- 
niers,  ci $  )j^99      19       ^ 

En  juftifiant  du  payement  de  fa  capitation 
pour  les  années  1788  &  1789. 

De  P^erùllac ,  fénéchal  de  Périgord ,  fix  mille 
cinq  cent  quarante-neuf  livres ,  ci     ...     .        ^j'549       »        " 

D'U-:^ei  ,  gouverneur  général  de  Saintonge 
&  An<40uinois  ,  trente-un  mille  quarante-f^pt 
livres  onze  fous  quatre  deniers,  ci   ...     .       31,047     11        4 

En  juflifiant  du  payement  de  fa  capitation, 
comme  chevalier  des  ordres  du  roi ,  pour  les 
années   1788    &  1789. 

De  Thiars  j  gouverneur  de  Breft ,  vingt-un 
mille  deux  cent  quarante  livres,  ci    ....      21,240       »       » 

Aux  mêmes  charges  que  ci-deffus. 

De  Bijfy ,  gouverneur  d'Auxonne ,  fjize  mille 
huit  cent  trente-une  livres  dix  fous ,  coutj  dé- 
du6Hon  faite,  ci 15,831      10       « 

D'Angoult  y  gouverneur  d'Epinal  ,  toute  dé- 
dudion  faite ,  lix  mille  fix  cent  quatre-vingt- 
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dix  livres,  ci •         6,690"     »-f     »' 

De  Cam/ns-d' Or/an  ^  gouverneur  deNavar^'ins, 
toute  dcdudion  faite,  treize  mille  vingt  -  fix 
livres,  ci .     .     .     .       13,026       »       » 

De  U  Perrière  y  gouverneur  d*A miens  6c  fé- 
néchal  de  Lyon,  vinpr-trois  mille  dix  livres,  ci  .      23,010       »       » 
Enjuftifiantdetàcapitatio])  pour  1 788  &  1789. 

Cinquante-quatre  parties  prenantes,  total,  un . 

million  cinquante-neuf  mille  trois  cent  foixante- 

dix-huit  livres  quatorze  fous  dix  deniers,  ci  .  1,0 <;  9,^78      14     to 


2.°  Créances  fur  le  ci-devant  Clergé» 

L'afTemblée  déclare  Lis  de  Meulemejler ^  né- 
gociant à  Anvers  ,  créancier  de  l'état  ,  de  la 
ïboime  principale  de  trois  cent  mille  livres, 
produifant  dix  mille  cinq  cents  livres  d'intérêts 
fans  retenue ,  à  compter  du  jour  que  ledit  ils 
juflifiera  qu'elles  lui  font  dues  ,  à  raifon  de 
l'emprunt  fait  par  les  ci-devant  grand-prieur 
&  religieux  de  Tabbaye  de  Saint-Vvaail:,  le  <; 
août  T784,  en  vertu  de  lettres  patentes  du 
20  feptembre  1783,  duement  enregiftrées;  le 
rembourfement  duquel  capital  de  trois  cent 
mille  livres  ne  pourra  être  fait  qu'aux  époques 
fiipulées  dans  le  contrat  dudit  jour  ^  août  1784, 
c'cit-.\-dire  ,  par  fixième  d'année  en  année  ,  à 
commencer  du  5  août  1796,  pour  iinir  à  pa- 
reil )our  de  l'année  i8or. 

Gabriel  Caillât  ,  feudide  à  Trévoux  , 
pour  indemnité  de  la  non  -  jouilfance  de  la 
Uixme  de  Chalins ,  la  fomme  de  cinq  mille 
deux  cents  livres,  à  compte  de  laquelle  il  de- 
meure autorifé  à  retenir  entre  fes  mains  celle 
de  deux  mille  trois  cents  livres  faifant  le  mon- 
tant du  prix  de  fa  ferme ,  échu  aux  fêtes  de 
Noël  dernier  :  quant  aux  deux  mille  neut  cents 
livres  reliant,  elles  lui  feront  payées  à  la  caille 
de  Pextraordinaire,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  22  octobre  1790,  date  de  l'avis  du  direc- 
toire de  dilui£l  de  Trévoux ,  ci *.9^^ 
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A  la  charge  par  ledit  Caillât,  de  fe  dëfifter 
de  tous  les  droits  &  actions  qu'il  a  &  peut 
avoir  à  exercer  contre  les  habitans  de  Chalin», 
à  quelque  titre  que  ce  foir. 

L'aîTemblëe  nationale ,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  central  de  liquidation ,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  la  vérification  faite  par  le  commif^ 
faire  du  roi ,  &  de  la  réclamation  de  Louis- 
Jean  Btrryer,  feul  defcendant  des  fondateurs 
du  ci-devant  prieuré  de  Saint-Louis  de  Rorey, 
décrète  que  l'arrêt  par  lui  obtenu  au  grand- 
confeil,  le  12  juin  1789,  fera  exécuté  en  tout 
fon  contenu  :  en  conféquence  que  le  ci-devant 
Berryer  jouira,  conformément  audit  arrêt,  d'une 
pcnlion  viagère  de  trois  mille  quatre  cents  liv. 
par  année ,  iniaifiilable ,  &  payable  de  fix  mois 
en  fix  mois  ôc  d'avance  ,  par  les  payeurs  de 
rentes  fur  l'état,  ladite  rente  rév€rfible  après 
fon  décès  à  fa  femme;  en  outre  d'une  fomme  de 
trois  cent^  liv.  également  infaifi(rable,réverhble 
à  ladite  i?^rry^r  feulement,  &  payée  comme  ci- 
defîlis  ,  pour  tenir  lieu  de  la  maifon  &  du 
fief  du  Frefnoy ,  dont  la  jouilfance  étoit  accor- 
dée par  ledit  arrêt  du  confeil  ;  à  la  charge  par 
ledit  Berryer  &  fa  femme  ,  dans  le  reçu  ou 
décharge  qu'ils  donneront  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  de  leur  reconnoiflance  de 
liquidation  qui  vaudra  contrat  de  ladite  rente 
viagère,  de  faire  6c  réitérer  leur  renonciation 
à  toute  prétention  &  à  toute  répétition  ulté- 
rieures relativement  à  ladite  fondation ,  &  de 
fe  conformer  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
décrets ,  pour  obtenir  ladite  reconnoiflance  de 
liquidation. 

Une  partie  prenante,  deux  mille  neuf  cents ■ 

livres,  ci 2,900»     nS     „<^ 
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3.*  Remhourfemcnt  de  Charges  &  Offices. 
A  gens  de  change  de  la  ville  de  Paris» 

Jean-Auguflïn  Chiboufl ,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  Ion  office,  droits  &  fo'.is  pour  livre  ij| 
V  joints ,  la  fomme  de  cent   mille  neuf  cent 
ibixante-dix-huit  livres  cinq  fous  huit  den.,  ci  .     105, 978"     5-^     8^ 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fonime,  à  compter 
du  12  mai  1791. 

Charles- Alexis  Alexandre^  pour  la  finance 
principale  de  Ton  office,  droits  ik  fous  pour 
livre  y  joint^. ,  la  fomme  de  cent  un  mille  crois 
cent  on^'e  livres  deux  fous,  ci 101,311        2       « 

Avec  les  intérêts  de  ladite  Ibmme,  à  compter 
du   17   mai   1791. 

Pierre  Bouchet ,  pour  la  finance  principale  de 
Ton  o.'l-îce,  droiti  &  fous  pour  livre  y  joints, 
la  fomr.\e  de  cent  cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
dix-huit  livrer  cinq  fou;  huit   deniers,  ci     .     10^,978        «5        8 

Avec  les  iiitcrjc^  de  ladite  lomme,ù  compter 
du  i^   mai  1791- 

Hercule-Alexandre  Gh tard  de  FiUemaur  ^^om 
la  finance  principale  de  ion  office  ,  droits  & 
fou,  pour  livre  y  joints ,  la  fomme  de  cent 
huit  mille  d(^v\x  cent  foixante-neuf  livres  dix- 
neuf  fous,  ci  108,269      19       » 

Avec  les  intérêts  de  cette  fomme,  à  compter 
du   iS   mai    179'- 

Jean-Baptijle  de  la  Barchede  y  pour  la  finance 
principale  de  fon  office,  droits  6c  fous  pour 
livre  y  joints ,  la  fomme  de  cent  cinq  mille 
neuf  cent  foi\ante- dix -huit  livres  cinq  fous 
huit  deniers,  ci ïo$,97S        S        ^ 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fonmie ,  à  compter 
du  21  mai  1791. 

■    Charles-BariheUmi  Autran  ,   pour  la  finance 
de  fon  office, la  lomme  de  cent  mille  liv.,  ci     .     100,000       »        » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter 
du  l<f  mai  1791. 
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Jean-Jacquts-Sïlvcftre  Durand^  pour  la  finance 
principale  de  fon  office,  droits  &  fous  pour'' 
livre  y  joints ,  la  fomme  de  cent  cinq  mille 
neuf  cent  foixante-dix-huit  livres  cinq  fous  huit 

deniers,  ci 10^,978**     «J-^     8| 

Avec  le:  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  27  mai  179  i. 

Jean-  François  le  Veau  de  Glafcoat,  pour  la 
finance  principale  de  û  charge  de  ci  -  devant 
receveur  des  louages  ôc  deniers  royaux  de  Tc- 
vêché  de  Quimper,  droits  &  fous  pour  livre  y 
joints ,  la  lomme  de  vingt-huit  mille  huit  cent 
quatre-vingt-treize  livres  dix  fous  huit  den. ,  ci.      28,893      10       8 

Avec  les  intérêts  de  la  fomme  de  vingt-fix 
mille  livres,  finance  principale  de  fa  charge, 
à  compter  du  premier  janvier  1791. 

Félix  Beuvain  de  MonrUletj  ancien  procureur 
général  du  grand-confeil ,  pour  Tindemnité  à 
lui  due  à  raifon  de  fon  brevet  de  retenue  fur 
fa  charge  de  procureur  général,  la  fomme  de 

quarante  mille  livres ,  ci 40,000       »        « 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  28  janvier  1791. 

MaUevaud  de  Marigny,  pour  le  rembourfe- 
ment  d'un  brevet  de  retenue  fur  fa  charge  de 
commilTaire   des  guerres ,  la  fomme  de  cent 

vingt  mille  livres,  ci 120,000       »       n 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  ù  compter 
du  9  janvier  1791. 

Dix  parties  prenantes ,  faifànt  au  total  neuf 
cent  vingt-deux  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
fept  livres  quatorze  lous  quatre  deniers,  ci     .    922,^87      14       4   ' 

-^•°  Jurandes  &  Maitrlfes. 

Adritn  Binon^  tailleur,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  fa  maîtrife ,  toutes  dédudions  fartes , 
la  fomme  de  deux  cent  vingt -une  livres  un 
fou  huit  deniers ,  ci 221        i        8 

Paul  Olivier,  tailleur,  pour  la  finance  prin- 
cipale ie  fa  maitrife,  toutes  dédudions  fiiites, 
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la  ibninie    de   cinq   c^iiit   onze    livres   quinze 

ious,  ci S^'"   M-'        "^ 

Charlotte- J hé' efe  Itdoux  ^  tailleufe  ,  pour  la 
finance;  principale   de.  fa  niaitrife  ,  routes  dé-    . 
éuciions  faîtC3„la  ibiume  de  trois  cent  trente- 
llpt  livres  douze  fous  <Sci\tl  deniers,  ci     .     .  337     1 2       2 

Georges  Gctmer,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  £1  maitnle  cSc  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  dédu6lions  faites ,  la  fonime  de 
trois  cent  foixanrc-cinq  livres,  ci     .     ,     .     .  36^        »        » 

Séhajlicn  Anfiaume,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fa  niajtrife  &  droit  dVif',menta- 
tion  ,  toutes  dédudions  faites ,  la  fonime  de 
trois  cent  foixante  -  neuf  livres  onze  fous  un 
denier,  ci 5^9      n        i 

Pierre  André  Olagon  ,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fa  maitrife  ce  droit  d'au^',menta- 
tion ,  toutes  dcdu61ions  faites  ,  la  fonime  de 
cent  quatre-vinfit-trois  livres  dix  deniers,  ci  .  183       r>      10 

F  tienne-Léger  JDouJJe ,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fà  niaitrife  ,  toutes  déductions 
faites ,  la  fomme  de  deux  cent  une  livres,  ci  .  201        »       « 

Thomas  Pichereau,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fa  niaitrife  &  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  déductions  faites,  la  fomme  de  trois 
cent  loixante-douzc  livres  treize  fous  quatre 
deniers,  ci 57-     '3       4 

Clotildc  Mjjjon  ,  tailleufe  ,  pour  la  finance 
principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  dédutiiions  faites ,  la  fomme  de 
trois  cent  foixantc-huit  livres  huit  fous  onze 
deniers  ,   ci     .     .     . •  368        8      11 

Jean-]accjues  Michou ,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  dédudions  faites  ,  la  fomme  de 
qutre  cents  livres ,  ci 400        »        » 

han-Gudlaume  Dcfogne  ^  tailleur,  pour  la 
finance  principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'aug- 
mentation, toutes  déductions  faites,  la  fomme 
de  trois  cent  trente-une  livres  un  fou  un  de- 
nier ,   ci 33*        *        ' 
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Trancois-  Charles  Bacut ,  tailleur  ,  pour  la  fi- 
nance principale  de  fa  maitrife  &  droit  d  aug- 
mentation ,  toutes  dëduâions  Bitei ,  la  fomme 

de  cent  quatre-vingt-o^uatorze  livres  treize  lous  .  c    ,  .^ 

dix  deniers ,  ci ,   V 

Jean-Antoine  Bonny ,  tailleur  ,  pour  la  hnance 
principale  de,  fa  mairrife  &  -droit  d^augmenra- 
tion,  toutes  dcdu6lions  faites ,  la  fomme  de 
trois' cent  cinquante-huit  livres  dix-fept  fous 

1      •            •  i<o      1 7        2. 

deux  deniers ,  Cl i   V    '     ' 

/dû/2-£rk/2«e  ^/^^re ,  tailleur ,  pour  la  finance 
principale  de  fa  maitrife  ,  toutes  déduttions 
faites ,  la  fomme  de  deux  cent  foixante-oiize 
livres  deux  fous  deux  deniers,  ci     ...     •  2.71        2       2 

Charles  Bocquet  ,  tailleur  ,  pour  la  hnance 
principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'augmeni-a- 
tion  ,  toutes  dëduaions  faites  ,  la  fomme  de 
trois-cent  foixante-fept  livres  douze  fous  neut 

deniers ,  ci .  -*   ^  ^ 

François  Gia ,  tailleur ,  pour  la  hnance  prm- 
cipale  de  fa  maitrife,  toutes  déduèhons  faites, 
la  fomme  de  quatre-vingt-feize  livres  quinze 
fous  onze  deniers,  ci ,    V  ^ 

Nicolas  Chateignicr,  tailleur ,  pour  la  hnance 
principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'augmenta-  . 
non,  toutes  dédu6lions  faites,  la  fomme  de 
trois  cent  foixante-huit  livres   dix-neut  lous 

cinq  deniers ,  ci ,'/:**  ^  ^  ^        ^ 

Michel  d'Arfeuil/Cy  tailleur,  pour  la  hnance 
principale  de  f^  maitrife  6c  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  dëduaions  faites ,  la  fomme  de  trois 
cent' cinquante-trois  livres  fept  fous  deux  de- 

mers  ,  ci •     *  ^  ^  ^ 

Georc^es  Kirmann  ,  tailleur ,  pour  la  hnance 
principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  dëduaions  faites  ,  la  fomme  de 
trois  cent  quarante-neuf  livres  dix-fept  fous 
deux  deniers,  ci ■ ^'^>        ' 

Jofeph-Liboire-Gabriel  Belin  ,  tadleur  ,  pour 
la  finance   principale  de  fa  maitnfe  &  droit  . 
d'augmentation  ,  toutes  dëduaions   laites  ,  la 
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fomnie  de  trois  cent  loixantc-dix-huit  livres 

dîx-ibpt  fous  deux  deniers,  ci 378^   ijS     if 

3ean-Lc'uis LcmonnïcT ^xiAXcw'c ^\iQ\\r  la  finance 
principale  de  fa  niaitrife  ôc  droit  d'augmenta- 
tion, toutes  dédudions  faite', la  roninic  de  trois 
cent  cinquante  livres  dix-huit  fous  quatre  de- 
niers,  ci 35°^^       4 

Jean  Schmïf[^  tailleur,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  fa  maîtrife  &  droit  d'augmentation, 
toutes  déductions  faites,  la  fonime  de  trois  cent 
foixante-neuflivres  di.t-neuf  fous  cinq  den,,  ci .  369      19       <; 

Gafpard  François  ,  tailleur  ,  pour  la  finance 
principale  de  ia  maitrife ,  toutes  déductions 
faites ,  la  fomme  de  deux  cent  cinquante-cinq 
livres  fept  fous  neuf  deniers ,  ci i<5')        7       9 

Philippe-Charles  Caffin ,  tailleur,  pour  la  fi- 
nance principale  de  fa  maîtrife  &  droit  d'aug- 
mentation ,  toutes  déduéiions  faites ,  la  fomme 
de  trois  cent  quatre-vingt-douze  livres  ux\  fou 
huit  deniers,  ci 392        i        8 

Jean  Douijfan,  tailleur,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  Ik  maitrife  &  droit  d'augmentation, 
toiite-i  déductions  faites  ,  la  fcunme  de  trois 
cent  cinquante -fept  livres  feize  fous  un  de- 
ni.^r  ,  ci .  3'57      16        i 

François  W^ichthoff,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'augmen- 
tation, toutes  déductions  faites,  la  fomme  de 
trois  cent  foixante-deux  livres  dix- fept  fous 
deux  denijrs ,  ci 362      17       2 

Maric-Francoïfe  Lathélije ,  tailleufe,  pour  la 
finance  principale  de  fa  maitrife  &  droit  d'aug- 
mentation, toutes  déductions  faites.,  la  fomme 
de  trois  cent  cinquante  livres  dix-fept  fous  deux 
deniers, ci •     •  ^S*^      ^7       i 

Jean  Philippe  Doucet ,  tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  fa  maitrile  ôc  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  déductions  faites ,  la  fomiiK;  de 
trois  cent  foixahte-treize  livres  deux  fous  ^cux 
deniers  ,   ci     .....•••••     •  -        - 

Jean-Francois  Merlin^  taille;ir ,  pour  laiiiuiice 
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principale  de  fa  makrife  &  droit  d'augmenta- 
tion ,  toutes  déviu6lio!is  faites  ,  la  fomnie  de 
trois  cent  quarante- neuf  livres  neuf  fous  cinq 

deniers,  ci 349*^     9^^     S^ 

A  regard  de  la  récbjiiation  des  fabricans 
de  paillons  de  Lyon,  raflemblce  nationale  dé- 
clare qu''il  n'y  a  lieu  à  liquidation  ni  indem- 
nité ,  pour  raifon  du  droit  de  marc  d'or  par 
eux  réclamé. 

Vingt-neuf  parties  prenantes ,  faifant  au  total 

fept  mille  cinq  cent  cinquante -trois  livres  iëize 

fbus ,  ci      .     .  ■ 7,=)  5  3      i6       » 

i^  Domaines  &  Féodalité, 

Guilloud  y  pour  rembourfement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-devant  ficfs  de  Courbe- 
ville  &  Baronnat ,  la  fbmme  de  cent  livres ,  ci  »  t  oo       »       » 

■  Avec  les  intérêts  de  ladite.fomme,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

Dafirou ,  pour  rembourfement  des  droits 
d'échange  dans  la  paroiffe  de  Nointot  ,  la 
fomme  de  quatre  cents  livres.,  ci  ..    .     .     .  400       »        » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  2  mai  1791. 

DaloUj  pour  rembourfement  des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant  comté  de  Benanf^e, 
Lv  fomme  de  cinq  cents  livres,  ci  ...     .  500        »        » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  deux  mai  1791. 

Le  Grand ,  pour  rembourfement  des  droits 
d'échange  dans  le  ci-devant  Hef  de  Viteuval , 
la  fomme  de  deux  cents  livres ,  ci     .     .     .  200       »        » 

Avec  les  intérêts  de iatlite fomme,  à, compter 
du  2  mai  1791. 

Conradïn  y  pour  rembourfement  des  droits 
d'échange  dans  le  ci-devant  fief  de  Caftillon, 
la  fomme  de  deux  cents  livres ,  ci     .     .     .  200       »        w 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter 
du  2  mai  1791. 

le  Valeur,  pour  rembourfement  des  droits 
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d'échange  clans  le  ci-devant  fief  d'Herouville, 

la  Ibniine  de  cent  livrei ,  ci loo»     »-^ 

Avec  les  intcrcts  de  ladite  fomme,  ii  compter 
ClU  2  mai  1791. 

Paoc ,  pour  rembourfement  des  droits  d'c- 
chan';e  dans  la  paroilTe  de  Mont^^;ron ,  les  ci- 
devant  fiefs  de  Chalandré  &  de  Villicrs ,  ôc 
autres ,  la  femme  de  deux  cents  livres ,  ci      .  200       » 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  1 7  mai  1 791 . 

Bonncville ,  pour  rembourfement  des  droits 
d'échange  dans  la  paroifle  de  Champalon ,  la 
ibmme  de  foixante  livres  ,  ci 60       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  co^mpter 
du  21  mai  1791. 

Les  ayant-eau fe  de  Chude  Boutauh  ,  pour 
rembourfenient  des  droits  de  péa^e  de  deffous 
les  ponts  de  Blois,  &  du  péage  qui  fe  perçoit 
fur  lefciits  ponts  ,  la  fomme  de  vingt  -  cinq 
mille  (ix  cent  foixante-fept  livres,  ci     .     .      .      25,667       » 

Veuve  Dcfmaïfons,  pour  rcnibourfement  des 
droits  d'échange  dans  k  ci -devant  baronr.ie 
de  Peyrat  &  dépendances ,  la  fomme  de  deux 
celits  livres ,  ci     .     ......     •     .     •  200       » 

Avec  les  intérêts  deîadite  fonulie ,  a  compter 
du  17  mars  1791. 

XTarrans ,  pour  rembourfement  des  droits 
d'échange  dans  le  ci-devant  fief  de  Javelle ,  la 
fomme  de  foixante  livres,  ci 60       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter 

du  9  avril  I79««  .       , ,       ' 

GrelUt,  pour  rembourfement  des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant  fiel  de  la  ChaHaiî:ne 
&  dépendances ,  la  fomme  de  deux  cent  qua- 
rante livres,  ci 24.0       » 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du    17   mars 

179». 

Puon ,  pour  rembourfement  des  droits  dV- 
change  dans  le  ci-devant  fief  de  Lanbard ,  la 
fomme  de  cent  vingt  livres .  ci 120        » 

Avec  les  intérêts  de  latlite  fomme,  à  compter 
du  17  niais  I  791. 
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Les  ayant-caufes  de  Marquclet ,  pour  rem- 
bourlement  des  droits  d'échange  dam'  le  ci- 
devant  fief  de  Rutel  ,  la  fomme  de  quarante 
livres,  ci 40^     »/     >,^ 

Avec  les  intérêts  ,  à  compter  du  17  mars 
1791. 

Fragnler  ,  pour  rembourfement  des  droits 
dYchange  dans  la  ci-devant  feigneurie  de  Mee 
&  dépendance";,  la  fomme  de  cent  livres,  ci  .  100       »       » 

Avec  lei  intérêts,  à  compter  du  6  mai  1791. 

GriJJac,  pour  rembourfement  des  droits  d'*é- 
change  dans  le  ci-devant  fief  de  Tille ,  paroiffe 
de  Calieinau  ,  la  fomme  de  foixante- quinze 
livres,  ci    ...    ^ y.       „       „ 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  1  avril  1791. 

Les  ayant-caufes  de  Prevojl,  pour  rembourfe- 
ment des  droits  d'échange  dans  la  paroifTe  de 
Doue ,  la  lomme  de  deux  cents  livres ,  ci     .  200       »       » 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  27  avril 
1791. 

B'ignon ,  pour  rembourfement  des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant  fief  de  Montceaux  & 
dépendances ,  la  fomme  de  cent  cinquante  li- 
vres, ci T-o       ,,       ^ 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  <^  mai  1791. 

Les  ayant-caufes  de  Savary^  pour  rembour- 
fement des  droits  d'échange  dans  la  paroifTe 
du  Troncq ,  dans  le  ci-devant  fief  des  Hayes 
&  dépendances  ,  la  fomme  de  quatre  cents 
livres,  ci     :     .  ^.    ^ 400       .       „ 

Avec  les  intérêts ,  à  compter  du  premier  avril 

Les  ayant-caufes  des  fieur  &  dame  Machault^ 
&  autres,  pour  rembourfement  des  droits  d'é- 
change dans  la  ci-devant  feigneurie  de  Garget, 
la  fomme  de  neuf  cent  cinquante  livres,  ci    .  o^o       «       „ 

Avec  les  intérêts  ,  à  compter  du  28  avril 

179^- 

Qi^ant  à  la  réclamation  de  ...  .  DupUlx^ 
Taflemblée  nationale  déclare  qu'il  a  fatisfait  aux 
charges  à  lui  impofées  par  le  décret  du  :;  mai 

Tom.  IK.  Nnnnnnnn 
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dernier,  qui,  en  confcquciice,  doit  être  exécuté 
purement  &  (iniplcinent;  décrète  en  outre  que 
le  droit  de  champart  d'Averne  demeure ,  des- 
à  préfent ,  réuni  au  domaine  national. 

Vingt  parties  prenantes,  faifanten  total  vinat- 
neuf  mille  neuf  cent  foixante-deux  livrer,  ci  .      29,962**     «-^     j^*? 

Arriéré  du  département  des  Finances. 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Ton 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  de  la  véri- 
fication fiite  par  le  commifTaire  du  roi  ,  directeur  général  de  la 
liquidation,  de  ta  réclamation  de  René-Jacques  de  Vartmay^  ancien 
capitaine,  commandant  dans  Tlnde ,  qui  demande,  i.*^  le  payement 
de  quarante  mille  roupies  ,  faifant  environ  cent  quarante  mille 
livres  argent  de  France,  qu'il  prétend  avoir  payé  à  Pondichery, 
en  l'acquit  de  la  compagnie  des  Indes,  au  général  Alikan  Savage i 

2.°  Les  intérêts  de  cette  fomme  depuis  Tannée  1760  \ 

3.°  Le  rjmbourfement  de  frais  de  voyage  dans  l'Inde ,  &  d'a- 
vances conlidérables  qu'il  annonce  avoir  faites  pour  le  recouvrement 
de  cette  prétendue  créance  : 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'état  a6luel  des  chofes ,  à  liqui- 
dation ,  attendu  que  ledit  fieur  de  Parthenay  ne  jultiHe  ,  quant  à 
préfjnt ,  d'aucun  titre  de  créance  contre  la  nation. 

A  la  charge  par  les  unes  &  par  les  autres  des  parties  ci-defTus 
nommées  ôc  déiignécs ,  de  fe  conformer  aux  loix  de  IVtat  pour 
obtenir  leur  rcconnoillance  définitive  de  liquidation,  &  leur  rem- 
bourfement  à  la  caille  de  l'extraordinaire. 

RÉCAPITULATION     GÉNÉRAL.E. 

i.°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Cinquante-quatre  partie>  prenantes,  un  mil- 
lion cinquante-peuf  mille  trois  cent  foixante- 
dix-huit  livres  quatorze  fous  dix  deniers,  ci  .1,0^9,378**   14-^   \o^ 

2.®  Créance  fur  le  ci- devant  clergé. 

Une  partie  prenante,  deux  mille  neuf  cents 

livres ,  ci ^,9°^     "       " 

3."  Charges  &  offices. 

Dix  parties,  neuf  cent  vingt-deux  mille  trois 
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cent  quatre-vingt-fept  livres  quatorze  fous  quatre- 

denierj,ci  .     • c^ii^i^Z-j^  i\S     ^<5 

4.°  Jurandes  &  maitrifes. 

Vingt  -  neuf  parties ,  fept  mille  cinq  cent 
cinquantvi-trois  livres  f;;ize  fous ,  ci    ....         7j5$3      ^^       * 

^.**  Domaines  &  féodalités. 

Vingt  parties  ,  vingt-neuf  mille  neuf  cent 
foixante-deux  livres ,  ci 29,9^2       »       » 

6.°  Finances Mémoire, 

Cent  quatorze  parties  prenantes. 

Total  général  ,  deux  millions  vingt  -  deux »__« 

mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  cinq  fous 

deux  deniers ,  ci 2,022,182,       5       2 

—  a 

Mandons  êc  ordonnons  aux  tribunaux  ,  corps 
adminillratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  failenc 
tranfcrire  fur  leurs  regifîres ,  lire  ,  publier  oc  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpeclifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

En  venu  des  décrets  des  21  (S*  25  juin prcfcnt  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Nnnnnnnn  z 
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Relative  au  Remhourfement  r]es  anciens  Grejffiers  & 
autres  pojfejjeurs  d'Offices  domaniaux. 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juin  1791. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  condiru- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  rous  préfens 
6c  à  venir;  salut.  L'Ailemblée  naticuiale  a  décrété,  '6i 
nous  voulons  ^  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'AjJcmbUt  nationale^  des  ^  à  \6  Juin  1 79 1 . 

L'Assembli'e  nationale  ,  après  avoir  eniendu  Tes  co- 
mités des  domaines  6c  de  judicature  rcuniS ,  décrcte  ce 
qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  eniraiiiftes  des  crrefTes  &:  autres  ofiîccs  domaniaux 
feront  rembourlés  par  la  caille  de  i*extraordinaire ,  uu 
montant  des  tinnnces  verfées  par  eux  ou  leurs  auteurs  au 
tréior  public,  luivant  la  liquidation  qui  en  lera  tajte  par 
le  commidaire  du  roi,  directeur  général  de  la. liquidation, 
lur  la   repréientation  des  titres  6c  quittances  de  iînance. 

I  I. 

Les  offices  collectivement  aliénés  à  des  traitans  ou  ad- 
judicataires généraux,  ieront  pareillement  liquides  fur  le 
pied  de  la  finance  verlée  au  tréfor  public,  dont  le  montant 
icra  réparti  entre  les  lous-enga<;illes ,  au  marc  la  hvie  du 
prix  des  diiiérentes  fous-alicnations. 
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I  I  L 

A  défaut  par  les  fous-engagiftes  de  juflifier  du  prix  total 
xles  lous-alienations,  le  prix  des  adjudications  principales 
fera  réparti  entre  eux  au  marc  la  livre  qqs  fommes  pour 
leiquelîes  ils  fe  trouveront  compris  dans  les  états  ou  rôles 
lur  lefquels  les  aliénations  ou  adjudications  principales  font 
intervenues. 

I  V. 

"Lts  fupplémens  de  finance  ou  nouvelles  finances  payées 
ou  rembourlées  par  les  engagifcês ,  foit  pour  attribution 
ou  augmentation  de  gages,  loit  pour  conlervation  ou  at- 
tribution de  droits  utiles  ou  émoluniens,  loit  pour  réunion 
d'offices,  ou  pour  en  empêcher  l'ctablillement ,  entreront 
en  liquidation. 

V. 

Les  taxes  repréfentatives  de  charges  ou  impofitions,  & 
les  droits  de  confirmation  de  jouiilancej  de  confirmation 
'ou  rétablifiement  d'hérédité  y  n'entreront  point  en  liqui- 
dation, à  moins  que  lefdits  droits  n'euflent  été  formellement 
établis  à  titre  d'augmentation  ou  fupplément  de  finance. 

VI. 

Les  taxes  payées  pour  des  droits  fimplement  honori- 
iiques ,  n'entreront  pas  en  liquidation. 

V  I  L 

Les  fous  pour  livre,  acceiïbires  des  finances  ou  fupplé- 
mens  de  finances  rembourlables,  n'entreront  en  liquidation 
que  loriqu'ils  auront  été  veriés  au  trclor  public,  ainii  que 
les  finances  principales. 

V  I  I  L 

Les  finances  que  les  nouvea-ux  acquéreurs  ont  été  char- 
gés de  rembourfer  aux  anciens  engagilles,  par  les  acl&s  de 
revente,  feront  allouées,  en  conformité  des  liquidations 
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qui  en  auront  été  faites,  lors  ou  depuis  les  reventes,  en 
juftiHant  du  rembourlement  ;  ^  ii  la  liquidation  n'en  avoit 
pas  été  fciite ,  leldircs  Hnances  feront  liquidées  j  contor- 
mément  au  préfent  décret,  lur  la  repri^fentacion  des  quit- 
tances pafll-es  aux  anciens  engagiltes. 

1  X. 

Les  frais  de  freau  des  lettres  de  ratification,  prifes  par 
les  engagiilcs  actuels ,  cn:  des  lettres  de  commiflion ,  priies 
par  eux  ou  leurs  commis  ou  prépofés,  en  exercice  lors  de 
la  iupprellîon  des  tribunaux  auprès  defquels  les  offices 
étoient  exercés ,  enfemble  le  droit  de  marc  d'or  payé  par 
lefdits  engagiftes  &:  leurs  commis  ou  prépoies ,  feront  li- 
quidés 6c  rembourfés  ;  aucuns  autres  trais  ni  droits  de 
mutation  n'entreront  en  liquidation. 

X. 

Les  liquidations  définitives,  fliites  avant  l'établiflemenc 
de  la  direction  générale,  dans  les  formes  ufitées  jufqu'alors, 
auront  leur  efîet,  fauf  la  liquidation  additionnelle  des  fi- 
nances à  raifon  deiquelles  leidites  liquidations  contien- 
droient  des  réferves ,  ou  de  celles  qui  auroient  été  pofté- 
rieurement  exigées. 

X  L 

Les  fommes  payées  aux  engagiftes  à  titre  d'indemnité, 
our  des  diibacîions  de  reflbrt  ou  autres  caules  lembla- 
les ,  feront  imputées  fur  ce  qui  leur  (era  légitimement  dû. 

X  I  L 

Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des  engagemcns 
Se  des  originaux  des  quittances  de  finance,  leront  réputés 
aux  droits  des  engagilles ,  en  jullifiant  d'une  poflellion 
réelle  des  offices  par  eux  ou  leurs  auteurs-,  depuis  qua- 
rante ans  avant  la  luppreffion  des  tribunaux  auprès  deiquels 
les  offices  étoient  exercés. 


l 


Juin     i^s  i*  1391 

w  1 1      ■         ■ 

XIII. 

Les  pofTefleurs  feront  tenus  de  joindre  à  leurs  pièces 
une  déclaration  notariée  faite  par  eux  ou  un  tonde  de 
procuration  Ipéciale,  contenant  les  fommes  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  pourroient  avoir  reçues  à  titre  d'indemnité,  confor- 
mément à  l'article  XI,  ou  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucunes, 
ôc  qu'ii  n'eft  pas  de  leur  connoifTance  qu'il  en  ait  été 
payé  à  leurs  auteurs.  Ils  feront  pareillement  tenus  de 
joindre  les  liquidations  qui  pourroient  avoir  été  ci-devant 
faites  defdits  offices,  ou  de  déclarer  par  le  même  acte, 
qu'il  n'en  exifte  pas  de  leur  connoifTance.  Il  ne  lera  payé 
que  30  fous  pour  les  frais  deldites  déclarations,  6c  15  lous 
pour  ceux  d'enregifcrement :  en  cas  de  l-auiTe  déclaration, 
les  engagiiles  feront  déchus  de  tout  rembouriement. 

XIV. 

Ceux  qui  ayant  acquis  direclement  de  l'état,  fe  pré- 
fenteront  avec  des  titres  en  règle  dans  le  mois  après  \x 
publication  du  préfent  décret  ,  &  ceux  qui  ayant  acquis 
de  traitans  ou  adjudicataires  généraux,  le  préienteront 
dans  les  trois  mois  ,  feront  rembowriés  avec  intérêts  ,  à 
compter  du  premier  octobre  1790,  paiîe  lequel  délai,  les 
intérêts  n'auront  cours  qu'à  compter  du  jour  de  la  remife 
complette  de  leurs  titres. 

X  V. 

Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  reconnoillances 
de  liquidation,  les  polleileurs  joindront  à  leurs  quittances^ 
des  expéditions  en  forme  cte  leurs  titres,  &:  les  originaux 
de  leurs  quittances  de  finance.  A  l'égard  des  quittances 
de  finance  paflées  aux  traitans  ou  adjudicataires  géné- 
raux ,  il  fuffira  aux  lous-aliénataires  d'en  rapporter  expé- 
dition en  forme  ,  délivrée  par  le  notaire  aux  minutes 
duquel  lefdites  quittances  feront  dépolées  en  original , 
ainii  que  de  l'ade  de  dépôt;  laquelle  expédition  contiendra 
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toutes  les  mentions  faites  fur  lefdites  (quittances  ,  ôc  la 
déclaration  du  notaire,  qu'elles  n'en  contiennent  pas  d'autres 
c]ue  celles  conipriies  dans  l'expédition  ,  ou  qu'elles  n'en 
contiennent  aucune. 

Lefdites  expéditions  devront  être  déchargées  au  contrôle 
général ,  comme  les  quittances  elles-mêmes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftrarifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  falTenc 
cranfcrire  iur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  ôc  départemens  refpeeti fs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-huic 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2  i  <&  2  5  juin  préftnt  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Qui  indique  les  formalités  ci  objerver  pour  pouvoir 
for  tir  du  Royaume. 

Donnée  à  Paris ,  le  29  Juin  1791. 

JL/OUIS ,  par  ^  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflltu- 
tionnelle  de  Véth^  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  Se 
à  venir  ;  salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  «S-c  nous 
voulons  ôc  ordonnons  cç  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjf emblée  nadonale  ^  du  14  Juin  1-791. 

1^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  fait  au  nom  des 
comités  des   rapports  ,   des  recherches    &   diplomatique 
décrète  ce  qui  luit:  * 

A    R    T    I    C    L    H       PREMIER. 

La  libre  fortie  du  royaume  ne  fera  permife,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  qu'aux  ttraneer,  & 
aux  négocians  François,  avec  les  précautions  qui  vont  être 
indiquées  pour  les  uns  &  pour  les  autres. 

I  I. 

A  l'égard  des  étrangers  qui  fe  trouvent  à  Paris,  ceux 
qui  font  nés  ou  domiciliés  dans  un  état  ou  royaume  qui 
entretient  un  ambafladeur  ou  miniilre  réiîdant  en  France 
feront  tenus  de  le  munir  d'un  paiîeport  du  mmiilre  des 
affaires  étrangères,  accordé  fur  l'atteftation  écrite  6c  licrnée 
defdits  ambalî^ideurs'ou  réfidens.  Ceux  qui  font  nés  en 
d'autres  pays,  prendront  également  un  paiFeport  du  mi- 
mitre  des  alîaires  étrangères,  qui  fera  accordé  fur  Tat-^ 
^eftation  de  la  municipahté  de  Paris  ,   conftatant   qu'iU 
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font  connus  pour  étrangers  2c  habitans  de  la  capitale  de- 
puis tel  temps. 

I  I  I. 

Les  étrangers  habitant  dans  les  autres  villes  de  France, 
fe  muniront  de  pa^ports  fignés  de  la  niunicipaliic  du 
chet- -  lieu  du  diftriçt  qu'ils  hetbicenp,  ainlî  cju'd  vient 
d'être  expliqué,  fans  avoir  beloin  de  celui  du  miniftre. 

I  V. 

Les  négocians  François  &.  courriers  envoyés  par  lefdits 
ncgocians ,  qui  voudront  fortir  du  royaume,  feront  égde- 
ment  munis  d'un  pafleport  de  la  municipalité  du  chef- lieu 
du  diftriél:  qu'habitent  lefdits  négocians  ,  cC  les  officiers 
municipaux  attelleront  la  vérité  des  faits  6c  indications  y 
contenus, 

V. 

Ceux  defdîts  négocions  qui  s'étant  mis  en  route  avant 
le  dçcret  du  ii  du  préfent  mois,  ne  pourroient  attendre 
l'arrivée  d'un  pafleport  de  leur  propre  municipalité,  s'en 
procureront  un  de  quelque  autre  municipalité  ue  chet-lieu 
de  diilricT:  plus  voifme,  où  ils  auront  des  correfpondances 
&  amis  en  état  d'attefter  aux  officiers  municipaux  leur 
qualité  de  néîrocians» 
•  °  VI. 

La  fortie  des  armes  ,  munitions  ,  chevaux  (  autres  que 
ceux  qui  fervent  aux  courriers,  aux  étrangers,  aux  négo- 
cians &:  condu6ceurs  de  voitures),  e-c  celle  des  matières 
oc  efpèces  d'or  ôc  d'argent,  notamment  par  tous  les  ports 
de  mer,  relient  également  prohibées  julqu'à  nouvel  ordre. 

V  I  L 

Tous  les  pafleports  contiendront  le  nombre  àQ%  per- 
fonnes  à  qui  ils  feront  donnés.  Leurs  noms,  leur  âge, 
kur  figi^lement,  la  paroiflc  habitée  par  ceux  qui  Je$  ;\aic'.  \. 
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obtenus,  lefquels  feront  obligés  de  fîgner  fur  les  regiflref 
à.^'S  paiTeports  2c  fur  les  paiTeports  eux-mêmes. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  prëfentes 
ils  fàiïènt  tranfcrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire ,  publier  ôC 
afficher  dans  leurs  reiforts  ôc  départemens  refpectifs  ,  &: 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  appofer  à  cefdites  prëfentes  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-neuf  juin  mil  fept  cent  quatre-vin^^t-onze. 

En  venu  des  décrets  des  1 1  ù  25  juin  préftnt  mois  ;  Pour 
le  roi.  Si^ni  M.  \.,Y.  Du  Port. 
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Rcliiîivc  h  la  nomination  du  Gouverneur  de  M.  le 

Dauphin. 

Donnée  à  Paris,  le  2^  Juin   1791. 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflicution- 
ncUe  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ^  à 
venir  ;  salut.  L'AlFcmblée  nationale  a  décrété  ,  &:  noui 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  VAjfcmbléc  nationale ^  du  i'^  Juin   1791. 

JL'AssEMBLLE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conllitution ,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Avant  de  procéder  à  la  nomination  du  gouverneur  qui 
doit  être  provifoirement  donné  à  l'héritier  préfomptif  de 
la  couronne,  en  vertu  du  décret  du  15  de  ce  mois,  il 
fera  formé  une  lifte  indicative  des  citoyens  qui  paroîtronc 
propres  à  remplir  cette  ionclion. 

I  I. 

Pour  former  la  lifte,  les  membres  de  l\:lîemblée  na- 
tionale ,  répartJvS  en  bureaux  ,  procéderont  à  un  fcrutin 
indicatif  Les  fcrucins  de  chaque  bureau  ayant  été  reçus 
par  deux  des  fecrécaires,  la  lifte  de  tous  ceux  qui  auront 
obtenu  des  voix  fera  rapportée  à  Taftemblée  ,  ^c  cnluirc 
imprimée. 

I  I  I. 

L'Élection  fera  faire  au  icrurin  individuel  &:  .\  la  ma- 
jorité abfolue  des  fufiragcs.  Les  voix  pourront  porter  non 
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feulement  fur  ceux  infcrits  dans  la  lifte ,  mais  fur  tous 
autres  citoyens,  à  l'exception  néanmoins  des  membres  de 
l'aflemblée  nationale. 

I  V. 

Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation ,  dans  le  fein  de 
raiïemblëe  nationale,  le  ferment  de  veiller  religîeufement 
a  la  confervation  de  la  vie  &  de  la  famé  de  Vhénùer  pré- 
fomptifj  &  il  répondra  de  fa  perfonne. 

V. 

Toutes  les  perfonnes  attachées  au  fervice  de  l'héritier 
préfomptit,  feront  fous  la  furveillance  ôc  fous  les  ordres 
du  erouverneur. 

.  ^^- 

Le  droit  de  déterminer  le  fyftème  de  l'éducation  mo- 
rale ,  civique  àc  politique  qui  fera  fuivi  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier préiomptif,  ayant  été  réfervé  aux  repréfentans  de  la 
nation,  par  un  décret  antérieur,  raffemblée  nationale  s'oc- 
cupera inceiTamment  de  cet  objet. 

Mandons  Sc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminillracito  6c  municipalités,  que  ces  préfentcs  ils  faflent 
tranfcrire  lur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  relTorts  &  dépaitcmens  refpeftifs,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  appofer  à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
ringt-neuf"  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  de  i\  &  15  Juin  préfent  mois  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Pokt. 


Fin  du  Tome   IK. 


ERRATA. 

Page  1237,  à  la  date  de  la  ran6lion  ;  12  Juin  1791  ;  /i/t^,  19  Juin 

Page  I  |o8  ,  troifiéme  avant -dernicre  ligne  :_^ vingt- cinq  Juin;  /i/<^, 
vingt-quatre  Juin. 


^ 


t 


\ 


